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La Chambre de Commerce de Guienne (1)
Avant d'aborder l'étude des Parères, nous avons pensé qu'il n'était peut-être point superflu de donner quelques détails sur la création, l’organisation, le fonctionnement de la Chambre de Commerce de Guienne, dont les parères sont l'émanation directe.
Il paraissait, d'autre part, bien difficile de parler de cette institution sans dire un mot des divers essais d’organisation commerciale qui furent tentés auparavant et qui devaient aboutir enfin à la création des Chambres de Commerce.
Ce sont ces deux points qui vont faire l’objet de notre Introduction.
TENTATIVES D'ORGANISATION COMMERCIALE Sommaire :
Projet de Laffémas. — Tentatives de Richelieu, de Chanu, de Colbert.
— Le Conseil Général du Commerce.
S'il était arrivé à Louis XI de convoquer un jour les
(1) Pour toute cette étude historique de la Chambre de Commerce de Guienne, nous avons largement emprunté à l'introduction de l’Inventaire de la Chambre par M, Brutails. (C. II).
négociants de la ville de Tours « pour aviser avec EUX aux moyens d'étendre et faire prospérer le commerce » (ay ne faut voir là qu'un acte tout-à-fait isolé. Et ce n'est guère qu'au commencement du XVII siècle que nous rencontrons une tentative vraiment sérieuse d'organisation commerciale.
En 1596, Barthélémy Laffémas, « ci-devant marchand tenant l’argenterie du Roy », soumit des projets de réorganisation commerciale à Henri IV. Des lettres-patentes du 13 avril 1601, complétées par celles du 10 juillet de la même année, organisèrent une Commission de seize membres qui devait étudier le projet de Laffémas, et des mesures relatives à certaines productions ne tardèrent pas à être prises (2).
Lorsque Richelieu fut devenu le Grand Maître de la Marine et du Commerce, il se hâta de rétablir la Commission de Henri IV ; mais il en faussa la base en remplaçant les marchands par des légistes (3). Cette Chambre de Commerce, à vrai dire de nature très spéciale, ne semble pas avoir rendu de grands services, ni fonctionné bien longtemps.
Sous le ministère de Mazarin, Chanu eut l'idée d'instituer « une Commission perpétuelle du commerce pour veiller à toutes les occasions de l'amplifier et chercher les moyens de le mettre en lustre et valeur » (4). Ce projet n'eut pas de suite (5).
Si Sully avait protégé surtout l'agriculture, Colbert, au contraire, était un partisan résolu du commerce et de l'industrie. Il reprit l'idée de Henri IV, mais il ne commit
(1) Aug. Thierry, € Essai sur l'Histoire du Tiers État », p. 66, Paris
) » =] (> FC En F4 =. + . s . * .
| (2) Pour la soie, par exemple. Voir Æ agniez (L'Economie Sociale sous Henri IV ».
(3) Savary, (Dictionnaire universel de Commerce », p. 584, tome IL.
(4) (Mémoires de Chanu ». Bibliothèque Nationale. Mss cinq cent de Colbert, n° 204.
(>) MR dans Son Histoire de Fouquet. (Nicolas Fouquet, tome 1, page 72 signale une quatrième lentative de rétablissement d'un 101$ 5 °C assi à 6 |’ re en M. Bonnassieu en a mème retrouvé l'acte cons-
) ; 16 arcrè \ ‘ai DATE LR ne ue 2 .
ARE sn Fe b Conseil d Etat du 10 avril 1661, (archives nalio- A Pi 113, Tolio 47); mais c’élail en vérité bien plus une Com-
Ssion d'enquêle qu'un véritable Conseil du commerce,
pas l'erreur de Richelieu : il s’entoura de négociants et créa le premier véritable Conseil du Commerce que nous ayons eu, dont la séance d’inauguration fut présidée par le roi à Fontainebleau, le 3 août 1664, et qui, d’après l’édit de septembre 1664, devait siéger tous les quinze jours en présence du monarque.
L'institution devait recevoir sa forme définitive tout au début du XVIII: siècle. Par arrêt du Conseil du Roi du 29 Juin 1700, Louis XIV instituait à Paris un Conseil général du commerce, composé des députés élus par les grandes villes de France (1). Désormais, nous aurons une institution permanente et parfaitement organisée qui ne cessera de fonctionner admirablement et dont les services seront inappréciables, surtout lorsque son œuvre, forcément un peu générale par suite de son caractère central, sera facilitée et complétée par la création de Chambres particulières dans les principaux centres commerciaux de la province.
LA CHAMBRE DE COMMERCE DE GUIENNE Sommaire :
S L. — Institution par arrêt du Conseil du 26 mai 1705. — Élection de ses membres. — Son installation.
S II. — Composition de la Chambre de Guienne : la Religion. — Le Népotisme. Rôle de l’Intendant. — La question des préséances. — Séances de la Chambre.
S IT. — Les Auxiliaires de Ia Chambre : Auxiliaires bénévoles. — Les grands Négociants bordelais. — Le Secrétaire : son rôle. — La
Chambre avait-elle un Conseil ? — Le Député : ses difficultés avec la Chambre ; son rôle.
S IV. — Siège de la Chambre. — Ses attributions : rôle consultatif ; rôle personnel. - Aspiralions politiques et économiques de la Compagnie.
S V. — Conclusion : Jugement sur la Chambre de Guienne.
A la fin du XVII: siècle, la France avait dû porter toutes ses forces sur terre pour faire face à l'Europe ; aussi, sa marine avait-elle été négligée. L'Angleterre en profita et
(1) C’est ainsi que Chamillard, contrôleur général des finances, écrivit au maire et aux jurats de Bordeaux pour l'élection de leur député. Fénelon fut le premier élu.
prit, sans efforts, la possession de l'empire des mers que la France abandonnait et que la Hollande ne pouvait plus retenir. Le commerce, par là-même, se trouvait pour ainsi dire anéanti. Sans doute, la nécessité, pour les belligérants, d'échanger certains de leurs produits avait bien un peu atténué les horreurs de la guerre ; mais ces adoucissements étaient par trop infimes pour amortir le désastre dans une mesure appréciable.
A Bordeaux même, ce « magasin de l'univers » (1), la situation, à cette époque, était grave au plus haut point. Le commerce, orgueil légitime de la Cité,végétait lamentablement.… Bref, on entendait partout que doléances et récriminations. La réaction ne se fit pas attendre cependant, et la lutte s'engagea pour ramener la richesse et la prospérité disparues. Parmi les tentatives généreuses qui bientôt devaient porter les plus heureux fruits, il en est une qui nous intéresse entre toutes : c'est la création des Chambres de Commerce (2).
SL. — Znstitution. — Un arrêt du Conseil du Roy, en date du 30 août 1701, ordonnait « qu'il serait établi dans cha- » cune des villes de Lyon, Rouen, Bordeaux, Toulouse, » Montpellier, La Rochelle, Nantes, St-Malo, Lille et ». Bayonne, des Chambres particulières de Commerce où » les marchands et les négociants des autres villes de » commerce du Royaume pourraient adresser leurs mé- » moires contenant les propositions qu'ils auraient à faire » sur ce qui leur paraîtraît le plus propre à faciliter ou » augmenter le commerce ou les plaintes de ce qui pourrait » y être contraire...»
L'arrêt enjoignait aux négociants de ces villes de s'assembler devant les juge et consuls pour examiner et délibérer sur « la manière la plus convenable et la plus avantageuse
(1) Archives départementales C. 3685. Mémoires manuscrits.
(2) Les Chambres de Commerce furent créées le 30 avril 1701. -- Foulon: «Etude sur la représentation légale du Commerce en France » p. 49-51. Notons qu'à Marseille, dès la fin du XVI: siècle, les négociants élisaient plusieurs d'entre eux pour s'occuper des intérêts généraux du commerce. Des règlements de 1650 et 1652 organisèrent à nouveau celle Chambre de Commerce el la développèrent. ( Cf Bertaut : CHistoire de la Chambre de Commerce de Marseille).
» à chacune desdites villes de faire l'établissement des » Chambres particulières de Commerce, comment, où et » par qui se ferait l'élection des syndics ou députés, et » quel nombre de syndics ou députés serait nécessaire en » chacune d'icelles eu égard au nombre des marchands qui » est établi dans lesdites villes et à l'étendue du commerce » quis’y fait...»
Les négociants bordelais, convoqués par les jugeconsuls, se réunirent donc à la Bourse, le 5 septembre 1704, et l'assemblée donna son avis sur les questions qui lui étaient posées.
L'année suivante, le 6 mai 1705, d’Aguesseau présentait au Conseil du Commerce un dossier relatif à la Chambre de Commerce de Bordeaux. On convint, avant de rien décider, que les députés ne se prononceraient qu'après examen attentif du dossier dans leurs réunions particulières (1). Quelques jours après, le 13 mai, le dossier fut représenté au Conseil, lecture faite de l'arrêt proposé pour cette création, et nulle objection ne s'élevant, l'assemblée émit le vœu qu'il plût au Roy d'accorder cet arrêt et on décida de lui en rendre compte (2). Le 26 mai, enfin, vingt jours à peine après la présentation du projet par d'Aguesseau, le Conseil d'Etat tenu à Versailles, sous la présidence de Louis XIV, arrêtait l'établissement de la Chambre de Commerce de Guienne. Cette décision fut confirmée par lettre patente du Roi.
La Chambre de Commerce était établie de la manière suivante (3) :
ART. 1%. — « Ladite Chambre particulière du Commerce sera composée des juge et consuls en charge (4) et de six » négociants ».
ART. 2.— « Ceux qui seront élus pour être de ladite » Chambre seront actuellement marchands ou ayant fait
(1) Registre du Conseil du Commerce, F. 12. 51 folio 324 verso.
(2) Ibidem, {° 328 recto.
(3) L'arrêt du Conseil d'Etat du 26 mai 1705 est signé Phelipeaux.
(4) Au cours de notre introduction et dans nos parères, nous parlerois, à différentes reprises, de juge consuls et de la juridiction consu-
» le négoce et nés sujets de Sa Majesté ou naturalisés, et
laire ; il n’est done peut-être pas inutile de donner quelques détails sur cette institution. A TO :
La Juridiction consulaire. — Charles IX,dit-on,assistait un jour en la Grand'Chambre du Parlement, au jugement d’un procès entre deux marchands que l’on renvoya sans dépens ; or, depuis dix ou douze années que l'affaire durait, l’un et l’autre avaient englouli la meilleure partie de leurs biens. Le roi fut si touché decette situation qu'il résolut d'établir, dans toutes les principales villes du royaume, des tribunaux où les marchands « vuideroient sans ‘frais » leurs différends...
Par l’'Edit de novembre 1563, en effet, une juridiction composée d’un juge et de quatre consuls, choisis parmi les marchands, fut établie à Paris. La même année et les deux suivantes, il en fut créé d’analogues à Rouen, Bordeaux, Tours, Orléans et dans les grandes places commerciales. L'Edit de 1566 généralisa l'institution. Il y eut bien des oppo-
*sitions cependant. C’est ainsi qu'aux Etats de Blois, les dépulés du Tiers-Etat se plaignirent du nombre excessif des juridictions consulaires et en demandèrent la suppression. L'art. 239 de l’ordonnance qui fut faite appès la tenue de ces Elals, leur donna en partie raison, puisqu'il décidait qu’il n’y aurait plus de consuls que « dans les villes principales et capitales des provinces » où se ferait un commerce considérable.
Par arrêt rendu aux Grands Jours de Clermont, le 19 novembre 1582, ce fut même restreint aux vtlles où le roi avait seul la police. Toutes ces mesures, il est vrai, n’empêchèrent point la créalion de nouvelles juridictions consulaires, notamment en 1710 et 1711.
En ce qui concerne Bordeaux, la Bourse des marchands fut élablie en décembre 1563. - L’Edit royal de novembre fut enregisiré par le Parlement, le 27 avril 1564. Et c’est ainsi que fut créé officiellement le tribunal de commerce de Bordeaux qui enleva au maire, au sénéchal, à toutes les anciennes juridictions du premier degré, en un mot, la connaissance des liliges commerciaux ordinaires pour la donner aux juges élus des marchands ; quant à l'Amirauté, elle conserva celle des affaires d’ordre marilime.
L'Edit de 1563, disons-nous, créa officiellement la Bourse de notre Cité. Dès 1520 au moins, en effet, elle existait en fait à Bordeaux, puisqu'une délibération des Jurals du 22 août 1520 (archives muuicipales J. 3.363) - portail nomination du «surintendant de la Bourse des Marchans ». Cet édit de 1563 enjoignait encore au maire el aux jurals «de faire choix de trois notables commerçants, l'un pour présider en qualité de juge des marchands, les deux autres pour exercer la charge de consuls sous lautorilé du premier ».
Pour être élu, il fallait être commerçant, natif du royaume et domicilié à Bordeaux. La charge élait annuelle et, sous quelque prétexte que ce fût, nul ne pouvait l'exercer plus d’un an.Trois jours avant la fin de leur année, les juge-consuls s'assemblaient assistés de quarante marchands, tous bourgeois de la ville, pour procéder à de nouvelles élections. Ces quarante bourgeois élisaient d’abord vingt d’entre eux, elces vingt, € sans désemparer » (à peine de nullité de léleclion) nommaient, assistés des juge-consuls sortants, les nouveaux officiers qui prèlaient serment dans les mains de leurs prédécesseurs. Les consuls choisissaient leur greffier.
Compélence. — Les juge-consuls jugeaient sans appel loutes les affaires d’un Laux inférieur à 500 livres. Pour les autres, l'appel élail ouvert devant le Parlement ; (au sujet de la compétence, nous pouvons signaler aux parères quatre décisions des conseillers du Com-
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» seront appelés Directeurs du Commerce de la Province » de Guienne (1) ».
ART. 3. — « La Chambre s'assemblera un jour chaque » semaine dans un lieu commode de l'Hôtel de la Bourse » qui sera choisi et destiné pour cela par le juge et les » consuls ».
ART. 4. — « Le Sieur Intendant de la Province de » Guienne pourra se trouver aux assemblées de la Cham- » bre et y présider quand bon lui semblera ».
ART. 5. — « La première élection de la Chambre se fera » aussitôt après la réception du présent arrêt par le juge » et les consuls qui s’assembleront à cet effet en l'Hôtel » de la Bourse, avec vingt des plus anciens juges et consuls » pour élire six personnes propres à remplir les fonctions » de Directeurs. La première assemblée de la Chambre » particulière du Commerce se tiendra dans la semaine » qui suivra l'élection ».
ART. 6. — « La deuxième élection se fera le premier jour » du mois de mai l’année suivante, par les juge et consuls, » les six Directeurs de la Chambre en charge et quatorze
merce : C. 4267 — 319.-— 15 septembre 1712.— C. 4273 — 25 verso—14 juin 1736 (2 espèces). — C. 4279 — 95. — 26 juillet 1781 : dans cette dernière la Chambre déclarait € qu'il était plus avantageux pour le commerce d'être jugé par la juridiction consulaire que par le corps municipal ».
Rien n’avail été prévu pour le cas d'absence ou de maladie d’un des consuls ou du juge. Aussi, de ce fait y avait-il de nombreuses interruplions dans le fonctionnement de la juridiction consulaire. Pour remédier à cel inconvénient, par une déclaration du 22 juillet 1566, il fut décidé que si le juge ou les consuls venaient à être malades, absents ou empèchés, l’un des trois officiers, assisté du plus ancien des marchands appelés au Conseil, ou à défaut des trois officiers en charge,«les deux plus anciens desdits marchans pourroient vacquer à l’expédilion de ladite justice, et les jugements fails et donnés en celte sorte seroient de même force et vigueur que s'ils étoient donnés par les juge et consuls tous trois ensemble ».
Ces marchands qui assislaient aux jugements des procès, choisis par les juge-consuls, formaient le corps des « Elus du Conseil ».
Les droits, privilèges et franchises accordés aux juge el consuls de Bordeaux par lettres patentes de 1563-1565-1566, furent confirmés en 1596 par Henri II ; les magistrats consulaires furent de la sorte maintenus dans tous leurs droits, notamment dans celui d’être exempts pendant l'année de leur charge de toutes autres fonctions publiques. — Sur la Juridiction consulaire, Cf Toubeau, € Institutes du droit consulaire », t. L., p. 15 et suivantes.
(1) Notons qu’à partir du 25 novembre 179,0, ils prirent le nom de Directeurs du Commerce du département de la Gironde,
» des plus anciens juges et consuls, et il sera nommé trois » Directeurs à la place des trois premiers de la première
» élection. »
Les articles suivants réglèrent le mode des élections postérieures : trois Directeurs devaient être remplacés chaque année (1).
Le 4 juillet 1705, MM. Reymond, juge, Cousin et Brunaud consuls en exercice, convoquèrent le Collège électoral des vingt « anciens », pour procéder à la nomination des six Directeurs qui devaient avoir l'honneur de composer la première Chambre de Commerce de la Province de Guienne.
MM. les « Anciens » furent : Boisson, Béchon, Fouques, Massieu, Barreyre, Carpentey, Roche, Ribail, Billate, Minvielle-Bessan, Lafosse, Verdery, Mercier, Bensse, Viau, Dubergier aîné, Aquart, Marchandon aîné, Saige, Lamare : et les six élus, MM. Massieu, Roche, Barreyre, Ribail, Billate et Saige (2).
La semaine d’après, ainsi que l’enjoignait l’art. 5 de l'arrêt d'établissement, la Chambre tenait sa première séance, le 9 juillet 1705, dans la cour de la Bourse, sous la présidence du « Sieur Intendant de la Province », M. de la Bourdonnaye. Fénelon, député de Bordeaux auprès du Conseil général du Commerce à Paris, prit place à la séance, à son rang, après le juge et les consuls.
La Chambre s’empressa de notifier son établissement au Maire et aux jurats de Bordeaux, ainsi qu'aux autorités des villes de la Province (3). On décida, en outre, de frapper une médaille qui devait servir de jeton de présence. Voici quelle en fut la composition : la légende portait : «Clarior adjunctis surget rectoribus ædes. » En exergue, on lisait : Direction du Commerce de Guienne » millésime 1705, et
(1) L'arrêt in-extenso se trouve dans l’ € Histoire du Commerce de Bordeaux » de Bachelier, pages 136-144.
(2) Reg. A. de Ja Chambre de Commerce, p. 5. è G) Parmi les villes de la Province, on peut citer Libourne, Saintes, Périgueux, Limoges, Brive, Tulle, Bergerac, Agen, Bazas, Dax, Bayonne, Marmande, Condom, Tarbes, etc. |
aurevers CLudovico magno commercii protectori(1)». Une médaille d’or et cent jetons d'argent (2) furent offerts à l’'Intendant, une médaille d'or à Fénelon, député du commerce, cent jetons d'argent à chacun des Directeurs, et une médaille au sieur Sabatier, régent du Collège de Guienne, auteur des deux devises choisies par la Compagnie (3).
Quant à l'enregistrement au Parlement des lettres patentes confirmatives de la décision du Conseil d'Etat du 26 mai 1705, il ne fut fait que deux ans plus tard, le 7 juillet 1707 (4). La cérémonie se déroula avec toute la pompe des solennités de l'époque. Ecoutons ce qu'en dit Malvezini (5) :
« Dès le matin, MM. Béchon et Marchandon, Directeurs » délégués par la Chambre, assistés de M° Poujade, pro- » cureur au Parlement, se rendirent au lever de M. le » Premier Président Romain Dalon, pour lui présenter » leur cartel de requête. De là, ils allèrent à la Bourse » où se trouvaient réunis le juge et les consuls et les au- » tres Directeurs de la Chambre, ainsi que les Anciens. Is » étaient revêtus de leurs robe et toque de cérémonie. Le » cortège marcha en ordre jusqu’au Palais, où M° Hugue- » rie, huissier à la Cour, les reçut dans la grande salle, » ainsi qu'il était d'usage pour MM. du Clergé et pour » MM. les Jurats.
« La Cour ayant monté l'audience, les Directeurs furent » placés au banc ordinairement affecté aux jurats. Le » Premier Président fit appeler la cause. M° Ledoulx,
(1) La Chambre avait d’abord accepté pour la face un cep de vigne avec celte inscription : « Hic veniunt felicius uvæ », à l’exergue : « Burdigale 1705 », et au revers : « Ludovico magno commercii protectori ». Mais, se ravisant, la Chambre préféra choisir pour la face le frontispice en relief de la Maison de la Bourse avec les légendes citées plus haut.
(2) Sur le poids et prix des médailles, ou jetons, voir les renseignements fournis par M. Ducaunnès-Duval. — Inventaire Chambre de Commerce, C. III, XXVI-XXVII. — Les médailles et jetons furent frappés chez Grateloup, à Paris.
(3) Registre A de la Chambre de Commerce, p. 24 et 25. Séance du 17 décembre 1705.
(5) « Histoire du Commerce de Bordeaux » T. 3, p. 70.
» avocat choisi par la Chambre, demanda l'entérinement » des lettres patentes. Le Premier Président avait invité » les Directeurs à se couvrir. L'avocat général Dudon fit » l'éloge du Roi et celui du commerce, et conclut à l'enre- » gistrement, ce que la Cour accorda par son arrêt... (1) »
A peine installée, la Chambre fit preuve d’une activité intense et d'un dévouement absolu aux intérêts qui lui étaient confiés. Sous sa direction régulière et méthodique, le commerce de Bordeaux ne tarda pas à reprendre confiance, à connaître ses besoins et à marcher rapidement dans la voie du progrès.
SIL. — Composition (2). — Ainsi que nous l'avons déjà vu (3), les juge et consuls faisaient partie de la Chambre .de Commerce de Guienne. Un des caractères particuliers de notre institution, en effet, fut qu'elle resta étroitement unie avec la juridiction consulaire. Entre les deux Corps, il y eut toujours des relations cordiales, et Bordeaux n'eut pas à souffrir, contrairement à ce qui existait dans d’autres villes, à La Rochelle par exemple (4), de la rivalité des deux Compagnies. Entre elles, point d'opposition, de conflit, mais entente constante pour le plus grand bien des intérêts commerciaux de la Cité. Et cependant, à Bordeaux, la Chambre de Commerce avait enlevé à la juridiction consulaire une partie de ses attributions. On ne saurait donc trop rendre hommage aux juge-consuls de sacrifier leur amour-propre à l'intérêt général. Il faut remarquer, il est vrai, que le fait pour le juge et les deux consuls d'être membres de droit de la Chambre de Commerce, dut contribuer aussi à cette bonne entente. Et ce qui montre l'union, bien plus, l’intimité qui régnait entre la juridiction consulaire et la Chambre de Commerce, c'est qu'il était d’un
(1) Quelques jours après, M° Ledoux se vit offrir par les Directeurs, en remerciement de son obligeance, dix louis d’or qu'il refusa ; mais il accepla une bourse de cent jetons d'argent. Les conseillers du Commerce firent également hommage de médailles d’or au Premier Président Romain Dalon, à l'Avocal Général Dudon, à M. le Maréchal de Montrevel, gouverneur.
(2) Voir aux pièces justificatives la liste des Directeurs du Commerce el celle des juge-consuls ayant fait partie de la Chambre.
(3) Art. 17: Arrôt du 26 mai 1705.
(4) Garnaull «Le Commerce Rochelais », T. L.p. 241 et suivantes.
usage constant que les électeurs consulaires nommassent consul l’un des Directeurs sortants (1).
. Dès leur élection, les juge-consuls désignaient huit jeunes gens appelés « élus du Conseil ». C’étaient des auditeurs en quelque sorte. Ils prêtaient serment. On les chargeait du rapport de certaines affaires et ils avaient voix délibérative ; mais pour que leur opinion pût l’emporter, il était nécessaire que le juge ou l’un des consuls l'appuyât de son avis. On comprend aisément combien judicieuse était cette précaution. Ces auditeurs formaient une admirable pépinière de futurs membres de la Chambre et de la juridiction consulaire (2). Rompus de bonne heure à la pratiqne des affaires, en contact permanent avec des hommes dont l'autorité et la compétence ne pouvaient que les influencer heureusement, comment n'auraient-ils pas été plus tard à la hauteur de leur tâche ? C'était de la sorte pallier aux inconvénients que pouvait présenter le recrutement électif de la Compagnie.
Les Directeurs étaient élus pour deux ans, et, ainsi que nous l'avons vu renouvelables par moitié, trois chaque année (3). Sitôt élus, la tradition voulait qu'ils fussent présentés à l'Intendant, puis installés. Pendant les premières années, les Directeurs du Commerce étaient de préférence choisis parmi les anciens Directeurs qui étaient ainsi réélus et surtout parmi ceux qui avaient déjà rempli la charge de juge ou de consul. Un arrêt du Conseil (4) cependant ordonna que sur les trois Directeurs qui devaient annuellement être élus, deux seraient pris parmi les négociants ou marchands en gros, parmi le grand commerce, et le troisième dans le commerce de détail, serait-il étranger natu-
(1) Lettre à Trudaine, 6 mai 1752, C. 1624.
(2) Voir à ce sujet la profession de foi de Dinemalin, doyen des élus du Conseil, qui pose sa candidature au Consulat - 1752, C. 1624. — En 1734, l’Intendant explique l'échec d’un candidat au Consulat, par ce fait qu'il négligea d'assister aux audiences et qu’il n'avait pas demandé d'être chargé de rapports — 7 mai 1734. « Lettre au comte d'Eu », C:1630.
(3) Art. 6, arrêt de mai 1705.
(4) 24 avril 1762.
ralisé, et sans qu'il lui fût nécessaire d’avoir été juge ou consul (1).
Quant aux électeurs, nous les connaissons déjà, nous n'y reviendrons point (2)
En droit, les élus ne pouvaient se soustraire à l'accomplissement de leur mandat. Elus Directeurs, ils devaient en remplir la fonction. Et ce n'était point là une obligation particulière aux membres de la Chambre de Commerce, c'était un principe de notre ancien droit public qui remonte à l'époque romaine : les pauvres contribuaient en nature aux services de la cité, les riches y participaient en remplissant des charges non payées et souvent onéreuses (3).
Ainsi donc, les fonctions de Directeur étaient obligatoires ; le refus que l’on en pouvait faire n'avait aucune valeur, sauf si l'on invoquait des motifs sérieux : c’est ce qui résulte d'une délibération de la Chambre, à la suite du refus d'un conseiller d'accepter son mandat (4). Ce principe était du reste admis également par l'institution parallèle, la juridiction consulaire. En droit donc, impossibilité quasi-absolue de se dérober... aux honneurs. Mais en fait ? On était bien moins rigoureux, naturellement. Pas plus autrefois qu'aujourd’hui, les principes n'étaient intangibles et la pratique dérogeait fort souvent même à l'application rigide de l’obligation de la fonction. Et les exemples sont nombreux de Conseillers se refusant à monter en charge. En 1742,on dut recourir à trois élections successives, un Directeur et son remplaçant s'obstinant à ne pas siéger (5). En 1748, Salis ayant refusé d'occuper les fonctions de Directeur, P. Dubergier fut élu. En 1751, Doumerc négligeant de se présenter à la Chambre, on dut nommer un autre Directeur,
(1) Il faut croire que cet arrêt fut mieux que suivi, puisque en l’année 1752, nous voyons l'Intendant de Tourny s'indigner de ce qu’on appelle à la Chambre des marchands en boutique, et qu'on ait élevé à la juridiction consulaire un raffineur qui, huit ans auparavant, était € garçon portant tablier ».
(2) Art. 6 et 7, arrêt de mai 1705.
(3) Cf. par exemple Brissaud, Histoire du Droit français », T. I, p. 854 el 859 — Babeau, « La ville sous l’ancien régime ».
%\ Ma ra SU x 26 na 1” , 2 LR moire non daté. C. 1624. — 6 mai 1729, lettre de l’Intendant, 4. ) «
A. Dubergier (1). Et Tourny déplorait ce peu d’empressement et lui attribuait l'infériorité que l’on constata parfois dans la composition de la Chambre de Guienne (2).
Religion. — Parenté. — Deux choses nuisirent encore au recrutement de la Chambre de Commerce : l'exclusion des protestants et des juifs, et le Népotisme.
Les Directeurs du Commerce de Guienne n'étaient en somme appelés à aucune judicature, puisqu'ils ne faisaient que servir d'agents de transmission entre le gouvernement d'une part et les villes ou les particuliers d'autre part, et donner des avis ou constater des usages, actes de juridiction purement gracieuse. Malgré cela, jusque vers la fin de l'ancien régime, on les choisit exclusivement dans les familles catholiques. Et ce ne fut guère qu’à partir de 1787 (3) que l’on protesta violemment contre cet usage, que l’on invoqua l'exemple des autres villes, de La Rochelle (4) en particulier, où les protestants étaient plus nombreux que les catholiques dans Ia Chambre de Commerce. Surtout on invoquait et non sans raison le grand inconvénient qu'il y avait à se priver, sous le prétexte de non orthodoxie, des lumières des protestants, comme si le bon sens, l'équité et la compréhension des affaires étaient le partage d'une confession quelconque ! Malgré toutes ces excellentes raisons cependant, malgré l'intérêt supérieur invoqué, l'Assemblée ne se laissa pas convaincre, et chose que nous aurions aimé ne pas rencontrer dans une Compagnie qui, à certains égards, fit preuve du plus grand esprit de progrès, elle se refusa à discuter la question « parce qu'elle n'était pas dans ses attributions (5) ».
(2) « Une chose a fait tort à la Chambre de Commerce de Bordeaux. Il y a eu des Lemps où l’on à souffert que des négociants de premier ordre refusassent, sous différents prétextes l’éleclion qui était faite de leur personne pour Directeur... De là il est arrivé que quelquefois elle n’a pas été aussi bien composée qu'elle aurait pu l'être... Je me suis récrié à l’occasion contre cel abus, et la Chambre actuellement est assez bien ». Lettre à Trudaine, 22 mars 1750. C. 1611.
(3) Après l’édit de Louis XVI sur les protestants.
(4) Garnault — © Histoire du Commerce Rochelais », 4.1, p. 135-136. Il est vrai que La Rochelle était une des cités protestantes et qu'il n’y a rien d'étonnant à ce que les protestants fussent nombreux à la Cham-
bre de Commerce. > pu () Ily a même, à cet égard, un trait piquant rapporté par M, Brutails
Nous avons dit encore que la Chambre de Guienne souffrait d'un autre mal : le Népotisme. C'était, en effet, une autre tare de cette institution, si admirable à bien des égards, qui aurait demandé une modification rapide et radicale. Mais, hélas ! il n’est pas facile de réagir contre les mœurs d'une époque ; et empêcher que les parents, à un degré rapproché, fissent partie simultanément de la Chambre, c'était bien aller à l'encontre des mœurs existantes et des traditions établies. A ce point de vue, cependant, les abus étaient par trop excessifs. Ne vit-on pas, à un moment donné, la famille Dubergier compter jusqu’à sept membres appelés à voter (1). Et ce n'était point sans raison qu'un conseiller d'Etat faisait cette mélancolique remarque «qu'il fallait que MM. les Anciens eussent toujours regardé ces places comme étant de leur patrimoine (2). »
Un arrêt du Conseil, proposé par Boucher, les 21 et 28 août 1732, essaya de réagir et prescrivit certaines modifications pour empêcher les abus (3)... et les électeurs continuèrent comme devant à s'inspirer beaucoup plus des considérations personnelles que de l'intérêt général et du bien public. Etce qui prouve combien l'arrêt en question modifia peu cette fâcheuse tendance de la Chambre, c'est qu'en 1752, nous voyons un des Directeurs, encore en charge, agir pour faire nommer son beau-frère, et y parvenir malgré tous les efforts de Tourny que le gouvernement refusa de soutenir (4)
dans son introduelion à l'inventaire de la Chambre de Commerce de Guienne (C. IT. p. IX). — En 1787, un premier tour de serutin avait élé favorable à Nairac, protestant, qui arrivait lroisième ; mais une voix S'élant égarée sur un juif, l'Assemblée décida que l'élection serait nulle. Au deuxième tour, Nairac échoue encore. Alors, l’Intendant en personne intervient. A différentes reprises il se rend à la Chambre, relève les irrégularités commises, il soutient, avec une largeur de vues que l'on ne saurail trop admirer chez un représentant de Sa Majesté très chrélienne, la thèse que l’orthodoxie n’élait pas et ne pouvait pas êlre une condilion d'éligibilité. Tant el si bien qu'il amena le Commerce à solliciler des réformes destinées à procurer à la Chambre, Jusque à lrop fermée, le concours du négoce tout entier, sans distinetion de confession. L'année suivante, Nairac fut élu (1! mai 1788, C. 4259).
(1) Mémoire de l'Intendant, non daté. C. 1694.
(2) 26 août 1732. C. 4306.
(3) 13 novembre 1732. C. 4253.
(9) Tourny: Lettres des 2et 6 mai 1752, Réponse à Trudaine, C. 1624
Il ne faudrait pas s'imaginer, cependant, que les intrigues suscitées sous couvert de religion ou de népotisme fussent les seules que l’on eût à déplorer dans cette histoire de la Chambre de Guienne. Elle en connut bien d’autres encore, ainsi que la juridiction consulaire du reste, les deux Compagnies ayant sur ce terrain de grandes et peu enviables similitudes. Tout le monde, à vrai dire, essayait de jouer son rôle, et presque tout le monde y réussissait ; le Parlement lui-même, dans son désir très grand sans doute, de contribuer à la prospérité de la Guyenne, dans sa bienveillance un peu excessive pour les & choses d'icelle », estimant que rien de ce qui touche à la Province ne saurait lui être étranger, intervient et intervient souvent, « ne se dé- » sintéressant pas suffisamment, dit avec humour M. l'ar- » chiviste Brutails, des opérations qui le concernaient le » moins », et son ingérence fréquente... et maladroite contrarie encore le peu de liberté des élections (1).
Les ministres eux-mêmes, bien qu'éloignés, étendent leur sollicitude sur la Chambre et... sur leurs créatures. Ils servent non seulement leurs protégés, ce qui serait explicable dans une certaine mesure, mais encore les protégés de leurs protégés... « Le P. principal du Collège » Louis le Grand veut-il faire nommer son beau-frère ? » Un porte-manteau du roi désirait-il qu'un sien ami fût » élu ? Aussitôt un ministre écrivait à l’Intendant, et » l’Intendant transmettait la recommandation à la Cham- » bre avec un zèle modéré, et la Chambre la portait à » la connaissance des électeurs qui en tenaient compte... » quelquefois (2). »
Rôle de l'Intendant. — Les Intendants intervinrent souvent dans les affaires de la Chambre (3), mais, en vérité,
(1) C'est ce que signale l’Intendant au Contrôleur général, 11 juin 1729, C. 1624.
(2) Brutaïils, op. cit., 24 avril et 6 mai 1732. L’{ntendant à la Chambre et au Garde des Sceaux, C. 1624, 6 janvier 1727 et 5 mars 1728 ; Le Peletier et Le Blanc à l’Intendant. Ibid. — Sur les démarches du comte d'Eu pour Rodier, qui indisposèrent les Anciens au cours des visites d'usage, 18 avril, 7 mai 1734. C. 1630.
(3) Lettre de Tourny à Trudaine, 22 mars 1750,
jusque vers 1780, ils ne s'occupèrent pas des élections. Bien qu'invités, ils poussèrent la discrétion, au moins en apparence, jusqu'à ne paraître point à la Chambre les jours d'élection. Nous disons que leur discrétion n'était qu'apparente, car ils ont mis leur influence au service de combinaisons. Représentants directs du pouvoir, il leur était difficile d'échapper à la candidature officielle. Et nous avons encore les listes de négociants, annotées parfois de la main même de l'Intendant ; ainsi nous voyons au verso d'un de ces états, l'avis non équivoque suivant : « Servès vous habilement de cette liste et ne la produi- » sès pas (1). »
Est-ce à dire que de cette intervention devait résulter des dommages pour la Chambre ? Point ; que les Intendants ont nui par leur ingérence au développement normal de l'institution ? Pas davantage. Ils représentaient, au contraire, l'intérêt véritable de la Chambre et de la Cité. Ici, ils interviennent pour que les grands négociants élus remplissent leurs charges ; là, ils réclament pour les protestants le droit de faire partie de la Chambre ; ailleurs, nous les voyons transmettre à contre-cœur les recommandations que leur envoient les Ministres, ou s'élever contre le népotisme. Et c’est avec raison que M. Brutails, avec sa haute impartialité, écrit à leur sujet : « Je n'ai rien » trouvé qui autorise à voir, dans cette intervention des » Intendants, autre chose que l'effet des légitimes préeccu- »_pations d'un administrateur et son désir d'élever le niveau » de la Chambre. On a représenté les Intendants de » Guienne comme des agents d'une politique méfiante et » arriérée, cherchant avant tout, dans leurs relations avec » la Chambre, à plier sous je ne sais quelle tyrannie routi- » nière, un corps indépendant et éclairé. Cette conception » est non moins juste qu'inexacte. Il ne faut pas oublier » que la fidélité des Bordelais aux institutions de la » France était incontestable et leur loyalisme à l'abri de » tout soupçon ; les représentants du gouvernement n'avaient pas de surveillance à exercer à ce point de vue, et les soucis politiques, au moins jusque vers les derniers
(1) C, 1611, Voir une autre liste, C, 1622.
» temps de l’ancien régime, n’entrèrent pour rien dans » leurs desseins. Est-il vrai du moins qu'ils cherchèrent à » obtenir une Chambre plus souple et plus soumise ? Les » faits semblent démentir cette hypothèse, car les Inten- » dants visèrent constamment à recruter consuls et direc- » teurs dans le haut commerce, parmi ces négociants » opulents qui devaient trouver, dans une culture déve- » Jloppée et dans leur situation de fortune, plus d'indé- » pendance (1). »
Préséances. — Dans l'étude rapide que nous esquissons de la Chambre de Bordeaux, il est une question qui, au- Jourd'hui, nous apparaît un peu secondaire, mais qui, jadis, était capitale. C’est pour ce motif que nous en dirons un mot. Il s’agit des préséances. Chaque Compagnie, chaque personnage représentant de près ou de loin le monarque ou détenant à un titre quelconque une parcelle de son autorité, se montrait jaloux des honneurs qui lui étaient dus ou simplement qu'il croyait lui être dus. C’est ce qui explique l'intérêt des préséances dans l’ancienne France, et comment, même pour la Chambre de Guienne, où cependant il aurait semblé qu'on dût être plus pénétré du souci des affaires que de celui des honneurs, cette question ne laissait pas d’avoir son importance.
Aussi, une jurisprudence ne tarda pas à s'établir, grâce aux Intendants qui répondirent aux revendications de la Compagnie. [Il y eut même en la matière des arrêts du Parlement, pour régler le rang respectif des avocats, des procureurs, des juge et consuls de la Bourse, des anciens jurats ou consuls dans les cérémonies publiques et notamment à la procession de la Fête-Dieu.
A la Chambre, la question se présenta d’une façon particulièrement aiguë, vers le milieu du XVIII siècle, lorsqu'un des Directeurs, de Kater, nouvellement anobli, prétendit, en tant que noble, avoir le pas sur ses collègues (2). Et il fut décidé que les Directeurs
(1) Ouvrage cité. :
(2) Lire à ce sujet la belle lettre de réponse de Tourny, du 29 avril 1759, Communay :« Les grands Négociants Bordelais au XVII: siècle ». Note de la page 97.
nobles (1) non plus que les Directeurs jurats n'avaient droit à aucun honneur particulier (2).
L'Intendant, ainsi que nous l'avons vu précédemment (3); présidait quand il lui plaisait d'assister aux séances. Le député de la Chambre à Paris venait après le juge et les consuls. Quant aux Directeurs, ils prenaient rang d'après leur ordre d'élection. Notons encore que la Chambre, en 1734, décida que les Directeurs qui auraient rempli la fonction de juge ou celle de consul, seraient placés d'après leur nomination à ces charges et non d’après leur qualité de Directeurs.
Enfin, dernier détail qui ne laisse pas de nous paraître un peu archaïque, chacun des Directeurs avait droit à deux flambeaux pour regagner sa demeure, après les séances du soir.
Séances. — Nous avons peu de choses à mentionner au sujet des séances de la Chambre. Il y avait une séance ordinaire par semaine (4) et des séances extraordinaires » dans les conjonctures graves ou quand les esprits étaient agités ». Or, comme dans tout le cours de ce XVIII: siècle, si fécond en événements mémorables, les conjonctures étaient presque toujours graves et les esprits agités, il s'ensuit que les séances extraordinaires se multipliaient et devenaient presque aussi nombreuses que les séances ordinaires.
Il ne semble point, du moins nous n'avons, pour notre part, rien trouvé qui puisse le laisser supposer, que les séances dans lesquelles étaient résolus les parères, fussent tenues spécialement à cet effet (5). Sans doute, les décisions se donnaient au cours de l'expédition ordinaire des travaux. |
Lorsque venait l'époque des vendanges, la Chambre pre-
{15 Voir dans (l’Instruction générale » un Mémoire de 1722 et la décision d'Amelol du 7 janvier 1724, C. 4303. Voir également sur le même sujet C. 4338. — C. 4257. = C. 4258. — C. 4265.
(2 2 juinet 1° juillet 1779, C. 4258. — 5 juin 1779, C. 4265. — 11 juillet
(3) Art. 4 du Règlement de mai 1705.
(4) Art. 3. Arrèl de mai 1705.
(5) Sur les parères, leur confection, la forme sous laquelle ils se présentent, infra, 1° partie = « Généralités sur les Parères ».
nait ses vacances pendant trois mois, et bien rarement elles furent différées (1).
La Chambre ne tranchait pas toutes les questions à elle soumises en séance plénière ; il lui arriva de confier certains travaux à des Commissions (2), mais ce fut relativement rare. En général, elle préférait retenir les affaires, sauf à demander conseil à un spécialiste, si le besoin s'en faisait sentir ; et elle nommait un rapporteur.
En 1789, un Comité de rédaction fut cependant choisi, et en partie hors de la Chambre, pour correspondre avec les députés extraordinaires du Commerce près l'Assemblée Nationale (3), et ce Comité se substitua pour ainsi dire à la Chambre qui n'était plus, lors de sa suppression, « qu'un corps sans autorité ni attributions bien définies. »
$S III. — Zes Auxiliaires de la Chambre. — Malgré toutes les garanties qu'elle pouvait offrir, par suite de son recrutement particulier et de Ia compétence aussi bien que du nombre de ses membres, la Chambre « ne se confinait pas dans son enceinte ». En corps éclairé et parfaitement à la hauteur de sa mission, elle avait recours souvent à des personnes étrangères avant de trancher les questions qui lui étaient proposées. Et elle acceptait, bien plus, elle demandait ces avis étrangers, soit qu'il fallût notifier à une catégorie de négociants un document les concernant, soit qu'il s’agît de pressentir le Commerce sur des projets particuliers (4) ou de prendre des engagements en son nom (5).
Et ce n'était pas, en vérité, une garantie peu importante que l’adjonction, par exemple, de MM. les Anciens auxquels elle faisait volontiers appel, notamment quand les traditions de la Maison où son organisation étaient en jeu. De plus, il y avait dans le commerce de la Cité des négo-
(1) 6 Septembre 1787, C. 4238.
(3) 22 août 1789, C. 4259. Ce Comilé élait composé des Directeurs du Commerce et de huit commissaires élus à un seul tour de scrutin : ce furent Bejorat, Lemesle, Sers, Romengel, Camercane, Olanier, Izaac Tarteyron, Monien.
(4) 25 novembre 1775, C. 4257. — 7 juillet 1778, C. 4258.
(5) 11 juillet 1710, C. 4267.
ciants qui, par leur grande situation de fortune et la place prépondérante qu'ils occupaient à Bordeaux, devaient tout naturellement être appelés à donner leur avis sur les questions graves, alors même qu'ils n'eussent jamais rempli aucun mandat consulaire ou directorial. La Chambre de Guienne, et c'est un hommage qu'il lui faut rendre, d'autant que rien ne l'y obligeait, ne manqua jamais de les consulter, ne faillit jamais au rôle tout de prudence et de sagesse qui lui incombait. Moins encore que les Intendants, la Compagnie ne pouvait se passer du concours des « meiïlleures testes » du négoce bordelais, et elle eut le grand mérite de ne l'oublier jamais, de recourir à leurs conseils aussi souvent qu'il fut nécessaire, et de s'appuyer sur leur autorité (1).
Parmi les auxiliaires de la Chambre de Commerce, nous en avons déjà rencontré, ce sont les huit élus du Conseil, qui, sortes de stagiaires, se préparaient aux délicates fonctions dont, plus tard, ils devaient être investis. Nous n'y reviendrons pas. Mais il en est d’autres dont il faut nous entretenir.
Le Secrétaire de la Chambre. — Le Secrétaire était nommé par la Chambre (2) et appointé par elle. Le premier qui remplit cette charge fut Jean Minvielle, qui assura le service de la Chambre de 1705 à 1709 (3). Pierre Saubert lui succéda de 1709 à 1728 (4), et Pierre Crozilhac entra en fonction en 1728 pour y rester jusqu'en 1741. Le 17 août de cette même année, reconnaissante des services rendus par le père, la Chambre de Guienne accordait la survivance de la charge à Gérard Crozilhac, fils aîné de Pierre, qui demeura en place pendant quarante-deux ans. Ce n'est, en effet, qu'en 1784 qu'il présenta une requête à la Chambre pour la prier très humblement de bien vouloir l'autoriser à se retirer à cause de son grand âge et de ses infirmités (5).
(ACE Garnault : € Commerce rochelais », Op. cit. &. E, p. 217.
2) ai sera fait choix, par ladile Chambre particulière du Commerce, d'un secrélaire qui tiendra registre journal de tout ce qui sera proposé dans les assemblées de la Chambre et de ce qui sera arrêlé ». Art. 13 Arrêt du Conseil de mai 1705.
(3) 25 mars 1709, C. 4521 (4) 17 juin 1728, C. 4253.
() 12 fév, 1784, C. 4258. « La Chambre, après avoir lu ledit mémoire,
Le Secrétaire, en vérité, n'était pas vu d'un très bon œil par l'Administration, malgré tout le zèle qu'il déployait et toute la compétence qu'il pouvait avoir. L’Administration, en effet, aurait désiré que cette fonction fût réservée à un ancien Directeur. Et ce n'était pas, certes, une idée mauvaise, car, dans ce corps électif, un secrétaire qui aurait lui-même rempli antérieurement la charge de Conseiller, et qui, de la sorte, se serait trouvé l’égal des membres de la Chambre, aurait peut-être joui d'une autorité plus grande, et, dans cette Compagnie, soumise à de fréquents renouvellements, eût été le conservateur avisé de la jurisprudence établie et de ses traditions (1). Toujours respectueuse des avis de l'autorité... quand ils étaient favorables à son développement ou à ses attributions, la Chambre de Guienne s'inspira largement de cette idée dans le choix du successeur de Crozilhac ; et si elle ne nomma pas secrétaire un ancien Directeur, du moins elle appela à ces fonctions un homme compétent, un jurisconsulte de carrière et non d'occasion, Maigné, avocat au Parlement (2).
Qu'était au juste le secrétaire ? Etait-il un employé ou un collaborateur ? Plus ceci que cela. Ainsi, il signait quantité de pièces, les délibérations prises et les « mémoires envoyés au sieur Contrôleur général des finances » (3), les lettres au député de la Chambre à Paris, et Dieu sait s’il y avait une correspondance active entre ce dernier et la Compagnie ! Et dans les derniers temps même, précisément lorsque Maigné fut en charge, et peut-être par suite
» a délibéré qu’elle ne pouvait plus refuser à Crozilhac la démission » qu'il sollicite depuis longtemps, considérant ensuite qu’il avail con- » sacré sa vie entière à la place de secrétaire qu’il a exercée pendant » quarante-deux ans avec autant d'intelligence que de zèle, et voulant » lui donner une marque de sa satisfaction, en reconnaissance, lui » accorde la jouissance pendant sa vie de la moitié des honoraires qui » lui étaient payés chaque année... »
(1) 22 mai 1761, C. 1611.
(2) Sans doute, le traitement des Crozilhac (500 livres) eûl paru mesquin à un tel personnage. Aussi ful-il porté d’abord à mille livres le 12 février 1784, (C. 4258) ; à seize cents le 27 avril 1786, (C. 4258) ; enfin à deux mille quatre cents le 29 mai 1789, (C. 4258). D’autre part, à mesure qu’on lui élevait son traitement, on diminuait sa besogne ; c’est ainsi qu’on adjoignit à Maigné un commis au secrétariat qui reçut cinq cents, puis mille livres. (23 décembre 1784, C. 4258. — 25 juin 1789, C. 4259).
(3) Art 13, Arrêt du 26 mai 1705.
cd éd
de sa qualité, on chargea le secrétaire de rapporter certaines affaires (1).
L'Avocat-Conseil. — À propos des auxiliaires de la Chambre, une question se pose qu'il n’est pas facile d'élucider: la Chambre avait-elle un Conseil ? Il serait d'autant plus intéressant de le savoir, que, dans l’affirmative, cela expliquerait les décisions si justes et souvent si juridiques que nous trouvons au pied des parères soumis à la Compagnie. C'est précisément le caractère juridique des décisions, surtout pour celles rendues dans le premier quart du XVIII: siècle, qui nous ferait douter que les commerçants bordelais les eussent rendues seuls. Si versés fussent-ils, en effet, dans les affaires, il semble bien difficile d'admettre qu'ils aient pu connaître d'une manière aussi précise les ordonnances, règlements, arrêts du Conseil ou même du Parlement. On pourrait, il est vrai, objecter qu'il nv aurait là rien que de très naturel, puisque les juge et consuls en exercice faisaient partie de la Chambre ; que les anciens juges et consuls prenaient part également à ses travaux, soit en qualité de Directeurs, soit en tant qu'aides bénévoles ; enfin, on ajoutera peut-être encore que les jeunes € élus du Conseil » devaient, dans leur désir d’attirer favorablement sur eux l'attention de leurs aînés, faire preuve d’un zèle tout particulier, ainsi qu'il convient à des stagiaires, et par là même être amenés à se mettre au courant des questions dont ils préparaient les rapports.
Pour notre part, nous serions tenté d'admettre l'existence d'un Conseil, mais nous ne pouvons rien affirmer à ce sujet. Une seule mention relative au « Conseil de la Maison » a trait à une invitation à dîner (2) et encore date-t-elle presque de la fin du XVIII: siècle, après que l'Administration eut conseillé à la Chambre de s'attacher,
(D 5 janvier 1791, C. 4259. — A côté du secrétaire, dont les attribulions élaient considérables, puisqu'en somme il préparait tout le travail, qu'il nous soit permis de citer un très modeste « fonctionnaire » : le concierge. I ne touchait que trente livres par an, ce qui ne l’empéchait pas d'avoir une domestique à qui la Chambre accordait des étrennes el même,en 1708, alloua la somme de quinze livres (pour l'aider à se marier. »
(2) C. 4258 — 28 janvier 1779.
comme secrétaire, une personne capable de conserver sa jurisprudence et ses traditions (1). Encore est-il bon d'ajouter que le Conseil en question, M° Duranteau, à qui l'invitation était adressée, pouvait bien assister la juridiction consulaire et non la Chambre ; il n'y a rien de précis à ce sujet (2).
Député. (3) — A différentes reprises, au cours de nos explications, nous avons fait mention du député, dont les archives de la Chambre de Commerce parlent souvent.On -peut dire qu'il joua le premier rôle à la Chambre, et nous croyons, pour cette raison, devoir donner quelques détails à son égard.
Les députés du Commerce existaient avant la création des Chambre de Commerce. Celles-ci, en effet, ne furent instituées qu'en 1701, et pour Bordeaux spécialement en 1705, tandis que les députés faisaient déjà partie du Conseil du Commerce, créé, ainsi que nous avons eu occasion de
(1) Or, en 1779, Crozilhac étail encore en charge, el peut-êlre que la Chambre,voulant déférer au désir del’Administration el désirant, d'autre part, conserver un fidèle serviteur, prit un moyen lerme, el conservant un secrélaire non juriste, s’attacha un conseil. A la démission de Crozilhac, s’étant très bien trouvée sans doute des services d'un avocat, elle aurait pris pour secrétaire un avocal au Parlement.
(2) En admettant encore que le conseil eût pu assister la juridiction consulaire et non la Chambre, nous en pourrions conclure que celte dernière avait aussi un conseil, car les deux Compagnies se ressemblaicat sous bien des points.
Parmi les collaborateurs officieux de la Chambre, il en est deux qui méritent d’être mentionnés tout spécialement, tant pour le rôle important qu’ils ont joué que pour leur intelligence et les services rendus.
C’est d’abord Lamothe, courtier, du moins il en a le litre, car il ne
« fait auq'une espèce de courtage » (7 août el 23 septembre 1737. C. 4631). — En second lieu, c’est surtout Nairac, « homme de grand talent, esprit clair, précis et pratique », qui, à maintes reprises, essaya d'entrer à la Chambre, mais ne le put tout d’abord, ainsi que nous l'avons vu, par suite de sa qualité de protestant. Il s’efforça cependant de rendre service au commerce bordelais, mais son intention louable ne plut pas toujours aux représentants officiels du négoce (22 avril 1786, C. 4258. — 28 juillet 1787, C. 4337). — Député à l’Assemblée Nationale, Nairac put alors donner libre cours à sa grande activité ; il s’occupa avec passion de toutes les questions commerciales bordelaises, et il en arriva bien vite à supplanter le député de la Chambre. (Voir p. ex. 30 juillet, 6 août, 12 novembre 1789, C. 4259).
Citons encore Ch. Lemesle qui, voyageant pour son compte, obtint des concessions pour le commerce des sucres (23 mai 1786. -- C. 4354).
(3) A propos des députés, voir les procès-verbaux du Conseil du Commerce et Labraque-Bordenave. Act. de l’Acad. de Bordeaux. 1889. p. 277-466.
le voir, le 29 Juin 1700. Le premier député du Commerce bordelais fut Fénelon. Elu en 1700, il fut réélu en 1703 et jusqu'en 1718. Billate lui succéda en 1719 et sans doute il eût représenté longtemps la Chambre de Guienne à Paris s’il n'avait eu le singulier malheur de mourir, le 18 décembre 1725 d'une « hydropisie formée dans la poitrine. » (1) Après la mort de Billate, l'Administration décida que le Commerce ne pourrait plus que lui désigner trois candidats parmi lesquels elle choisirait. La Chambre, jalouse de ses prérogatives, protesta, mais ses remontrances furent parfaitement inutiles (2). Les jurats demandèrent la suppression de leur député ; le roi s'y refusa (3), et les élections eurent lieu à l'Hôtel-de-Ville, le 21 mars (4). Il serait peutêtre intéressant de noter ici les cabales et les intrigues qui virent le jour à propos de ces élections ; mais cela nous entraînerait trop loin. Contentons-nous de dire que le jeune Lée, protégé du duc de Brunswick, et qui « avait remué toute la ville », fut rejeté par les notes que l'Intendant envoya, dès le 22 mars, au Contrôleur général. II demandait que Bonneau fût choisi (5) et le roi désigna Brisson. (6) Quelques années après, en 1731, Brisson est atteint d'hémiplégie. « Sa tête, écrit l'Intendant, a beaucoup souffert de cet accident. » (7) Il faut songer à lui donner un successeur: ce fut Carton qui représenta le commerce bordelais jusqu’à sa mort, en 1750. Nouveau scrutin le g mai 1750 : Bruneau, Roche et Castaing sont élus ; ce dernier, bien qu'ayant réuni le moins de suffrages, est désigné par le roi. Le 14 avril 1763, la mort de Castaing est notifiée à la Chambre (8). Neuf jours après on présente au roi Roche, Lafore et Raymond Dubergier (9) ; ce dernier l'emporte auprès du monarque. Ce fut le dernier député ordinaire du Commerce de Bordeaux, et même dans les derniers temps
(1) 10 décembre 1735 : L'Intendant à Le Peletier des Forts, C. 1626. (2) 17 janvier 1726.- C. 4252.
(3) 5 mars 1726. - C. 1626.
(6) 12 avril 1726. - C. 1626.
(7) 25 novembre 1731.- C. 1625.
ses relations avec la Chambre se firent de plus en plus rares, si bien qu'en juillet 1790 (1) le Commerce lui retira son mandat.
Le député primitivement ne recevait qu’une indemnité pour ses frais. C'est ainsi que Fénelon, en 1700, toucha deux mille livres. Cette indemnité fut ensuite convertie en une rétribution annuelle de six mille livres qui plus tard fut portée à neuf, puis à douze mille livres (2).
D’aucuns prétendront peut-être que dès le début du XVIII: siècle les députés du Commerce ont commencé à gagner relativement beaucoup. Mais on peut répondre que vu les dépenses d'une Cour aussi fastueuse que celle de Versailles, les émoluments étaient loin d'être excessifs. Si bien que tous les députés, sauf Fénelon peut-être, s'y ruinèrent ou à peu près. Et les preuves ne manquent pas. Billate, celui qui mourut d'une « hydropisie dans la poitrine », laisse ses quatre filles « plus que majeures » dans «une indigence afreuse » (3). Plus tard, c'est Castaing qui se plaint amèrement (4) et se voit accorder par la Chambre une bourse de jetons chaque année (5).
Certes, les députés de Bordeaux au Conseil du Commerce trouvaient dans leurs fonctions une très grande satisfaction d’amour-propre ; ils avaient, en effet, l'honneur de représenter une cité dont la richesse et le passé glorieux étaient pour ses représentants un gage de considération et de respect ; mais il ne faut pas moins leur savoir gré d’avoir incliné leur intérêt personnel devant le bien public, et d'avoir même sacrifié parfois l'avenir de ceux qui leur étaient le plus chers. «Ils appartenaient, comme » le dit si justement M. Brutails, à cette génération frivole » et vaniteuse, mais généreuse et dévouée souvent jus- » qu'à l’abnégation ».
Quel était le rôle du député et de quelle nature ses rela-
(1) 29 juillet 1790, C. 4434, et 24 juillet 1790, C. 4259. Dubergier rentra à Bordeaux.
(3) 18 décembre 1725, C. 1626.
(4) 4 el 25 décembre 1753, C. 2315.
() 13 décembre 1753, C. 4255. — La Chambre lui fit remettre également une gratification de 25 à 30 louis, 29 avril 1762, C. 4296,
tions avec la Chambre ? Deux questions assez délicates à résoudre par suite du caractère mal défini et de la situation indécise du député vis-à-vis de la Chambre (1)
La Chambre aurait voulu faire du député un agent d'information, alors que les députés s’y refusaient obstinément (2). Et on ne saurait trop les en louer, car le Conseil du Commerce étant un organe général pour tout le royaume « à qui était déféré l'examen des questions con- » tentieuses, il n’appartenait pas à ses membres d'aider de » leurs avis l’une des parties intéressées » (3). Néanmoins, la Chambre considéra toujours le député comme son représentant à la Cour, et elle entretenait avec lui une correspondance des plus actives.
Mais l’indécision sur le rôle et les devoirs du député n'est pas la seule source de conflits entre la Chambre et celui qu’elle considérait comme son envoyé. Il en est bien d’autres encore.
Au gré de la Chambre, par exemple, le député se laissait trop absorber (4) par les plaisirs de la capitale, les fêtes et les réceptions de la Cour.
Mais il faut bien reconnaître aussi que le député ne voyait pas toujours sa tâche facilitée : parfois, ce sont les reproches violents d’un ministre (5) qui le rebutent ; d’autrefois, et combien souvent! ce sont de longues et vaines attentes dans les antichambres, des visites sans succès à des personnages dont le plus grand prestige venait peutêtre de ce qu'on ne les pouvait rencontrer jamais. Enfin, répétons-le, plus que la Chambre toute pénétrée de l'intérêt de sa ville, le député se préoccupait de l'intérêt général. A Paris, les questions de clocher ne lui semblaient plus intangibles, et les idées qu'il en avait devaient forcément
(1) Ainsi, ce n’est pas à la Chambre, mais à l'Administration qu'il demandait ses congés (31 octobre 1709, C. 4251). — Et Castaing recevra très mal les reproches de la Chambre, parce qu'il ne « croit pas dépendre d'elle », C. 4313.
(2) Ainsi en 1743, Carton dit qu'il ne saurait défendre les revendicalions d’une province contre l'intérêt du pays, 7 décembre 1743, C. 4262. — 14 décembre 1743, C. 4311.
(3) Brutails. - Invent. C. I.
(4) 20 el 22 novembre 1764, CG. 4256. -- 20 décembre 1777, C. 4265. — 3 el 6 janvier 1778, C. 4339. -- 7 mars 1785, C. 4266. () 7 mars 1711, C. 4301.
orienter son esprit vers des conceptions plus vastes et moins exclusives (1),
Des froissements naissaient encore de questions mesquines ; mais qui osera nier que les raisons les plus futiles sont souvent celles qui suscitent les plus graves difficultés ? Tantôt le député refusait de prendre à la séance de la Chambre la place qui lui était destinée (2), tantôt la Chambre jugeait insuffisamment respectueux le ton de ses lettres (3).
Cette mésentente n'était pas spéciale à Bordeaux. C'est ainsi, un fait entre mille, que les juge et consuls de Saint- Malo ne surent flétrir assez les députés et les accuser de ne tenir « aux villes de commerce que par les gages qu'ils en retirent (4) »
Quels remèdes employer ? Les députations extrordinaires ? Elles n'étaient pas sans dangers non plus (5). Si bien que les Chambres, découragées, « ne voient plus d'espoir que dans l'influence des Parlements » (6).
Délégués de la Chambre. — A côté des députés et des députations extraordinaires, les Chambres, et la Chambre de Bordeaux en particulier, envoyaient des délégués spéciaux, sortes de députés, pour traiter soit une affaire urgente, soit une question d'un intérêt tout spécial. Ces envoyés, sortes de « représentants en mission de la Chambre », connaissaient, pendant leur séjour dans la capitale, de toutes les questions intéressant le commerce de leur Province, et non pas seulement de celles qui avaient pu motiver leur envoi (7). Pour un temps, le député n'existait
(1) Nous en avons un exemple en 1756, lorsque la guerre rendant impossible le ravitaillement des colonies, les députés proposèrent d'admettre les neutres au commerce avec les Isles: Loutes les Chambres protestèrent (6 avril, 14 mai, 18 septembre 1756, C. 4318-4319) ; mais les événements, par la suite, prouvèrent bien que les députés avaient jugé el apprécié la situation comme il convenait.
(2) 26 novembre 1744, C. 4254.
(3) 7 février 1750, C. 4263 — 3 et 24 novembre 1764, C. 4264.
(4) 31 août 1753, C. 4315. La Chambre de Bordeaux, en 1756, proteste contre la lâcheté que montrent les députés (et non plus le sien seulement) vis-à-vis de la rapacilé des fermiers, 22 mai 1756, C. 4263.
(5) 19 et 20 mars 1776, C. 4265 — 30 mars 1776, C. 4337.
(6) C£. 15 juillet 1790, C. 4259.
(7) 20 mars 1711, C. 4260.
plus (1). Et peut-être verrait-on là, avec quelque apparence de raison, une preuve des relations souvent difficiles et parfois même fort tendues entre la Compagnie et son envoyé ordinaire (2).
= S IV. — Siège de la Chambre (3). — Avant d'aborder la question des attributions de la Chambre, de son rôle
(1) Parmi les plus importantes missions spéciales des délégués bordelais, on peut citer entre’autres :
En 1756, celle de Lamestrie et Jarreau, envoyés pour amener le gouvernement à interdire aux neutres le commerce des colonies que les députés avaient autorisé (voir note 1, page 26).
En 1761, celle de Resteau fils, directeur de la Compagnie des Indes, pour liquider la créance de la Chambre sur le Trésor, provenant de l'armement de la frégate « Le Maréchal de Thomond » (26 février 1761, C. 4256).
En 1775, celle de Jean Dutasta, envoyé près du Ministre pour l'informer des besoins du négoce bordelais.
En 1781, celle de Lavaud et de Grignet, pour plaider auprès du se- -crélaire d'Elal à la Marine la cause des armateurs menacés d’exproprialion s'ils n’acceptaient pas les conditions à eux offertes pour le frêt.-- 8 septembre 1781, C. 4258. -- 25 décembre 1781, C. 4265.— lettres diverses, C. 4345. =
(2) Il est surtout une de ces délégations qui ne laisse pas d’être inléressante, parce qu'elle nous montre toutes les difficultés qui s’amoncelaient quand il s'agissait de mener à bien quelques questions imporlantes et délicates, et surtout parce qu’elle nous fournit l’occasion de nous rendre compte des intrigues sans nombre dont la Cour était le théâtre. Lorsque Calonne Lomba du pouvoir, on essaya, à Bordeaux, d'obtenir la révocalion des privilèges de la Compagnie des Indes (30 avril 1787, C. 4356. -- 10 mai 1787, C. 4258. -- 19 mai 1787, C. 4266), et, à cel effet, on délégua Le Tellier. Dubergier, alors député de la Chambre, malgré loutes ses promesses (27 mai 1787, C. 4257), ne prêta point son concours à l’envoyé lequel fut réduit à rechercher un guide dans Morellel, qui le joua... malgré la barrique d’excellent vin que la Chambre avail envoyée à l'abbé pour gagner ses bonnes grâces (5 janvier 1788, C. 4266). Elle voulut même lui faire peindre son portrait (10 avril 1788, C. 4259. -- 15 avril 1788, C. 4266), mais on fit judicieusement comprendre à l’ingénu Le Tellier que Morellet apprécierait mieux (les (émoignages plus pratiques de reconnaissauce (29 mai 1788, C. 4259). Alors, la Chambre de Guienne, loujours désireuse de faire bien les choses, contribua à l'impression des mémoires de l'abbé, en acheta des exemplaires. Et, de Bordeaux, ont écrivait à Le Tellier avec un peu de désillusion sans doute : « Ce défenseur ne paraît pas s’oublier ». (28 juin 1788, C. 4266). Après plus d'un an, Le Tellier rentra, ses démarches... el celles de Morellet étant demeurées vaines. Pour plus de délails,voir Brutails, ouvr. cité xx el xxr.
(3) Pour ce qui a {rail aux relations de notre Chambre de Commerce avec les Chambres des autres villes, par exemple avec Nantes, nous n'en dirons rien, car, outre que, dans cette étude rapide de la Chambre de Bordeaux, ces détails pourraient paraître superflus, il ya sur la question des renseignements fort intéressants de M. l’archiviste Brulails, renseignements auxquels nous nous bornons à renvoyer : € Inventaire de la Chambre de Commerce », C.H, pages xxvrr et Suivantes. Consuller la même source pour le budget de la Chambre, Ibid xx1r à xxv.
et de faire connaître le jugement que l’on peut porter sur elle, nous voudrions donner quelques renseignements sur le siège de ses séances.
A l'origine, la Chambre n'avait pas de local qui lui fût spécialement affecté. C'est dans le vieux palais ducal de l'Ombrière que la jeune Compagnie vint tout d’abord abriter ses espoirs, ses projets et ses ambitions. La nouvelle venue s'y trouvait certes en fort grave et fort nombreuse compagnie. C’est là, en effet, que siégeait le Parlement, là que le Sénéchal rendait sa justice ; on y trouvait l'Amirauté, et comme si ce n’eût pas été assez, on avait encore installé dans le même corps de bâtiments des prisons étroites et malsaines. Une autre partie de l'antique édifice était occupé par les services de la Monnaie, du bureau des Trésoriers de France, du Tribunal de Commerce, enfin de la Chambre des Directeurs du Commerce de Guienne.
Le mot Palais, appliqué à l'Ombrière, était peut-être bien pompeux. Perdue, en effet, au milieu de ruelles étroites et tortueuses, « aux maisons mal bâties et mal ordonnées, » la rébarbative demeure des anciens ducs d'Aquitaine, si elle était pour la Chambre de Commerce une résidence riche en souvenirs du passé, n’en constituait pas moins un séjour qui laissait fort à désirer au point de vue de la commodité et du confort.
Mais, dès 1725, les jurats songèrent à modifier cet aspect de Bordeaux ; ils s’efforcèrent de rectifier les rues, et s'occupèrent de rebâtir les vieilles demeures lépreuses et croulantes.. Ainsi, le 2 janvier 1728, le maire et les jurats décidèrent d'élever, sur le port, non loin de la rue du Chapeau-Rouge, une place nouvelle : la Place Royale (1) où serait érigée une statue du roi.
Lorsque Urbain Aubert, marquis de Tourny, arriva en 1743, les travaux n'étaient pas encore terminés, tant s'en faut, et l’illustre intendant, avec son habituelle décision, se hâta de faire exécuter le projet qu’en avait dressé l'architecte Gabriel. Des deux pavillons élevés, l’un au nord,
(1) Le Conseil d'Etat homologua cetle délibération le 7 février 1730, malgré l'opposition assez incompréhensible du Parlement de Bordeaux.
l'autre au sud de la place, celui-là devint le palais de la Bourse, tandis que le second était affecté à la ferme royale ou aux douanes. Ils ont, du reste, l'un et l’autre, conservé cette destination.
Tourny inaugura solennellement le Pavillon de la Bourse, le 9 septembre 1749, lorsque le roi l'eut cédé au commerce de Bordeaux (1).
Attributions de la Chambre. — Dans l'arrêt du Conseil du 26 mai 1705, nous lisons deux articles, l'art. x1 et l'art. x, qui ont trait aux attributions de la Chambre de Guienne :
ART. xI. — « Le soin et application des Directeurs sera » de recevoir les mémoires qui seront adressés par les » marchands et négocians, tant de ladite ville de Bordeaux » que des autres villes de la province de Guienne, à ladite » Chambre de Commerce, contenant les propositions ou » les plaintes des négocians, d'examiner et de discuter ces » mémoires, donner leur avis sur ce qui y sera contenu » et d'envoyer le tout au sieur contrôleur général des » Finances, lorsque ces matières paroistront importantes. » Les Directeurs pourront aussy faire audit sieur contrô- » leur général des Finances les représentations qu'ils esti- » meront nécessaires pour le bien et l'avantage du com- » merce... » :
ART. XI. — « Aucun parrere ou avis servant de règle sur » les matières de commerce fait sur la place de la Bourse » n'aura d'autorité dans les affaires du commerce qu'il n'ait » esté présenté à ladite Chambre et par elle approuvé. »
La Chambre (art. x1) est donc l'intermédiaire entre le commerce de la Province et le pouvoir central. Aussi, la voyons-nous offrir ses services aux villes de la Guyenne, à Limoges, Périgueux, Agen, Montauban, Dax, Bayonne... Mais, ainsi que nous le verrons un peu plus loin, elle n'eut guère qu'un unique souci : les intérêts bordelais. C'était la
(1) Et la tradilion raconte que des négociants assistant à la cérémonie, {trouvant trop vastes les proportions de leur nouveau palais, lintendant leur aurait répondu : € Et moi je regrelle que les bornes de cel emplacement m'aient forcé de faire cet hôtel si petit. Vous parlagerez un jour mes regrets...»
grande tendance de la Chambre de Guienne cet exclusivisme absolu qui fut la source de si nombreux conflits avec ses députés. Et pour nous bien convaincre de cet esprit particulier de la Chambre, nous n'avons qu'à voir de quelle façon elle entendait son rôle de « protectrice » vis-à-vis de Périgueux (1), notamment quand il s'agit de doter cette cité d’une juridiction consulaire, — ou encore vis-à-vis de Libourne (2) ou d'Agen (3). Mais si la Chambre diminuait volontairement sa compétence rafione locr, elle s’efforça toujours. au contraire, d'étendre sa compétence rafiorre Imalériæ.
On peut remarquer, en lisant les articles x1 et x de l'arrêt de 1705, que les attributions de la Chambre sont loin d'être parfaitement définies et nettement délimitées ; et il faut voir là la cause principale de la tendance qu'on lui pourrait reprocher de s'être constamment efforcée d'étendre ses prérogatives. Cette indécision était bien trop favorable au développement de son autorité pour qu'elle ne songeât pas à tirer profit d'un tel état de choses. Aussi, dans ce domaine, ne négligea-t-elle rien de ce qui pouvait être un prétexte à connaître d'un plus grand nombre de questions. Ne nous étonnons donc pas de la voir revendiquer pariois la personnalité civile. Mais ce qui s'explique moins, pourquoi proteste-t-elle de n'être point le représentant légal du Commerce, lorsque d'aventure, cette qualité pourrait lui attirer quelques ennuis ? (4), Ce sont là de petites faiblesses, rachetées du reste par de grandes qualités. En réalité, la Chambre représentait vraiment la place de Bordeaux, surtout quand elle avait eu recours auprès des négociants à ces sortes de referendum auxquels elle faisait volontiers appel dans les conjonctures graves, ou quand elle offrait des subsides à la couronne, ou établissait des taxes, sauf l'approbation du souverain...
(1) 14 décembre 1724, C. 4252-4269. — 11 février 1751, C. 4255. — 27 janvier 1752, C. 4255. - 1724-1752, C. 4412. - 14 décembre 1775, C. 4257.
(2) 8 août 1765, C. 4256.
(3) 27 juillet 1775, C. 4257. — 1775, C. 4336.
(4) Par exemple, quand elle est assignée en justice par les fermes, 23 août 1753, C. 4259. — ou qu'elle doit présenter des excuses à un fonctionnaire injurié par des négociants. 2 décembre 1794, C. 2381. — Cf. 7 et 14 novembre 1743, C. 4254.
Il y eut bien, à l'origine, une sorte de résistance de la part des négociants, à s'adresser à l'administration par l'intermédiaire de la Chambre... (1). Ils auraient aimé volontiers communiquer directement au pouvoir leurs doléances ou leurs réclamations, et, après la première moitié du XVIII: siècle même, nous trouverons encore cette tendance (2). Ajoutons enfin que si la Chambre était l'agent de transmission entre le négoce et le pouvoir, elle était encore l'intermédiaire entre celui-ci et le négoce de la province auquel elle notifiait généralement les décisions par la voie de l'affiche (3). |
A) Rôle Consultatif. — Mais il ne faudrait pas croire que ce fussent là les seules attributions de la Chambre. Les art. x1 et x11 leur donnaient encore la mission d'émettre des avis sur les divers problèmes commerciaux qui pouvaient lui être soumis. et c'est dans ce rôle qu'elle nous intéresse le plus ; c'est d'après ces avis, en effet, que nous étudierons, au cours de notre travail, les Parères dans le Bordelais au XVIII: siècle. D'ailleurs, qu'il s'agisse d'une question éminemment particulière, telle qu'un parère, ou d'une portée générale, comme un monopole, du moment qu'un intérêt commercial quelconque était en jeu, à qui s'adresser de mieux informé, de plus apte à donner les meilleures solutions ? Aussi voyons-nous la Chambre consultée sur les sujets les plus divers : tantôt c'est pour l'établissement de juridictions consulaires, tantôt pour savoir quels sont les moyens les plus efficaces à employer pour approfondir les passes, tantôt sur la question, de tout temps palpitante, de l'élévation des salaires, tantôt... mais nous n'en finirions pas. La Gazette de France (4) mème lui demanda des informations commerciales dont l'intérêt ne laissait pas d'être considérable et par la situation prépondérante de la place de Bordeaux et surtout par le grand commerce avec les Isles qui s'y faisait.
Nous voyons encore la Chambre présider à l'examen
(1) 13 novembre 1706, C. 4260.
(2) 21 septembre 1751, C. 4313. — 11 janvier 1762, C. 4325. (3) 10 juin 1712, C. 4260. — 7 juillet 1797, C. 4256.
(4) 15 mai 1765, C. 4256.— 2{ nov. 1771, C. 4257.
des candidats courtiers, désigner les «officiers marchans » aptes à servir à bord des vaisseaux de S. M., et l’'Intendant la chargea encore de donner son avis sur les demandes de sauf-conduits et de surséances ou de prorogations d'échéances (TJ:
B) Rôle personnel. — En dehors des cas où le Commerce et l'industrie proposaient à la Chambre des questions à résoudre, il en est encore de fort nombreux dans lesqueis, de sa propre initiative, elle s'occupa de problèmes particulièrement intéressants. Ce fut elle, par exemple, et on ne saurait trop l'en féliciter, eu égard aux difficultés et aux risques que présentait l’entreprise à cette époque, qui songea à se charger de l'expédition des lettres et de leur distribution (2), et qui poussa les négociants et assureurs à règlementer la forme des polices d'assurances (3). Et de la sorte, par la force même des choses, par le souvenir des immenses services rendus, par l’ascendant incontestable et incontesté des membres la composant, la Chambre se conféra peu à peu une autorité extra-légale dont, justice à lui rendre, elle ne semble pas avoir abusé. C’est ainsi qu’en 1755, elle taxe d'un droit de trente sols par tonneau les navires sauvés des Corsaires grâce au système d’avertissement qu'elle avait organisé. Et, à l’occasion de cette contribution, elle prit, « pour en assurer le recouvrement, des mesures secrettes et d'autorité » (4).
Il ne faudrait pas croire que cette autorité de la Chambre ne fût qu'un vain mot ; elle était bien réelle au contraire et trouvait souvent matière à s'exercer. Un courtier breveté manquait-il aux devoirs de sa charge, elle lui infligeait un blâme sévère (5). Les syndics des pilotes étaient-ils négligents dans l'exercice de leurs fonctions, elle les faisait
(1) 19 juin 1776, C. 4337.
(2) 23 septembre 1780, C. 4265.
(3) 19 décembre 1786, C. 4258.
(4) 25 octobre 1755.
() C’est elle qui le nomme... € La Chambre ne sévissail pas contre » lui (le sieur Arvengas, courtier), ainsi qu’elle devrait, etelle se conten- » Lait de l’exhorter de ne plus tomber dans un pareil cas, el Arvengas, » après avoir humblement remercié la Chambre... se relire ». 4 et 25 juillet 1765, C. 4256.
comparaître et leur adressait « de vifs reproches » (1). Et cette autorité morale, qu'elle voulait intangible, la Chambre veilla toujours, avec un soin jaloux, à la défendre (2).
Aspirations politiques et économiques (3). — La Chambre fut toujours fidèle à la royauté. Bourgeoise, elle avait cependant les plus pures tendances de la noblesse, et, à vrai dire, ses membres se considéraient un peu, ainsi que le haut commerce bordelais, comme une sorte de noblesse spéciale... Cet esprit, général à l'époque, il faut le reconnaître, éclate à tous propos dans les mémoires de la Chambre de Guienne. Les commis des marchands-drapiers, par exemple, « sont des jeunes gens de famille qui » ne sauraient souffrir d'être confondus dans la catégorie » des artisans ou petits marchands (4). » Il n'est pas Jjusqu'aux épiciers, aux droguistes, aux marchands de poisson salé même qui ne se croient au-dessus de ces misérables « petits marchands en question ». Pour la Chambre, cette tendance apparaît d'une manière évidente, lorsque nous voyons que « tous les grands négociants sont anoblis ou demandent à l'être... » 13)
Au point de vue commercial, la Chambre, à vrai dire, n'eut pas d'idées bien arrêtées, elle n'eut pas d'idées à
(D)... € La Chambre leur a fail les plus vifs reproches sur la con- » duile irrégulière des membres de leur communauté, les a chargés de » travailler à y rétablir l'ordre et l'exactitude et à les y maintenir, leur » annonçant que faute de ce elle y pourvoirait et leur à ordonné de se » relirer...» 25 janvier 1787, C. 4258.
(2 Pour s'en faire une idé:, il n’est besoin que de rappeler le scandale que suscila la lettre imprudente de Menoire dans laquelle il avait osé écrire que Boyer-Fonfrède dominait la Compagnie. La Chambre n hésila pas, elle manda une délégation à l'Intendant ; en présence de celui-ci, Cle corps de MM. les anciens directeurs » fut assemblé el en séance extraordinaire (les esprits élaient vraisemblement assez agités el la circonstance assez grave pour cela), sans égards pour la qualité d'ancien juge el consul de l’imprudent Menoire, on lut une lettre d'excuses du coupable... qui n'avail peut-être eu que le tort (d’avoir frappé iuste e{ dil vrai, puisque son allégation causait un si vif émoi..….»
. G' Nous nous contenterons encore de renvoyer à l'Inventaire de la Chambre de Commerce, C. II, pour ce qui a trait à l'activité de la one relativement à la navigabilité du fleuve, p. XXXVIT à XXXIX.
oir également ses idées particulières sur les monopoles. Ibid. xLr à XLHI. — Sur l'esclavage, xLHI-xL1V. — Ses efforts pour faciliter le commerce, XLV-XLVI.
(4) Brulaïils, ouvrage cité.
©) Communay: «Les Grands Négociants au XVII siècle ».
proprement parler, elle eut un objectif : l'intérêt bordelais. Libre-échangiste, quand l'intérêt de la cité l’exigeait, elle devenait sans scrupule protectionniste à outrance quand ce même intérêt le réclamait (1). Hormis sa ville, il n'y avait rien. Ne soyons pas surpris alors si nous la voyons combattre et l'admission des muscats sur le port de Bordeaux (2), et le commerce des alcools de cidre et de poiré, et l'importation des tafias (3), et l'introduction de droguerie et de mercerie par le port de Cette (4) ou de denrées coloniales par celui de Saint-Malo (5). Elle s'élevait encore avec énergie contre la liberté, pour les ports de Saint-Valéry (6) et de Libourne (7) d'armer pour l'Amérique ; et elle demanda instamment la suppression de la franchise des ports de Dunkerque, Lorient et Bayonne (8). Comme on l'a dit si justement, « elle ne défendait pas des théories abstraites, mais des intérêts positifs » (9). C'est tout à la fois un reproche et un éloge.
$ V.— Jugement sur la Chambre de Commerce.— Nous venons de voir d’une façon très rapide, — mais qu'il ne nous appartenait pas de développer davantage, car, encore une fois, ce n’est point l'objet direct de notre étude,— les questions les plus importantes relatives à la Chambre de Commerce de Guienne. Ces quelques renseignements, malgré ce qu'ils peuvent avoir de hâtif et de volontairement succinct, suffisent cependant pour nous montrer combien grande fut son activité et combien haute son autorité. Par une conséquence logique, nous voyons alors combien les décisions commerciales qu'elle rendra, pendant tout le cours du XVIII: siècle, les Parères, auront
(1) Par exemple, elle approuve l'interdiction faite par les jurals de transporter des biscuits entre Riom el le Bec-d’Ambès, car cela protège les biscuileries bordelaises. (Examiné au Conseil Royal de Commerce, 27 nov. 1737). La jurade de Bordeaux, interdisant la fabrication de la bière, obéit à ce même esprit. - Fr. Michel : «Hisloire du Commerce à Bordeaux », T. II. p. 145.
(21 19 décembre 1715, C. 4252.
(3) 27 juin 1752, C. 4263.
(4) 4 décembre 1728, C. 4269.
(5) 11 mars 1734, C. 4253.
(6) Janvier 1741, C. 4262.
(7) 15 août 1752, C. 4263.
(8) 16 janvier 1790, C. 4266.
(9) Brultaiïls,
d'importance. Avec cette savante Compagnie, a fonctionné une des plus utiles institutions qu'il nous ait été donné de rencontrer. Les services rendus par elle, ainsi du reste que par les autres Chambres de Commeree de France, furent incontestables, et c'est un des plus grands mérites de ce XVIII: siècle, qui en eut de si nombreux cependant, d'avoir su enfinles instaurer.
Que dire spécialement de la Chambre de Commerce de Guienne ? A part les quelques défauts que nous avons signalés, dont la Chambre n'était pas toujours dupe, ne l'oublions pas, puisque souvent elle sut y remédier, et parmi lesquels certains se trouvaient par trop inhérents aux mœurs de l'époque, pour paraître alors bien grands, on peut dire que les Directeurs firent œuvre essentiellement utile et méritoire, et on ne saurait trop louer leur prudence, leur décision, l'équité de leurs avis, la modération de leurs tendances, le caractère progressif et rénovateur de leur esprit. C'étaient vraiment de grandes intelligences et de grands cœurs.
Mais que nous attardons-nous à essayer d'esquisser bien maladroitement d'ailleurs, des éloges ? Les résultats qui ont couronné les efforts incessants de cette Compagnie ne sont-ils pas la preuve évidente de ses mérites ? Et, au reste, si cela ne suffisait pas encore, que pourrions-nous faire de mieux que rappeler le magistral jugement de celui qui s'est attaché avec tant d'intérêt à l'étude de la Chambre de Commerce de Guienne 2?
« Peut-être trouvera-t-on, dit M. Brutails, que je n'ai pas » apporté dans mes appréciations un respect suffisamment » laudatif. En cela même, j'ai cru rendre un hommage à » l'assemblée dont j'esquissais l'histoire. Il est des admi- » rations conventionnelles et de parti-pris qui ne compor- » tent nulle réserve et qui n'ont aucune signification. Il » m'a paru que, par l'importance de ses services, la Cham- » bre méritait mieux que ces louanges de commande et » que, pour avoir quelque prix, un éloge ne devait exclure » ni l'indépendance ni la sincérité. C'est pourquoi j'ai dit » en toute franchise ce que je savais et ce que je pensais. » Aussi bien, l'œuvre de la Chambre de Commerce de
INTRODUCTION o1
Guienne est assez belle, son passé assez glorieux pour n'avoir nul besoin de dissimulation et de ménagements, également indignes de l'illustre Compagnie qu'elle a été et de l'historien convaincu que j'ai voulu être ». (1)
(1) Brulails. Ouvrage cité XLVIIT.
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SECTION Î LES PARÈRES
Définition. — Sous l'empire de notre ancienne jurisprudence, il arrivait fréquemment aux magistrats, pour s'éclairer sur une coutume ou sur certains usages non constatés
par la loi écrite, de recourir à des actes de notoriété appelés « Parères ». Ordinairement, ces Parères étaient faits en exécution d'un arrêt d'une Cour souveraine par des officiers appartenant au ressort de cette Cour. Et l'arrêt qui en prescrivait la production en réglait aussi la forme.
Mais il arrivait encore qu'on accordait aux parties des parères sur simple requête sans qu'il fût besoin d'en justifier la nécessité. Et ces parères, un peu spéciaux, étaient quelquefois appelés « certificats d'usage » afin de les distinguer des actes de notoriété précédents.
C'est à cette dernière catégorie que l’on peut rattacher les Parères de la Chambre de Commerce de Guienne.
Que devons-nous entendre exactement par le mot « Parère » ? La qualification de « certificats d'usage » est, en effet, vague et générale ; elle n'évoque rien de précis et ne saurait par suite être satisfaisante.
D'après Savary (1), les Parères seraient des « avis de » négocians qui tiennent lieu d'acte de notoriété lorsqu'on » les donne de l'autorité du conservateur ou bien d'une » consultation particulière pour appuyer le droit de celui » qui consulte ».
Nous lisons encore dans le dictionnaire de l'Encyclopédie au mot « Parère » (2) : & terme qui commence à être » adopté (3). Il signifie l’avis ou conseil d'un marchand ou » négociant, parce que quand on consulte un marchand » sur quelque matière il donne sa réponse en Italien avec » un (ni pare », c'est-à-dire : il me semble, je pense...» (4)
« C’est un mémoire, dit Denisart (5), dispositif d’un fait » de commerce à des négociants et banquiers pour avoir
(1) Savary «Parfait Négociant » t. I, préface sur la première édition de 1688.
(2) Cf. également Savary des Brûlons : Dictionnaire Universel du Commerce, Vo Parère.
(3) Remarquons en passant l’inexactitnde de cette affirmation : l’édilion du dictionnaire est de 1765. .0r nous trouvons à Bordeaux des Parères dans les archives de la Chambre de Commerce dès l’année 1705 (16 juillet). Par conséquent le mot n'était pas aussi nouveau que l'indique ce passage du dictionnaire.
(4) MM. Lyon-Caen et Renaull font au contraire venir le mot Parère du latin quod parel (Traité de droit commercial, & L., p.69).
©) Denisart. Dict. Vo Parère, t. III, 9 édition.
» leur avis : c'est proprement ce qu'on nomme au barreau » mémoire à consulter ».
» On appelle Parère, ajoutent enfin MM. Lyon-Caen et » Renault (1), l'avis de négociants sur l'existence d'un » usage. »
Utilité des Parères au XVIIF siècle. — Avant qu'il y eût une législation commerciale, l'utilité des Parères était incontestable. Il est aisé de comprendre, en effet, que le droit commercial consistant à peu près uniquement en usages ou coutumes, on ne le pouvait bien connaître que d’après les avis de ceux qui faisaient des applications constantes de ces coutumes ou usages, c'est-à-dire les négociants.
Les ordonnances apportèrent sans doute une règlementation au commerce. Mais elle fut encore bien imparfaite, en vérité : il existait toujours beaucoup de lacunes, et nombre de points ne faisaient l'objet d'aucune disposition légale.
Au XVIII: siècle même la pratique des Parères va s’accroître.C'est à cette époque que les Chambres de Commerce apparaissent. Or (c'est surtout vrai en ce qui concerne Bordeaux) elles ne tarderont pas à prendre la haute direction des affaires commerciales dans les cités où elles siègent. Nul n'était mieux qualifié du reste pour constater les usages, plus aptes à trancher les différends entre marchands. Si nous ajoutons que les Edits de création des Chambres particulières de Commerce (2) mettaient en général au nombre de leurs attributions l'examen des Parères ou avis sur les questions commerciales, nous aurons tout un ensemble de faits qui poussèrent les négociants à faire appel à l'expérience des Conseillers du commerce — leurs pairs — lorsque surgissaient quelques difficultés, et nous comprendrons par suite pourquoi au XVIII: siècle les Parères furent si nombreux.
(1) Lyon-Caen et Renault. Ibid.
D'Alberti de Villeneuve définit le Parère « opinione, awiso, guidicio — quello che si dà per iscritto da’ negozianti » — Diet. V° Parère, p. 67%. Cf. également Ruben de Couder, Diet. de Droit commercial. Vo Parère, t.5, p. 669.
(2) Nous l’avons vu dans l’Edit de 1705, relatif à la Chambre de Commerce de Bordeaux, art. x11.
Origine.— L'usage des Parères en matière de commerce nous est venu d'Italie. Il se conserva longtemps dans presque toutes les villes commerçantes et notamment à Lyon. Avec les archives de la Chambre de Guienne, nous les voyons apparaître à Bordeaux au début du XVIII: siècle.
Malgré toutes nos recherches, tant dans les archives que dans les auteurs ‘anciens et modernes, nous n'avons rien trouvé de précis sur l’origine des Parères (1). Cette pratique de consulter les négociants a dû vraisemblablement s'établir peu à peu par l'usage, et l'arrêt de mai 1705 (art. xu) ne fit que consacrer un état de choses déjà existant.
SECTION Il.
Dans cet exposé général des Parères de la Chambre de Commerce de Guienne, nous examinerons d’abord le côté matériel, si l'on peut s'exprimer ainsi ; par exemple les conditions de tenue des registres qui les contiennent, les différentes rubriques que l’on y rencontre, les particularités diverses que l’on peut signaler, etc.….; ensuite le contenu des Parères, leur rôle.
$ 1. — Aspect des Parères. — À) Les Parères sont consignés principalement et l’on peut dire presque exclusivement dans treize registres manuscrits in-folio, de la série C. du fonds de la Chambre de Commerce, aux Archives départementales de la Gironde.
Ces registres n'ont pas tous exactement le même format;
(1) Parmi les sources auxquelles nous nous sommes reporté, citons :
Le Dictionnaire de l'Académie, 1878 Ve Parère.
Bescherelle : Dictionnaire National, 1852 — Ve Parère.
D’Alberti de Villeneuve : Dict. français-italien, Milan 1842 — Vo Parère.
Du Cange : Glossarium mediæ et infimæ latinis. Edit. Henschel. Parisis 1840-1850 — Vo Pareria.
Ferrari el Caccia : Dictionnaire — Vo Parère.
Larousse : Dictionnaire — Ve Parère.
Littré : Dictionnaire de la Langue française, Paris, 1873 — Vo Parère.
Merlin : Répertoire universel de Jurisprudence, Paris 1827-1828, 18 vol. in-40 — Ve Parère, ele., etc.
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il en est de dimensions un peu moins moindres (1). Ils sont reliés en parchemin; sur chaque plat on trouve deux liens de cuir (2) pour les attacher (3). En général ils sont en très bon état. Il en est cependant quelques-uns dont la couverture est détériorée (4).
Nous disons qu'il y a treize registres (5). Il serait plus exact de dire qu'il y en avaïf treize : l'un d'eux — le neuvième — est en effet perdu.
Ce registre neuvième devrait se trouver coté entre le C. 4276 et le C. 4277. Malgré toutes les recherches auxquelles nous nous sommes livré, il nous a été impossible de le retrouver. D'ailleurs l'Inventaire n’en fait pas mention. La suite est ininterrompue de C. 4270 à C. 4280. Mais si l’on examine la date du dernier parère du registre C. 4276 (3 décembre 1761) et celle de la première espèce du registre C. 4277 (23 juillet 1767), nous voyons qu'il y a une solution de continuité de près de six ans. Au reste, il est une autre preuve de cette perte : sur le plat de chaque registre on peut lire encore — quoique bien effacée déjà —une mention manuscrite portant « 1", 2°, 3°, 4° ou 5°, etc...
registre de SES commencé-le.hinitie. » (6). Or, (1) Pb. noie les registres ve 4270. — C. 4272. —" C. 4273. — C. 4274.
(2) Le registre 4279 à des liens de corde et non de cuir.
(3) Les registres C. 4274. — C.4278. — C. 4280 n'ont plus de liens. Les registres C. 4267 et C. 4277 n’en ont plus que deux sur quatre ; le registre C. 4272 el le registre C. 4276 n’en conservent qu'un seul.
(4) Le registre C. 4279 et surtout le registre C. 4278. Le registre C. a le dos déchiré.
(5) C. 4267, 16 juil. 1705, 6 déc. 1714 — ‘reg. 373 fol. dont 2 blancs . 4270, 14 déc. 1714, 23 mars 1724 — 2° reg. 142 fol.
. 4271, 23 mars 1724, 27 juil. 1730 — 3° reg. 190 fol.
. 4272, 27 juil. 1730, 14 juil. 1735 — 4° reg. 189 fol.
4273, 14 juil. 1735, 1° fév. 1742 — 5° reg. 139 fol.
4274, 8 fév. 1742, 26 fév. 1750 — 6° reg. 187 fol.
4275, 20 mars 1750, 15 déc. 1757 — 7° reg. 247 fol. dont 5 blancs 4276, 28 déc. 1757, 3 déc. 1761 — 8° reg. 188 fol. dont 2 blancs 4277.23 juil. 1767, 29 juil. 1773 — 10° reg. 238 fol. dont 1 blanc. 4278, 5 août 1773, 6 avril 1780 — 11° reg. 285 fol.
4279, 13 avril 1780, 26 août 1784 - 12° reg. 286 fol.
. 4280, 26 août 1784, le"sept.1791 — 13 reg. 329 fol. dont 163 bl.
Le registre C. 4267 contient 87 décisions. - C. 4270, 147. — C. 4271, 182:-0:4272, 149: D A7 000 C:4074 214. G-4275, 296. — C. 4276, 173. — C. 4277, 239. — C. 4278, 289. — C. 4279, 282. — C. 4280,
(6) Cette indication se trouve encore au dos de chaque registre, à la partie supérieure,
ARE no aceneee
le registre C. 4276 est coté huitième de la série, et le C. 4277 dixième (1). Il est donc hors de doute qu'il manque un registre.
On pourra peut-être s'étonner que du registre C. 4267 on passe brusquement au registre C. 4270. Cela paraît d’autant plus surprenant que, à l'inverse de ce que nous avons observé pour les registres C. 4276 et C. 4277, nous ne trouvons plus de solution de continuité. La dernière espèce du registre C. 4267 est en effet datée du 6 décembre 1714, et la première décision du registre C. 4270 — qui vient immédiatement après dans la liste — porte la date du 14 décembre 1714.
Comment expliquer cette particularité ? — D'une façon très simple : Avant 1714 les mêmes registres contenaient tout à la fois et les parères et les mémoires. Mais à partir de 1714, la Chambre décida de coucher les parères dans des registres spéciaux. Aussi, depuis, la série ne fut plus interrompue (2).
Dans le registre C. 4268 il n'y a aucun parère (3), et dans le registre C. 4269 (4) — par suite sans doute d'une erreur du secrétaire de Ia Chambre — on en trouve un qui ne porte d'ailleurs aucune décision. A côté de cette grande et très riche source de parères, on peut signaler encore quelques registres où l’on en rencontre, par exemple les registres C. 4376, où nous trouvons quelques décisions relatives aux assurances ; C. 4413, où sont tranchées certaines questions intéressant les faillites (5). Nous ne prétendons certes pas avoir indiqué tous les documents contenant des parères.
(1) Supra, p. 43, note 5.
(2) En outre des parères, le registre C. 4267 contient quelques mémoires. C’est ce qui résulte de la mention manuserite qui se trouve sur le plat de la couverture €. contient encore plusieurs autres mémoires de la Chambre ».
(3) I contient seulement des mémoires.
(4) C. 4269 120 verso — 29 mars 1728.
6) Nous signalerons,à propos de ce registre C. 4413, une singularité : un certain nombre des parères qu'il renferme sont répétés au registre C. 4280, ou, comme l’on voudra, un certain nombre d'espèces du registre C. 4280 sont à nouveau mentionnées au registre C. 4413. Par exemple : C. 4280 — 116 — 10 avril 1788, répélé. C. 4413 — fol. 39.
C. 4280 — 88 verso — 18 août 1785, répélé. C. 4413 — fol. 30.
C, 4280 — 80 — 11 janvier 1787, répété, C. 4413 — fol. 34.
Ce serait une affirmation maladroite et dangereuse, parce qu'en matière de travaux d'archives, on risque toujours de laisser échapper quelques pièces se rapportant plus ou moins directement au sujet traité (1). Mais si les sources que nous indiquons ne sont peut-être pas les seules, du moins nous prétendons qu'elles sont, et de beaucoup, les plus importantes. Et si quelque chercheur, favorisé par le hasard, découvrait un jour des parères, nous avons la certitude que ces décisions isolées n'entraîneraient pas un changement bien sensible dans les solutions que nous avons tirées des centaines d'espèces étudiées et analysées au cours de nos recherches.
B) Les Parères se présentent sous différentes rubriques : les uns sont des « mémoires » parmi lesquels il en est qui n'ont pas été transcrits sur le registre « vu leur longueur » (2), les autres des «avis » (3) n'ayant souvent qu'un intérêt très secondaire.
(1) Dans les Factums de la Bibliothèque de Bordeaux (en Dartie ulier fact. vir 1728 — fac. x11 — 1756), — certaines questions commerciales sont tranchées. Mais nous n’en avons pas parlé, car ce ne sont point des parères, mais des arrêts du Parlement.
(2) C. 4270 — 78 -— 17 nov. 1718. — Ibid 136 verso — 4 nov. 1723.
(3) Avis. des conseillers du Commerce de Guienne au sujet de l'exclusion des pilotes de St-Georges, demandée par ceux de St-Palais, à M. le Grand Amiral de France, C. 4271 — 150 23 juin 1728.
Avis sur le projet présenté à la Chambre pour l’atterrissement qui devait être fait au-devant des nouvelles maisons bâties entre la porte St-Pierre et le Grand Bureau, C. 4271 — 167 - 17 février 1729.
Avis sur le chargement des eaux-de-vie sur les quais des Chartrons, GC. 4267 — 11 — 8 juin 1724.
Avis à AGE d’une demande du Président Cazaux, C. 4270 — 112 verso — 5 février 1722. — (La suite de l'affaire se POS dans le registre C.
252, p. 150 et 151).
Avis sur les apothicaires : C. 4270 — 104 verso — 17 avril 1721.
Un curieux avis sur la droiture et DER du sieur Borth, C. 4271 — 157 verso — 9 décembre 1728.
Avis sur un mémoire des négociants faisant le commerce des Isles au sujet des refus faits par les directeurs du Bureau d’accorder le transit des sucres de «teste» sous d’autres noms «que de ceux qui les ont fait venir pour leur compte »: C. 4270 — 57 verso — 15 juillet 1717. A ce sujet voir une autre plainte : C.4268 — 57 verso : — 29 juillet 1717. — Voir encore les avis suivants : C. 4270 — 32 : 4 septembre 1716. — Ibid. 78 — 17 novembre 1718. — Ibid. 113 — 26 février 1722. — Ibid. 136 verso — 4 novembre 1723. — C. 4271 — 6 24 avril 1724. -- Ibid. 13 verso — 20 juillet 1724. - Ibid. 14 verso — 11 août 1724. — C. 4272 — 173 — 10 mars 1735. — C. 4275 — 10 — 13 août 1750. — Ibid: 44 verso — 13 mai 1751. — C. 4277 - 152 — 14 novembre 1771.
Avis sur les importations et les exportations pour l’année 1723 : C. 427F = 117 verso. — Cf. également, p. 22.
Enfin il y a les parères proprement dits (1), ceux qui figurent sous cette mention et qui sont relatifs aux matières les plus diverses. Leur importance est fort inégale et beaucoup d'espèces n'offrent aucun intérêt. Au cours de notre étude nous nous bornerons à mentionner dans les notes les décisions de ce genre. Il est question de tout dans ces Parères. C’est le droit commercial tout entier qui se déroule devant les yeux. Mais il est cependant de grandes subdivisions qui peuvent être faites et que nous avons dû faire pour la clarté de notre travail.
Parmi ces catégories on peut citer :
Les lettres de change : 542 espèces (2). ;
(1) On trouve quelquefois au lieu de « parere » le mot « queritur » ; ainsi C. 4273, fol. 66, nous lisons : « queritur au sujet d’une assurance faite, etc...»
(2) C. 4267 -- fol. 34, 48, 53, 96, 121, 129, 135, 136, 138, 168, 272, 299, 305, 310, 342, 345, 354, 356, 36).
C. 4269 — fol. 120 verso
C. 4270 - fol. 12, 13, 16 verso, 17 verso, 20, 20 verso, 21 verso, 24, 25, 36 verso, 37 verso, 43, 44, 49, 49 verso, 50, 54 verso, 59 verso, 63 verso, 65 verso, 67 verso, 68, 69 verso, 71, 71 verso, 74, 76 verso, 79, 81, 82, & verso, 86 verso, 90, 91 verso, 93 verso, 95, 99 verso, 105, 115, 125 (2 espèces), 126 verso, 129 verso, 135, 136, 137, 141, lAL verso.
C. 4271- fol. 3 verso, 6 verso, 8 verso, 10, 11 verso, 13 verso, 14, 15 verso, 33 verso, 38 (2 espèces), 39, 41 verso, 48, 50, 50 verso (2 espèces), 51, 54 verso, 56, 62, 63 verso, 65, 67, 68, 70, 73 verso, 74, 78, 80, 82, 82 verso, 85, 88, 9 verso, 91, 96, 101 verso, 103 verso, 108 verso, 112 verso, 118, 119 verso, 125 verso, 128 verso, 136 verso, 139 verso, 154, 154 verso, 155 verso, 156, 158, 164, 171, 172 verso, 177, 178, 183, 184 verso, 187 verso, 189 verso.
C. 4272 fol.9 verso, 16 verso, 18, 20, 30 verso, 32, 39, 42 verso, 55 verso, 96, 58, 98 verso, 69, 74, 74 verso, 75 verso, 76 verso, 77 verso, 78 verso, 88, 91 verso, 94, 96, 99 verso, 103, 107, 113 (2 espèces), 120, 122, 128, 134 verso, 149 verso, 151 verso, 153, 153 verso, 158 verso, 165 verso, 172 verso, 173, 181, 182, 182 verso, 186 verso, 188 verso.
C. 4273 — folio 2, 5 verso,12, 17 verso, 38, 44, 49 verso, 54, 56 verso, 61, 61 verso, 63, 64 verso, 67 verso, 68 verso, 72, 73 verso, 83, 87 verso,
C. 4274 - fol. 8 verso, 14 verso, 15 verso, 16,16 verso, 19, 19 verso, 22, 22 verso, 23 verso, 26, 32 verso, 39, 47, 48, 84, &, 89 verso, ® verso, 94 verso, 104, 107 verso, 115 verso, 116 verso, 118, 119, 120, 135 verso, 1, 155 verso, 156, 160 verso, 166, 170 verso.
C. 4275 — fol. 1 verso, 10 verso, 28 verso, 23 verso, 26, 27, 28, 28 verso, 30 verso, 31, 38, 48, 49 verso, 53, 59 verso, 67, 69 verso, 75 verso,
Nota. - Les numéros suivis d’un astérisque désignent les parères qui ne se rapportent pas absolument à la matière, mais qu'il nous a paru ulile cependant de rapprocher,
Les assurances : 388 espèces (1).
78 verso, 83, 86 verso, 91, 92 verso, 95, 96 verso, 97 verso, 99, 103, 112, 115 verso, 117 verso, 124 verso, 129 verso, 132 verso, 134, 151, 174 verso, 181, 187 verso, 190 verso, 195 verso, 203, 204 verso, 209 verso, 210 verso, 226.
:. 4276 — fol. 4, 12, 24, 26 verso, 29, 34 verso, 41 verso, 48, 61 verso, 71, 71 verso, 73, 95 verso, 96 verso, 97, 98, 98 verso, 108 verso, 128, 130, 144 verso, 155, 161, 165 verso, 171, 177, 182 verso.
:. 4277 — fol. 2, 3 verso, 8 verso, 18, 34, 35, 44, 45 verso, 60 verso, 61 verso, 63, 67, 75, 76, 80, 80 verso, 99 verso, 102, 104, 105 verso, 106, 108, 108 verso, 110 verso, 112, 121 verso, 123, 126, 128, 131 verso, 145, 159 verso, 160 verso, 163 verso, 165, 167, 170 verso. 174 verso, 175 verso, 178, 182 verso, 184 verso, 191 verso, 192, 202, 217 verso, 222 verso, 225 verso, 226 verso, 227. 228 Verso, 233 verso.
2. 4278 — fol. 1, 2 verso, 9 verso, 18 verso, 23 verso, 26, 30 verso, 31 verso, 33 verso, 34, 36 verso, 39 verso, Al verso, 46, "46 verso, 53, 57, 58, 62, 64, 72 verso, 73 verso, 74 verso‘, 81, 88, 92 verso, 97, 100 verso, 105 verso, 107 verso, 112 verso, 121, 122, 126 verso, 128 verso, 136 verso, 150, 153, 157 verso, 160, 163 verso, 172, 176 verso, 207 verso, 209, 211 verso, 212, 214, 216, 220, 228 verso, 231, 232, 233 (2 espèces), 247 verso, 248 verso, 255, 260, 264, 267, 276.
C. 4279 — fol. 6 verso, 12, 15, 19 verso, 22 verso, 34 verso, 53 verso, 58, 63 verso. 66 verso, 73, 90, 91 verso, 112, 154, 156, 157, 157 verso , 164, 168, 170 verso, 171, 174 verso, 186, 194, 198 verso, 203, 211 verso, 212 verso, 215 verso, 225, 226 verso, 227, 234 verso, 252 verso, 256 verso, 261, 270 verso, 274 verso, 275, 278 verso, 280 verso, 281, 282.
C. 4280 — fol. 2,4, 5 verso, 7, 7 verso, 11 (2 espèces), 14, 16, 18 verso, 21, 22 verso, 24, 30 verso (2 espèces), 48 verso, 52 verso, 54, 55 verso, 56, 69 verso, 70 verso, 73 verso, 74, 75, 76 verso, 79 verso, 83, 88, 88 verso, 91, 93 verso, %5 verso, 97, 101 verso, 113 verso, 114 verso, 115, 116 verso. 124, 124 verso, 125 verso, 129, 129 verso, 136, 139 verso, 142 verso, 144 verso, 146 verso, 147 verso, 148, 148 verso (2 espèces), 152 (2 espèces), 155 (2 espèces), 157 verso, 162, 163 verso,
C. 4413 — fol
(1) C. 4267 -- fol. 17, 26, 29, 42, 82, 146, 302, 318, 343.
C. 4270 — fol. 4 bis” 23°, 48”, 105 verso, 107 verso, 109*, 138.
C. 4271 — fol. 8, 43 verso, 92, 54 verso, 59, 60 verso, 88 verso, 94, 97 verso, 112°, 127”, 127 verso, 130 verso, 137, 170, 174 verso (2 espè-
ces), 175 verso”.
C. 4272 — fol. 1, 11, 22 verso, 28, 41 verso, 100 verso ‘, 111, 116, 117, 117 verso, 127 verso, 134, 137 verso, 150 verso, 154, 157 verso.
C. 4273 — fol. 3, 13, 15, 28 verso, 38 verso, 51, 63 verso, 66, 67 verso, 75 verso, 83, 92, 97 verso, 117, 119 verso, 121, 124 verso, 127, 128, 129, 130, 130 verso.
C. 4274 — fol. 5 verso, 10 verso, 18, 25, 26 verso, 27 verso, 28 verso, 29, 29 verso”, 33 verso (2 espèces), 34, 46 verso (2 espèces), 48 verso, 49, 50, 53 verso, 56, 56 verso, 57 verso, 59 verso, 60, 61 (2 espèces), 61” verso, 63 verso, 65 verso, 66, 66 verso, 72 verso, 73; 74, 79 verso, 80 verso, 81, 87, 88, 88 verso, 89, 89 verso, 92 verso, 95 Verso, 96, 101, 103 verso, 105 verso, 109 verso, 114 verso, 117 verso ‘ 119, 120! 121 124 verso, 128, 154, 7157, 160, 162, 164, 167, 168, 176, 177 verso, 185" verso, 186 verso.
GC. 4275 — fol. 1, 5 verso, 24, 29, 29 verso, 39, 41, 45, 49, 52, 54 verso, 61 verso, 72 verso, 73 verso, 79 verso, 81, 789 verso, 102, 108 verso”,
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La commission : 371 espèces (1).
116 verso, 123 verso, 135, 141 verso, 145, 146, 147 (2 espèces), 148, 149 verso, 152 verso, 157 (2 espèces), 159, 161 verso, 174, 176 verso, 177 verso, 180 verso, 182, 183 verso, 186 verso, 190, 197, 197 verso, 199 verso”, 200, 200 verso”, 204, 206 verso, 207 verso, 208, 210, 218,
219, 227 verso, 228 verso, 230, 230 verso, 234, 235, 235 verso, 237,
239, 239 verso.
4276 — fol. 1, 2, 4 verso, 5 verso, 7, 9 verso, 10 verso, 11 verso, 13, 17 verso, 20 verso, 29, 31, 33, 34, 53, 65, 70, 70 verso, 75, 76, 80 verso, 82, 88, 97 verso, 100, 108 verso, 109, 111 verso, 125 verso, 127 verso, 137, 139 verso, 151, 155 verso, 159 verso, 164, 167, 172, 178 verso.
4277 — fol. 5, 10, 12, 24, 25, 28, 40 verso, 42 verso, 44 verso, 63 verso,
“ 75 verso, 84, 97 verso, 110, 118 verso, 125 verso, 127, 132 verso, 34, 134 verso, 141, 152 verso, 188 verso, 215, 223, 224, 224 verso,
225, 229 verso, 234, 236. 3
4273 — fol. 7 verso, 29, 37 verso, 39, 66, 89 verso, 91 verso, 94, 105, verso, 228, 238 verso, 241, 243 verso, 258 verso, 259, 270 verso, 273 verso, 279, 277, 284.
4279 — fol. 7 verso, 18, 24 verso, 33 verso, 35, 98 verso, 100 verso, 107, 122 verso, 129, 130 verso, 138, 140, 152 verso, 153 verso, 158 verso, 173, 174, 176, 179, 180 verso, 224, 228 verso, 235, 239 (2 espèces), 239 verso, 242, 249, 260, 262 verso, 263, 267, 269 verso, 272 273, 273 verso, 283, 285.
4280 fol. 5 verso, 7 verso, 8 verso, 11 verso, 15, 29, 33, 35, 35 verso, 39 (2espèces), 40°, 44 verso (2 espèces), 54 verso, 57 verso (2 espèces), 59, 71 verso, 75, 81 bis verso, 82, 82 verso, 86, 97, 99, 102 verso, 103, 105, 105 verso, 112, 115 verso, 120 verso, 122 (2 espèces), 123, 128 verso (2 espèces), 132, 137, 142 verso, 150 verso, 151 verso, 154 verso, 155, 161, 165.
(1) C. 4267 — fol. 2, 43, 98, 114, 116, 117, 123, 186, 187, 217, 226, 249,
1. 4270 — fol. 2, 7, 11, 66 verso, 83, 86, 88, 96 verso, 102 verso, 105 verso,
108 verso, 110, 113 verso, 122, 126.
4271 — fol. 12, 32, 32 verso, 37, 42, 60, 64 verso, 83, 95 verso, 104 verso, 130, 143 verso, 144 verso, 148 verso, 149 verso, 151, 152 verso. 159, 168, 176, 186 verso.
}. AQ72 fol. 7 verso, 57, 59, 68 verso, 69 verso, 70 verso, 79 verso,
80 verso, 93 verso, 104, 124 verso, 126 verso, 128, 130 verso, 132 verso, 167 verso, 177, 181 verso.
4273 fol. 4 verso, 7 verso, 11, 22, 25, 31, 37 verso, 44 verso, 52, »3 verso, 02, 70 verso, 71, 71 verso, 73, 76, 89 verso, 103 verso, 104.
4274 — fol. 3 verso, 5, 21 verso, 22, 23, 30 verso, 36 verso, 40, 53, 108 verso, 122, 128, 129 verso, 130 verso, 14, 149 verso, 197 verso, 163 verso, 173 verso, 177, 184.
4275 — fol. 1, 3, 6 verso, 7 verso, 15, 19, 19 verso, 35 verso, 42, 43 verso, 47, 61, 66, 67 verso, 68, 69, 71 verso, 76 verso, 87 verso, 92, 93, 94 verso, 96, 105, 109, 110, 134 verso, 148 verso, 151, 155 verso, 156, 156 verso, 160 verso, 163, 164, 170 verso, 189, 195, 202, 208 verso, 211 verso.
4276 fol. 15 verso, 2% verso, 27 verso, 46 verso, 98, 65 verso, 72 verso, 74, 76 verso, 79, 79 verso, 83, 91, 101, 105, 431, 132 verso, 133 verso, 143, 161 verso, 168 verso, 174, 178.
4277 — fol. 2, 11, 11 verso, 23, 24 verso, 28, 30 verso, 39 verso, 55, 97, 62 verso, 64 verso, 70 verso, 77, 83 verso, 95 verso, 103, 109 (2espèces), 111 verso, 113, 114, 123, 130, 131 verso, 133 verso, 139,
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Les billets : 185 espèces (1).
Les Sociétés : 182 espèces (2).
139 verso, 147, 148, 153 verso, 158 verso, 161, 176 verso, 181, 185, 188 verso, 196, 201 verso, 295, 207, 208, 208 verso, 209, 221.
C. 4278 — fol. 10 verso, 28, 42 verso, 47 verso, 49, 68 verso, 71, 73 verso, 78 verso, 79 verso, 87, 96, 96 verso, 97 verso, 98, 98 verso, 99, 99 verso, 106, 107, 109 verso, 120, 142, 151, 162, 162 verso, 186 verso, 201°, 206, 215, 225 verso, 239, 240 verso, 246, 249 verso, 262 verso, 263, 282.
. 4279 — fol. 8, 12, 20, 22, 39, 41, 54, 57, 66, 74 verso, 75, 82, 86 verso, 87, 88, 89 verso, 103 verso, 115, 116 verso, 119, 123 verso, 126 verso, 128 verso, 134°, 140 verso, 142 verso, 154 verso, 167, 177, 182 verso’, 189 verso, 193, 193 verso, 197 verso, 205, 219, 221, 242 verso, 246 verso, 248, 256, 266, 268, 270 verso, 278.
C.4280 — fol. 6, 10, 16, 21 verso, 27, 29 verso, 33, 34, 34 verso, 37 verso,
38 verso, 4l, 42 verso, 45 verso, 46 verso, 48, 51 verso, 62, 62verso, 64 (2 espèces), 68 verso, 69, 69 verso, 72 verso, 81, 84, 96, 96 verso, 100, 100 verso, 105, 105 verso, 108 verso, 111, 116 (2 espèces), 117, 118 verso, 119 verso, 122 verso, 123 verso, 126 126 verso, 129, 130 verso, 133 verso, 138, 138 verso, 142, 145, 145 verso (2 espèces), 148, 149, 154, 155 verso, 156, 157, 158, 159 verso, 160, 160 verso (2 espèces), 161 verso, 162 verso.
C. 4413 — fol
(1) C. 4267 — fol. 40, 181, 233, 263, 306, 314.
C. 4270 — fol. 6, 27, 60 verso (2 espèces), 62, 64 verso, 69, 70 verso, 82 verso, 91 verso, 98, 99 verso,f114, 123, 130 verso, 134, 135.
C. 4271 — fol. 13 verso, 31, 41, 57, 85 verso, 92 verso, 109 verso, 111 verso, 120 verso, 132 135, 143, 157, 165, 165 verso, 176 verso.
C. 4272 - fol. 10, 16 verso, 40 verso, 122 verso
C. 4273 — fol. 1, 2 verso, 15 verso, 45, 90 verso, 94, 96 verso, 97, 113, 118, 133.
C. 4274 — fol. 8, 19 verso, 32 verso, 76 verso, 111, 134, 155 verso, 158
verso.
C. 4275 — fol. 4, 4 verso, 65 verso, 75, 164 verso, 172 verso, 180, 233
verso, 234, 237 verso.
. 4276 -— fol. 3 verso, 19, 28, 28 verso, 50 verso, 52 verso, 72 verso, 103 verso, 106 verso, 156, 163 verso, 171 verso, 185 verso.
. 4277. — fol. 35 verso, 69 verso, 74, 81 verso, 82, 119, 129, 145 verso, 152 verso, 162 verso, 166, 204, 206 (2 espèces).
. 4278 — fol. 4, 4 verso, 22 verso, 31, 36, 43, 49 verso, 54, 62, 63, 65, 75, 78 verso, 80 verso, 89, 132, 151 verso, 153 verso, 171, 174, 201 verso,
C. 4279 — fol. 13 verso, 16, 17, 37, 44, 53, 69 verso, 99 verso, 108 verso, 121 verso, 139, 144 verso, 145 verso, 166, 175, 179, 184, 190, 200, 202, 204 verso, 216 verso, 217 verso, 220, 222, 240 verso, 241 verso, 251 verso, 264 verso.
. 4280 — fol. 3 verso, 4, 17 verso, 19 verso, 25, 37, 43, 45, 47, 49 verso, 51, 52, 55 verso, 70, 81 verso, 82 verso, 94 verso, 114, 123, 132, 133, 134, 141 (2 espèces), 142 verso, 146, 152 verso, 163 verso.
(2) C. 4267 — fol. 18, 20, 35, 51, 82, 283, 293, 347.
C. 4270 — fol. 1 bis, 3 bis, 28, 30, 88, 94, 97 verso, 111 verso, 119, 131
verso, 140 verso.
C. 4271 fol. 2 verso, 33 verso, 39, 53 verso, 55 verso, 76 verso, 120,
A21 verso, 149, 167 verso, 173.
C. 4272 — fol. 53 verso, 54, 55, 71 verso, 75, 118 verso, 124.
Les faillites : 177 espèces (1).
La vente commerciale : 112 espèces (2).
. 4273 — fol. 5 verso, 6, 11, 15, 26 verso, 33, 69 verso, 82 verso, 89,
92 verso, 105, 107, 113, 114, 132 verso, 134 verso.
. 4274 -- fol. 1, 3, 35, 43, 44 verso, 45 verso, 54 verso, 70, 82, 92, 108,
123 verso, 133, 134 verso, 139 verso, 181 verso.
. 4275 — fol. 25, 27 verso, 59 verso, 64 verso, 65, 78, 89, 100, 114 verso,
125, 130, 137, 140, 154, 155, 160, 172, 173, 192, 193, 201, 215, 224, 224 verso.
C. 4276 -- fol. 6 verso, 13, 62, 63 verso, 86, 93 verso, 127, 147, 148 verso,
(Be
. 4275 — fol. 21, 33, 40 verso, 50 verso, 52 verso, 56, 73, 93 verso,
pee
149 154 verso, 182.
-C. 4277 fol. 16, 23 verso, 30, 33, 87 verso, 89, 101 verso, 119 verso, 123
verso, 182, 190 verso, 192, 195, 206 verso, 210, 211 verso, 214 verso, 229, 231 verso.
4278 — fol. 14 verso, 24 verso, 9%5 verso, 103 verso, 134 verso, 135 verso, 138 verso, 155, 158 verso, 166, 172 verso, 175 verso, 178, 181, 135 verso, 216 verso, 248, 252.
. 4279 — fol. 2 verso, 8 verso, 55 verso, 56, 58 verso, 73 verso, 75 verso,
92, 100, 106 verso, 109, 130, 143, 148, 173 verso, 184 verso, 268 verso, 274, 284.
4280 — fol. 9, 10, 19, 39 verso, 43 verso, 50, 53 verso, 60, 72, 74 verso, 89 verso, 92, 104, 104 verso, 107 verso, 108 verso, 121, 158 verso, 164. 4413 — fol. 40.
(1) C. 4267 — fol. 338.
. 4270 — fol. 26, 32 verso, 33 verso, 39 verso, 40 verso, 46, 48 verso,
52, 57, 64, 69, 78 verso, 87.
C. 4271 —- fol. 48 verso, 66, 70, 124, 153 verso, 185. de G
4272 — fol. 7, 8, 19, 110, 123, 125 verso, 148 verso, 168$.
. 4273 — fol. 20 verso, 56, 79, 83 verso, 86, 102, 102 verso. . 4274 — fol, 1 verso, 4, 12 verso, 17 verso, 38 verso, 42 verso, 49, G0,
78 verso, 83, 84 vers0, 144 verso, 146, 192 verso, 153, 160, 172.
95, 153 verso, 160 verso, 172 Verso, 185 verso, 187, 232 verso. 4270 — fol. 21 verso, 25, 32 Vers0, 40 verso, 83 verso, 100, 105, 131 HR RT 133 verso, 168, 181 verso.
277 — fol. 6, 8 verso, 14 verso, 21, 26 verso, 30, 58 verso, 68 verso, 20. 111, 115 verso, 129 verso, 135 verso, 154, 162 verso, 176, 177 verso, 184, 187 Verso, 218 verso, 28, 236 verso.
. 4278 — fol A4 71 Vers0, 12, 18, 38, 48, 60 verso, 88 verso, 103, 135, 125 verso, 127, 167, 175; 178 Verso, 182, 183, 189, 191, 19% verso, 200 verso, 204, 205, 211, 236, 239 verso, 240, 252 256 verso, 257.
4279 — fol. "39. B2, verso, b9, 67, 67 verso, 7, 80, 89, 148 verso, 166 verso, 196 verso, 197, 201 verso, 223, 226, 252, 270, 276.
4280 — fol. 25 verso, 46 verso, 58 verso, 79, en 83, 85 verso, 89, 114, 429 verso, 130 verso, 139 verso, 149 verso, 151, 153 Verso, 156, 157. 4413 — fol. 34, 35.
(2) C. 4267 — fol. 4, 133, 166, 340.
4270 — fol. 52 verso, 8 verso, 89 verso, 121, 134 verso.
4271 — fol. 17, 166, 182, verso.
4272 — fol. 9 verso, 81, 108 verso, 119, 121, 143 verso, 166 verso.
4273 — fol. 23, 48, 55, 84, 85 verso, 98, 116 verso.
4274 — fol. 42 verso, 67, 100, 107, 112, 147 verso, 154, 163, 180, 183, 186 verso.
GENÉRALITES SUR LES PARÈRES 2 1]
Les intéressés à un armement : 98 espèces (1).
Le fret : 89 espèces (2).
Le paiement (avances, intérêt, compensation) : 75 espèces. (3).
C. 4275 — fol. 21 verso, 136 verso, 128, 146, 165 verso, 168, 169 verso, 229:
C. 4276 — fol. 27, 47 verso
C. 4277 — fol. 7, 26 verso, 62, 98 verso, 124, 146, 161 verso, 169 verso, 180, 183, 198 verso, 200, 230.
C. 4278 — fol. 3 verso, 8 verso, 14, 44, 45 verso, 77 verso, 82, 85 verso, 86 verso, 89 verso, 124, 124 verso, 149 verso, 155 verso, 187, 190 verso, 198, 220 verso, 261, 271 verso, 274.
2. 4279 -— fol. 80 verso, 95 verso, 97, 123, 150, 195 verso, 204 verso, 231,
C. 4280 — fol. 4 verso, 26 verso, 43 verso, 45, 57, 70, 8I bis verso, 84 verso, 101, 104, 118, 131, 143, 149, 149 verso, 150, 153, 159 (2 espèces), 161 verso.
(1) C. 4267 — fol. 207.
4270 — fol. 116.
4271 — fol. 1, 35, 74, 104, 111.
4272 — fol. 11 verso, 15, 26, 27, 39 verso, 82, 107 verso, 145 verso, 170 verso.
4273 — fol. 48 verso, 66 verso (2 espèces), 80.
. 4274 — fol. 8 verso, 75, 79, 131, 141, 169.
4275 — fol. 9 verso, 46, 101, 11 verso, 121, 133, 136, 205, 228 verso.
4276 — fol. 35 verso, 37, A, 68 verso, 77, 88 verso, 92, 114, 141 verso, 148, 152 verso, 170, 180 Verso,
4277 — fol, 4, 9, 37, 38 verso, 87, 96 verso, 121 verso, 134, 173, 202 verso, 216.
4278 — fol. 19 verso, 113, 129, 165, 236 verso, 243.
4279 — fol. 13, 25, 85, 133, 134, 136 verso, 161 verso, 170 verso, 205
4280 — fol. 10 verso, 16 verso, 20, 41 verso, 52, 75 verso, 76, 76 verso, 80 verso, 85, 87 verso, 94, 98 (2 espèces), 99, 103, L15 verso, "119 verso, 121 ver SO, 127 verso.
(2) C. 4267 - fol. 212, 237, 238, 352, 367.
. 4270 — fol. 95, 119 verso.
4271 — fol. 4, 123 verso, 142, 153, 155.
. 4272 — fol. 11 verso, 65, 21, 70, 105 verso, 113 verso.
. 4273 — fol. 17, 24, 57, 62 verso", 65, 65 verso, 79 verso, 84, 101, 119
verso.
. 4274 — fol 38, 51, 58 verso, 67, 123, 126 verso, 136, 163 verso, 174
verso, 185, 187.
. 4275 — fol. 6, 33 verso, 34, 37 verso, 54 verso, 55, 70 verso, 110 verso,
131, 143 verso, 148 verso, 188 verso, 216 verso.
. 4276 — fol. 56, 64 verso, 80, 175.
. 4277 — fol. 27, 46 verso.
. 4278 — fol. 13 verso, 50 verso, 108 verso, 112 verso, 166 verso, 219,
. 4279 — fol. 11 verso, 90 verso 131 verso, 142 verso, 146 verso, 147, 188, 202 verso, 211, 216, 223 verso, 237 verso, 250 verso, 282 verso,
. 4280 — fol. 12 verso, 26, 32, 40’, 61 verso, 64 verso, 142, 143 verso, 164 verso.
(3) C. 4267 — fol. 156, 182, 196, 264, 362, 369.
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Les avaries : 67 espèces (1).
Les cont
rats de garantie : 50 espèces (2).
Le contrat de grosse aventure : 47 espèces (3).
1. 4270 — fol. 42, 75, 79, 99, 10) verso, 102 verso, 112 verso, 117 verso,
. 4271 — fol. 2, 7 verso, 9, 14 verso, 36 verso, 46, 69, 129, 138, 146
verso.
. 4272 — fol
. 07, 61, 73 verso, 89 verso, 139, 144, 156 verso.
. 4273 — fol. 18 verso, 87.
. 4274 — fol. 24.
. 4275 — fol.
181 verso.
. 4276 — fol. 23 verso.
. 4277 — fol
. 4278 — fol.
277 verso
I6 NS
12 verso, 14, 90, 94 verso, 101 verso, 114 verso, 155, 185. 78 verso, 111, 120.
AIO LME
. 4275 — fol. 17, 32, 35 verso, 41, 42 verso, 74 verso, 144, 173 verso, 200,
99 verso, 126 verso, 143 verso, 146, 158, 159. 63, 154 verso, 157.
. 4278 — fol. 25, 85 verso, 105, 121 verso, 193 verso, 242.
. 4279 — fol.
. 4280 — foi
2, 127 verso, 133, 146, 206, 236.
. 2 verso, 9 verso, 27 verso, 54, 77, 78 verso, 87, 89, 101
verso, 106 verso (2 espèces), 131 verso.
:. 4413 — fol.
2) CG. 4267 — fol. 303', 364.
4279 — fol. 38 verso.
4272 — fol. 66.
4273 — fol. 27, 30 verso, 34, 34 verso, 40, 43 verso, 52, 58, 68, 88, 91
verso, 412 verso, 114 verso.
:. 4274 — fol.
C. 4278 — fol
. 4279 — fol.
4280 — fol.
34 verso, 39, 93 verso.
53 verso’, 79 verso, 87 verso, 138 verso, 142 verso, 178
. 48 verso, 67 verso, 175 verso.
117, 171, 174, 230 verso.
D», 66 verso, 76 verso, {27 verso, 139, 146, 235, 269. 111 verso”, 137 verso, 185 verso‘, 277 verso, 279 verso. 1, 21 verso, 139, 160.
(3) C. 4270 — fol. 34, 36, 41 verso.
. 4271 — fol.
. 4272 — fol.
. 4273 — fol.
fol
. 4275 — fol
. 4276 — fol.
77 versa, 93, 94, 130 verso’, 161, 180, 182,
72 verso, 139 verso, 152 verso,
39, 41 verso, 74 verso.
27 verso, 147, 152, 168 verso.
k : verso, 8, 84, 144 verso, 155 verso, 214, 217.
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GÉNÉRALITES SUR LES PARÈRES 53 Le salaire des équipages : 45 espèces (1).
Le capitaine : 39 espèces (2).
La pacotille : 30 espèces (3.
La saisie : 22 espèces (4).
Les livres de commerce : 19 espèces (5).
:. 4277 — fol. 20, 106 verso, 125, 166 verso.
. 4278 — fol. 26 verso, 259.
. 4279 — fol. 21, 39 verso, 81, 113 verso, 141, 172 verso, 254 verso. . 4280 — fol. 35, 63 verso, 73, 106, 128, 137 verso. (1) C. 4267 — fol. 316.
4270 — fol. 14.
4272 — fol. 28 verso‘, 104 verso, 135, 140.
4273 — fol. 28.
4274 — fol. 41, 101.
4275 — fol. 24 verso. 37’, 50 , 58 verso, 63°, 107, 107 verso, 152°, 166 4276 — fol. 30 verso, 73, 78, 78 verso, 90, 148, 154, 173. 4278 fol. 99 verso, 110 verso, 279 verso”.
. 4279 — fol. 83 verso, 93°, 267 verso.
. 4280 — fol. 48 verso, 73 verso, 81, 83 verso, 102 verso, 107, 113, 132 verso, 134 verso, 136 verso*, 144, 151 verso, 153. (2) C. 4-67 — fol. 65.
. 4271 — fol. 169, 190.
. 4272 — fol. 21 verso, 23 verso, 24, 97.
. 4273 — fol. 46 verso, 72 verso, 94 verso, 100.
2. 4274 — fol. 73 verso, 78, 91, 102 verso, 153 verso. 2. 4275 — fol. 8 verso, 36 verso, 74 verso, 76, 105. ». 4277 — fol. 232 verso.
. 4278 — fol. 143, 191 verso, 208 verso, 278 verso. . 4279 — fol. 96 verso, 104, 155, 168, 181 verso, 231 verso. . 4280 — fol. 13 verso, 17 verso, 63, 121, 140 verso, 146”, 163. (3) C. 4267 — fol. 162, 225.
4271 — fol. 122 verso.
4273 — fol. 85 verso, 86 verso.
4274 fol. 41 verso, 71 verso, 126, 127 verso, 132, 159 verso. 4275 — fol. 2 verso, 72, 76, 88 verso, 166.
4276 — fol. 87.
4277 — fol. 10 verso, 19 verso, 52 verso, 164. 4278 — fol. 25 verso, 229 verso.
279 — fol. 145, 161, 167 verso, 211.
4280 — fol. 8 verso, 43, 125 verse.
(4) C. 4270 — fol. 47, 62.
4271 — fol. 30, 30 verso, 47, 108, 124 verso, 189. 4272 — fol. 178.
4273 — fol. 2, 88 verso’.
4275 — fol. 106, 109 verso, 154, 162.
4276 — fol. 110 verso.
4277 — fol. 183 verso.
4278 — fol. 101 verso, 118 verso, 234.
. 4280 — fol. 121 verso.
. 4413 — fol. 2.
5) C. 4270 — fol. 91.
. 4271 — fol. 86.
. 4272 = fol. 43.
Le prêt, l'usure : 19 espèces (1).
Les prises : 16 espèces (2).
Le connaissement : 10 espèces (3).
Dans chacune de ces catégories il y a nombre de parères qui résolvent les questions les plus variées ayant trait à cet
ordre de difficultés (4)
c) L'exposé du fait est généralement très développé, surtout pendant toute la première moitié du XVIII: siècle (5). En principe le mémoire ne devait pas renfermer le
. 4274 — fol. 72, 120 verso.
C. 4280 — fol
(4) A côté de ces questions qui feront l’objet de notre étude, il en est d'autres au sujet desquelles les parères sont trop rares pour que nous les étudiions spécialement. Aussi nous bornerons-nous à les mentionner afin de donner un aperçu complet des décisions de la Chambre. Ces parères portent sur des difficultés entre commis et patrons : C. 4277 — 143 — 8 août 1771. — C. 4278 — 184 — 3 juillet 1777. — -C. 4279 — 274 verso —- 17 juin 1784. (Dans ces deux derniers il s'agissait de demandes en dommages el intérêts intentées par le commis contre son patron) ; et sur des différends relatifs à la qualité de commerçant : C. 4276 — 55 — 4 janvier 1759. — C. 4277 - 122 verso — 6 décembre 1770. |
Il est enfin un certain nombre de décisions sur des matières diverses, elles seront signalées au cours de notre travail à propos de questions plus ou moins connexes.
(©) Infra, p. 61 principio.
GÉNÉRALITÉS SUR LES PARÈRES 55 nom des parties en cause qui étaient désignées sous des pseudonymes (1), ou tout au plus par des initiales. Parmi ces pseudonymes les noms romains dominent ; on trouve des Titius, des Sempronius, des Caïus, des Tiberius ; il faut reconnaître aussi que les Pierre, les Paul, les Jean, et les Henry abondent...
Cette mesure de l'anonymat était bien, il faut l'avouer, un peut illusoire. En théorie c'était parfait : les Directeurs du Commerce de Guienne prononçaient sur des espèces à eux soumises par des inconnus ; mais en fait ? En fait ils savaient le nom des parties... Et sur ce point nous ne partagerons pas absolument l'opinion de M. Brutails qui prétend que l'usage était d'exiger un anonymat rigoureux (2). Il n’y avait pas toujours anonymat, en effet, même anonymat apparent (des initiales par exemple). Et s’il est arrivé à la Chambre, en des jours où elle était prise d’un beau zèle d’impartialité, plus exactement peut-être de formalisme, de renvoyer à la partie consultante le parère à elle proposé (3), pour substituer au nom de famille des prénoms, il en est où nous lisons en toutes lettres les noms des négociants en cause. Nous pourrions en citer des centaines sans exagération, tant cet anonymat était peu respecté (4).
On pourrait se demander alors si les noms ainsi connus étaient indiqués à cause de la qualité ou de la situation du consultant ?
Il ne le semble pas, bien que l’on rencontre parfois le
(4) C. 4256 — 15 janvier 1761. C’est du reste le procédé suivi par Savary dans ses parères, Cf. « Parfait négociant », tome II, préface sur la première édition de 1688.
(2) Brutaïls. Invent. de la Chambre de Commerce de Guienne. Introduction, p. XxXxv.
(3) C. 4266 — 21 janvier 1786.
(4) Par exemple : C. 4267 — 51, 135, 168, 305, 345, etc. — C.4270 — 21 verso, 36 verso, 37 verso, 44, 54 verso, 62, 82, 105 verso, 129 verso, etc.— C. 4271 — 8 verso, 67, 70, 80, 94, 136 verso, 156, 158, 171, elc. — C. 4272 — 20,30 verso, 94,188 verso, etc. — C. 4273 — 61, 63, 68 verso, 73 verso, elc. En un mot, dans chaque registre, sans exception, on trouve des parties nommées. On remarquera aussi que la plupart des décisions que nous rapporterons textuellement au cours de nos explications, contiennent les noms des «exposants » ; elles n’ont pourtant point été choisies pour les besoins de cette démonstration.
nom de la partie consultante, suivi de ses nombreuses qualités. (1).
On ne pourrait d’ailleurs soutenir que l'anonymat se trouvât observé, alors même que les exposants n'étaient désignés que par des initiales ou des noms d'emprunt. Chaque mémoire, en effet, est signé du nom de l'exposant — qui, certainement, avait toujours quelque intérêt dans l'affaire, s’il n'était pas le principal ou même l'unique intéressé. Et l’on peut remarquer, lorsque les parties sont désignées par des initiales, que presque toujours Fune de ces initiales, est également celle du signataire de l'exposé. Pure coïncidence dira-t-on ? Peut-être, mais elle se répète bien souvent...
D) On remarque dans les premiers registres des parères, en marge, et tout au début du mémoire, une sorte de sommaire de quelques lignes où, très exactement, est résumée l’espèce soumise à la Chambre (2). Parfois, il est vrai,
À (1) C. 4277 — 2 — 23 juillet 1767.
(2) Scavoir si un endosseur est tenu à la garentie lorsqu'un protest ne lui étant pas dénoncé dans le lemps porté par l'ordonnance il n’a plus le moyen de se faire rembourser et qu'outre cela le porteur a dénaturé sa dette. (Du 17 juin 1717 — C. 4270 — fol. 54 verso).
Un failli s'étant réfugié dans une ville ou sa faillite était ignorée et où il avait un créancier qui lui demandait son payement, negotie une lettre du montant de laquelle il charge le porteur de payer ledit créancier. Cette lettre élant venue à protest ce porteur est-il en droit de revendiquer le montant qu'il a payé audit créancier comme une somme qui lui avait été volée par ledit failli ? (Du 28 avril 1718 — C. 4270 — fol. 65 verso).
Scavoir si des simples dénontiations ou signiffications de protest suffisent pour établir la garentie sans assignation en justice pour la condamnation. (Du 29 nov. 1720 — C. 4270 — fol. 91 verso).
Scavoir s'il est nécessaire que la provision soit remise en argent comptant à l’accepteur. (Du 29 nov. 1720 — C. 4270 — fol. 92 verso).
Au sujet de certains effets qu'un marchand envoioit à un autre qui les lui avoit demandé, ledit envoy fait par la voye d’un troisième marchand qui se charge de les remettre mais qui ne scait ensuite de quoi sont devenus lesdits effets, scavoir contre qui le premier marchand peut diriger son action. (Du 13 décembre 1737 — C. 4273 — fol. 34).
Scavoir si un negociant qui a vendu une partie de marchandises à credit et sur des billets est fondé de demander à l’achepteur une suffisante caution, avant que de lui livrer ladite marchandise. (Du 10 juillet 1738
Scavoir si un commissionnaire qui à attandeu que les connoissemens fussent signés pour faire assurer des marchandises qui se perdent dans cel intervale, est tenu de leur perte envers lecommettant qui avoit donné l'ordre de les faire assurer. (Du 23 juillet 1738 — C. 4273 — fol. 71).
Scavoir qui doit supporter une dépense faite par le capitaine d’un
c'est bien moins un sommaire qu'une brève indication de l'espèce. (1). Quoiqu'il en soit, ces annotations, dues vraisemblablement à l’abbé Baurein (2), sont une aide précieuse pour le chercheur dont elles facilitent singulièrement la tâche. Car, en vérité, il n’est pas toujours aisé de bien dégager l'esprit de ces longs mémoires que sont les parères, surtout — comme il arrivait souvent — lorsque les parties apportaient à l'appui de leur demande une correspondance commerciale par trop fastidieuse parfois. Malheureusement ces sortes de résumés cessent en 1738, le 23 février.
A dater du 27 juillet 1730 (C. 4272), les noms des Direc-
vaisseau pour donner avis de l’accident qui était survenu. (Du 2 juillet 1739 — C. 4273 — fol. 84 verso), etc... elec.
(1) Au sujet de l’exécution d’une police que la veuve de celui qui l’'avoit consentie refusoit d'exécuter. (Du 9 février 1717 — C. 4270 — fol. 42).
Au sujet d’une réfaction sur certaines marchandises et sur des lares et au sujet de certaines laines de Smyrnes qui avoient été dénaturées. (Du 4 juin 1717 — C. 4270 — fol. 52 verso).
Scavoir si le billet en question forme un accord de société. (Du 16 juin 1719 — C. 4270 — fol. 88.
Au sujet du payement de deux billets ennoncés dans ledit exposé. (Du 21 novembre 1720 — C. 4270 — fol. 91 verso).
Au sujet d’un usage des juridictions consulaires. (Du 28 nov. 1720 — C. 4270 — fol. 93 verso).
Au sujet d’uné partie de fer envoyée aux Indes qui ne s’y trouva pas d’un poids conforme aux factures et connoissements. (Du 8 janvier 1722 — C. 4270 — fol. 111).
Au sujet des intérêts tant pour les dettes passives qu'actives d’une société. (Du 13 août 1722 — C. 4270 — fol. 119).
Au sujet du règlement d’un droit de commission. (Du 30 janvier 1738 — C. 4273 — fol. 62),
Au sujet de deux billets de grosse avanture scavoir si dans le cas proposé ils opèrent une préférence d’hypotèque. (Du 8 juin 1739 — C. 4273 — fol. 74 verso).
Au sujet d’un contrat d’une société à l’occasion duquel on propose diverses questions. (Du 18 juillet 1738 — C. 4273 — fol. 69 verso).
Scavoir si dans le cas proposé un armateur est fondé à faire l’abbandon aux assureurs d’un vaisseau brisé par la tempelte. (Du 6 octobre 1741 — C. 4273 -— fol. 124 verso).
Scavoir si dans le cas proposé il y a novation et si la décharge des endosseurs de deux billets peut avoir lieu. (Du 18 janvier 1742 — C. 4273 — fol. 133).
Au sujet des erreurs et omissions de compte entre deux associés. (Du 1° février 1742 — C. 4273 — fol. 134 verso, etc., etc.
(2) Le 5 août 1756, la Chambre confia, en effet, à Crozilhac, secrétaire, et à l’abbé Baurein, le soin d’inventorier et de classer ses archives — (C. 4256). — Cf. Brutails. € Inventaire du fonds de la Chambre de Commerce de Guienne ». Introduc tion, p. I.
D8 PREMIÈRE PARTIE teurs signataires de la décision figurent également dans la marge. Mais avec le registre C. 4277, ces noms qui se trouvaient d'abord en tête du parère, seront désormais mentionnés en face des signatures. Comme le neuvième registre qui, nous le savons, se placerait entre le registre C. 4276 et le C. 4277, a disparu il nous est impossible de préciser la date exacte de cette modification.
E) Les registres de cette série C., ou du moins ceux qui nous intéressent, étaient rédigés avec le plus grand soin.
Est-ce à dire que l’on n'y trouve aucune erreur ? Evidemment non.
Ainsi nous relevons des erreurs de date (1), des décisions non datées (2), d’autres datées mais non signées (3), ou bien encore, ce qui est plus grave, des parères sans décision (4), et même des parères sans décision mais signés ! (5)
Il nous a été donné également de rencontrer des parères qui, postérieurs, se trouvent cependant couchés sur les registres avant d’autres de date antérieure (6). Comment expliquer cette dernière singularité ? On serait peut-être surpris de nous voir attacher un semblant d'importance à ces futilités.. Mais les détails les plus minimes en apparence sont souvent l'indice de faits intéressants. Et c'est le cas pour les antidates en question.
Nous avons été amené, en effet, grâce à elles, à une
(1) Cf. Par exemple : C. 4272, p. 139.—
) 4273, p. 113.— C. 4274 — 57 verso, 95 verso, 111, 185. — C. 4275 — 84. — C.
4278 — 205, etc.
(2 RU 4271 — 174 verso. — C. 4274 — 88 verso, 5 verso, 8. — C. 4276 (3) C. 4272 — 10%, 104 verso, 105 verso, 107, 107 verso, 108 verso. — C. 4274 — 32 verso, 41 verso. — C. 4275 — 96 verso, — C. 4276 — 107. (4) C. 4269 — 120 verso. — C. 4271 — 16 verso. — Ibid. 128 verso. — C. 4273 — 118 verso. - C. 4274 — 75. C. 4275 — 158. G) C. 4271 — 145 verso. — — 82. — C. 4274 — 126 verso. — C. 4275 ann D8.
À propos des signalures, signalons que les juge-consuls signaient la décision avant les Directeurs, et ceux-ci d'après leur rang d'ancienneté.
(6) Cf. C. 4271 — 16 verso, déjà cité. — C. 4272 — 186 verso.— C. 4275 — 226. — C. 4413 — fol. 30, 35, 38.
A noter encore que la dernière décision du registre C. 4267 est du 31 Janvier 1715 (fol. 369), et que le 1°" parère du registre C. 4270 (fol. D) est du 14 décembre 1714.
découverte qui a bien son intérêt à notre avis. Que des erreurs de dates se trouvassent dans les parères, passe encore ; que des décisions fussent signées en blanc, cela était déjà bien étrange de la part de « Messieurs de Bordeaux » qui certes devaient savoir à quoi s’en tenir sur le danger des blancs-seings, et à qui il devait tout particulièment répugner, en leur qualité de négociants avertis, de signer à l'avance des décisions qui pouvaient par la suite être conçues contrairement à leur avis. — Mais comment expliquer l’interversion des parères ? Il fallait donc admettre qu'ils étaient recopiés ? Et s’il en était ainsi, il devait forcément exister des minutes. Nous avons recherché ces minutes, et nous avons été assez heureux pour les retrouver.
Elles forment non pas un registre, mais une série de liasses, de rames plus exactement, assez minces, du même format que les registres. Elles sont cotées sous la rubrique C. 4286.
Ces feuilles in-folio sont pliées en trois dans le sens de la longueur. Des deux côtés on a laissé une marge en blanc — il n’y a que la division du milieu — un tiers par conséquent — qui soit écrite.
Et c’est bien là la rédaction première des parères. L’écriture est hâtive, les mots abrégés, les idées à peine esquissées, la phrase souvent incomplète. Ce sont vraisemblablement les notes que le secrétaire de la Chambre prenait au cours de la séance, nous allions dire de l'audience, pour ensuite rédiger, sur le registre, les décisions convenues. Nous avons du reste vérifié si les espèces indiquées dans ces curieuses minutes, correspondaient bien comme matière et comme date aux parères contenus dans les registres. La concordance est parfaite. Aucun doute ne saurait donc subsister.
Il y avait une liasse par registre ; mais toutes ne nous sont point parvenues. Nous avons en effet une rame pour les 2°, 3m, 4e, 5m, 6e, 7", mais non pour lex suivants, ni pour le 1°”. C'est d'autant plus fâcheux que grâce à ces minutes nous aurions pu reconstituer dans son ensemble toute la jurisprudence de la Chambre de Commerce de
Guienne, en comblant la lacune causée par la perte du registre 9"° de la série.
A propos des minutes en question, il un détail intéressant à noter : c'est la division par tiers des rames dont nous parlons.
On n'écrivait en effet dans la partie médiane de la feuille que pour permettre de corriger les décisions données, avant de les transcrire sur les registres des archives de la Chambre — ce qui d’ailleurs n'empêche que nous trouvions sur les registres mêmes des parères annulés ou barrés (1).
Ainsi ces minutes expliquent d'une part la suite non chronologique de certains parères, et d'autre part la signature en blanc de quelques décisions : celles-ci étant arrétées entre les Directeurs, il n’y avait pas d'’inconvénient à signer sur le registre où elles devaient être transcrites.
Fr) Nous avons enfin trouvé des cas qui méritent d’être signalés : au pied de certains parères figurent non pas un seul avis, mais plusieurs — deux le plus souvent. Ces doubles avis n'étaient qu'une application pure et simple de l'art. xv° de l'arrêt du Conseil du 21 mai 1705 : quand la minorité de la Chambre avait une opinion spéciale, elle n'était pas liée par celle de la majorité. Les deux avis figuraient alors au bas du mémoire, respectivement signés par les conseillers qui les partageaient (2).
Aperçu d'ensemble (3) sur les parères au cours au AVILE siècle (du 9 juillet 1705 au mois de septembre 1791).
D piyi
(1) Par exemple: C. 4275 — 95 verso. — C. 4277 — 144 verso. — Ibidem. 220. — C. 4278 — 123 verso.
(2) Cf. des espèces où figurent des avis de ce genre: C. 4274 — fol. 139 verso, 145. — C.4276 -- 25 verso. — C. 4277 - 226 verso. — C. 4278 — 23 verso, 46 verso. Mais dans ce dernier parère, les deux conseillers (Letellier et Dirouard), qui étaient d’une opinion différente, omirent de la mentionner. — C. 4279 — 272.
(3) Pour avoir un aperçu du nombre des décisions rendues par la Chambre de Commerce de Guienne, nous avons pensé que le plus simple élail encore de dresser un tableau comprenant par périodes quinquennales, le total des espèces soumises à la Compagnie :
Du 16 juillet 1705 au 18 juillet 1710: 50 parères.
Du 21 août 1710 au 31 juillet 1715 : A6 —
Du 19 septembre 1715 au 5 août 1720: 82 —
Du 21 novembre 1720 au 30 août 1725: 123 --
Du 7 février 1726 au 15 février 1731 : 133 —
Au début les décisions étaient très développées (1) peutêtre parce que les espèces soumises à la Chambre étaient relativement peu nombreuses. Et il en fut ainsi jusque vers la fin du premier tiers du XVIII: siècle.
A cette époque les parères abondent..… et les décisions deviennent plus courtes. Contrairement à ce que l'on remarque dans la période précédente (2) on ne fait plus que de brèves allusions aux articles des ordonnances pour étayer les avis.
Puis lorsque nous arrivons vers le dernier quart du siècle, les parères se succèdent plus hâtifs ; les Directeurs rendent leurs décisions par de simples mentions très brèves : «le demandeur est fondé... ; les assurés ont tort... » — Les exposés eux-mêmes sont moins longs. Ils n'ont plus l'ampleur des mémoires du début du siècle. Ils sont moins bien rédigés, moins étudiés ; quand des arguments sont présentés à l'appui de la demande — ce qui n'arrive pas toujours, l'exposant se bornant souvent à mentionner Île
Du 1e" mars 1731 au 197 mars 1736 : 150 — Du 8 mars 1736 au 27 avril 1741 : 115 — Du 27 avril 1741 au 21 avril 1746 : 130 — Du 18 mai 1746 au 13 mai 1751 E 164 — Du 27 mai 1751 au 26 mai 1756 165 —
Du 3 juin 1756 au 26 novembre 1761 : 249 (Solution de continuité par suite de la perte du registre 9% de la série C).
Du 23 juillet 1767 au 16 juillet 1772 : 178 parères
Du 20 août 1772 au 21 août 1777 : 256 —
Du 4 septembre 1777 au 5 sept. 1782 : 219 —
Du 14 novembre 1782 au 15 nov. 1787 : 357 —
Du 29 novembre 1787 au 18 août 1791 : 158 —
Le registre C. 4413 contient un certain nombre de parères, mais fous se trouvent déjà consignés dans un des registres C. 4267 à C. 4280. Ainsi : le DARSEe fol. 2reg. (ISERE 1730) se PHRRONE le reg. C.4271 - fol. 182 v.
(18 déc. 1760) C.4276 - fol. 146.
-- 29 - (23 juin 1785) -- C. 4280 - fol. 30 v. -- 37 - (6 juillet 1785) -- C. 4280 - fol. 95 v. -- 30 - (18 août 1785) -- C. 4280 - fol. 38 v. -- 34 - (11 janv. 1787) -- C. 4280 - fo]. 80. -- 36 - (1er fév. 1787) -- C. 4280- fol.81 bis v -- 39 - (24 mai 1787) -- C.4280 - fol. 89.
-- 39 - (10 avril 1788) -- C. 4280 - fol. 116. -- 38 - (25 juin 1789) -- C. 4280 - fol. 138 v. -- 40 - (16 juil. 1789) -- C. 4280 - fol. 139 v. -- Al - (24 fév. 1791) C. 4280 - fol. 157.
A noter les nombreuses inlerversions de “dates dans ces quelques décisions. Nous les avons du reste signalées supra p. 58, note (6).
(1) Voir l’'Appendice.
(2) Cf. à ce sujet, infra p. 69.
fait, sans plus — c'est d’une manière sèche et souvent obscure dans sa brièveté. On dirait que les parties elles-mêmes se désintéressent de la question.Tout le monde, et les Conseillers du Commerce surtout, paraît vouloir aller vite, comme si le temps était devenu plus précieux...
L'abondance des questions proposées diminue brusquement (1). Tandis que dès 1720 et surtout à partir de 1750, les espèces s'étaient succédé d'une façon continue, à chaque séance hebdomadaire de la Compagnie, nous assistons, à dater de l’année 1787, à ce fait curieux : des mois entiers s'écoulent sans qu'aucune décision soit demandée (2) à la Chambre dont la magnifique activité décroît au point de devenir presque nulle... Mais c'est surtout, répétons-le, au point de vue de la rédaction des mémoires et de leur brièveté que le fait est frappant. Il semble que l'on n'apporte plus désormais aux affaires qu'un intérêt secondaire. Il semble que les disputes de marchand à marchand, d'assureur à assuré, de tireur à tiré, de commettant à commissionnaire, de faillis et de créanciers ou d'associés entre eux, sont devenues choses tellement frivoles et mesquines à côté des événements qui se déroulent ou se préparent qu'on n'ose plus s'y arrêter ou à peine. Par suite les décisions sur les différends commerciaux n'ont plus guère de raison d'être.
$S 1. — Contenu des Parères. — À) Au point de vue de leur contenu on a diversement jugé les parères. Certains comme Valin (3) ne leur ont accordé qu'un assez médiocre intérêt. Il faut reconnaître toutefois que dans leur ensemble
(1) De 351 parères dans la période quinquennale de 1782 à 1787, nous tombons en effet à 158, de 1787 à 1791. (Voir page 60 note (3).
(2) Par exemple du 9 août 1787 au 13 septembre. — Du 13 septembre 1787 au 15 novembre. — Du 13 mai 1788 au 10 avril. - Du 5 janvier 1791 au 10 février. — Du 18 mars 1790 au 15 avril. — Du 29 avril 1790
au 20 mai.
(3) Nous lisons en effet dans la préface de son Commentaire sur l’'Ordonnance de la Marine, p. xIX : «@... J'ai souhaité un temps d'avoir » à ma disposition cette multilude de parères consignés dans les ar- » chives des différentes Chambres de Commerce du Royaume, Mais à » la difficulté d'y recourir qui m'a arrêté d'abord, s’est jointe une » considération plus puissante encore pour me retenir. Je veux dire » l'inutilité d'un pareil supplément par rapport aux points de droit » dont il n'appartient pas aux négociants de donner la solution.»
c'étaient des décisions parfaitement équitables que l'on recherchait volontiers.
On s’étonnera peut-être de cette affirmation ; comment dire en effet, sans exagérer, que l’on sollicitait volontiers l'avis de « Messieurs de Bordeaux », puisque cet avis était obligatoire lorsqu'on voulait un parère (1) ?
Parce que nous rencontrons dans les archives de la Chambre de Commerce de Guienne des parères soumis à la Compagnie, non seulement par des négociants du ressort d’autres Chambres, mais encore par des négociants étrangers, italiens, allemands, par exemple (2). Y a-t:l alors témérité à dire que les ressortissants de la Province consultaient eux aussi volontiers la Compagnie ? Nul n'est prophète en son pays, il est vrai, on l’a dit et répété bien des fois, mais les Directeurs du Commerce avaient su, à Bordeaux, dès la création de Ia Chambre, acquérir une telle autorité en matière commerciale, qu'un certain esprit de défiance les eût-il enveloppés à l'origine — et rien ne nous autorise à le supposer (3) — il se serait bientôt dissipé. Comment aurait-il pu en être autrement, en effet, lorsque nous voyons le soin minutieux que prenaient les Directeurs pour rendre leurs décisions ? Nous avons montré à la suite de quelle préparation ils arrivaient aux charges. Si l'on ajoute que pour la plupart, ils étaient de grands négociants, riches et par suite à même d’avoir pu faire de solides études, considérés dans Bordeaux, et
(1) « Aucun parrêre ou avis servant de régle sur les matières de » commerce, fait sur la place de la Bourse, n'aura d'autorité dans » les affaires du commerce qu'il n'ait esté présenté à laditte Cham- » bre de Commerce et par elle approuvé». Art. xx de l'arrêt du Conseil du 26 mai 1705.
A noter que l'arrêt du Conseil semble dire qu'il y avait « parére » avant même que la décision de la Chambre fut mise au pied. En réalité, le mot « parére » dans son sens exact et strict, ne s’appliquait au mémoire exposilif du fait qu’une fois que la Chambre s’était prononcée sur l'espèce à elle soumise ; jusque là le mémoire portait le nom de « quæritur ». (Voir supra p. 46, note 1) ou de mémoire à consulter. Mais cette distinction, en fait, n’élait pas toujours observée.
(2) Cf. par exemple deux parères soumis d'Allemagne à la «Chambre Royale de Commerce de Bordeaux » : C. 4413, p. 26. — Ibid. p. 31.
(3) Nous avons bien signalé -- dans notre introduction -- une certaine résistance à la Chambre, mais en tant qu'agent de transmission entre le pouvoir central etles négociants.
partant avides de conserver leur bon renom familial et d'ajouter encore à l'estime et au respect dont on les entourait, on comprendra qu'ils offrissent à peu près toutes les garanties désirables de savoir et de probité.
C'étaient des juges — ou plus exactement des arbitres — parfaitement à la hauteur de leur tâche.
Il ne faut donc pas dénigrer les parères en tant que solutions de droit. Il faut également faire justice de cette tendance à ne voir chez les Directeurs du Commerce que de graves personnages, à perruque poudrée et à jabot de dentelle qui se contentaient de signer négligemment les avis émis par quelque scribe plus ou moins compétent. Ce serait une erreur grossière.
Nous avons indiqué en passant les avis multiples que l'on rencontrait parfois au pied de certains parères : n'estce pas la preuve évidente de la part très active que chaque Directeur prenait à la discussion des espèces soumises au jugement de la Compagnie ? (1)
De plus, ce qui montre bien l'ascendant dont jouissait la Chambre dans le monde du commerce, et la confiance qu'inspiraient ses décisions, il est nombre de parères dans lesquels nous voyons les parties, à la fin du mémoire expositif du fait, prendre l'engagement de se soumettre à la décision des Conseillers, sans porter le débat devant aucune autre juridiction (2). Il en fut ainsi jusqu'à la fin, à cette époque même où les décisions étaient devenues plus hâtives, moins étudiées, et où les négociants pouvaient être portés à avoir une confiance moindre dans « Messieurs de Bordeaux ». De là résulte une preuve de ce que nous avancions, à savoir la grande autorité morale des Directeurs de la Chambre, et une tendance intéressante à transformer le rôle purement consultatif de la Compagnie en une sorte de juridiction souveraine — puisque les parties renonçaient à tout appel — où mieux, pour le cas où cette affirmation
(1) I ne faut pas oublier que les juge-consuls faisaient partie de la Chambre, ce qui leur donnait, en tant que juges du premier degré, un caractère tout particulier, et les mettait ainsi mieux à même de tenir compte de l'avis de la minorité de l'assemblée.
ol Dans le registre C. 4280 par exemple, aux folios : 32, 98, 134 verso, 02, etC:..
paraîtrait trop osée, en une Cour d'arbitrage obligatoire.
B) Il a été quelquefois aussi reproché à la Chambre (1) de ne pas motiver ses décisions, et c'était là, ajoute-t-on, une lacune regrettable signalée à différentes reprises, mais en vain, aux Directeurs du Commerce (2). Que faut-il penser de cette critique ? Elle est trop absolue. Si les parères en général ne sont pas motivés, c'est qu'ils étaient de simples avis. La Chambre en effet n'était point une juridiction contentieuse à proprement parler. Son rôle, non pas celui que par l'usage elle avait été peu à peu appelée à jouer, mais celui qu’elle tenait de l’art. xn de l’arrêt de mai 1705, consistait à « donner des « avis » sur des matières de commerce ». Rien autre. Or, en principe, un avis n’a pas besoin d'être motivé. De plus, les « matières de Commerce » dont il s'agissait consistaient souvent en usage spéciaux à Bordeaux : Sur quoi baser des usages ?
Il est vrai que les difficultés soumises à l'appréciation de la-Chambre étaient presque aussi fréquemment relatives à des interprétations divergentes sur des points réglés par les Ordonnances. Mais alors, foujours, les Directeurs du Commerce signalèrent les articles sur lesquels ils s'appuyaient pour rendre leur décision. Et bien des fois ne se contentant pas de ces simples renvois aux textes, ils citaient les auteurs qui partageaient leur opinion (3), ils étayaient leur avis sur des arrêts des Parlements (4).
D'ailleurs, dans les exposés très remarquables pour la plupart (nous ne parlons pas bien entendu de ceux du dernier quart du XVIII: siècle, nous avons déjà dit pourquoi) les parties exposaient leurs griefs. Or, chacune faisait valoir tous les points de droit, toutes les circonstances de fait qui lui pouvaient être favorables, cela va de soi. Et il ne faudrait pas croire que les thèses contraires fussent
(1) Notamment M. Brutails : Inventaire de la Chambre de Commerce de Guienne — C. III. Introduction p. xxxv.
(2) Par exemple le 6 mai 1786 — C. 4354.
(3) Par exemple C. 4270 — 135 — 12 août 1723 : on cite Savary.
(4) Décision sur laquelle il est prononcé en conformité d’un arrêt du Parlement de Bordeaux : C. 4275 — 28 verso — 21 janvier 1751. Cf. également : C. 4280 — 51 - 12 janvier 1786. Entre autres décisions motivées, signalons : C. 4271 — 43 verso — 12 mai 1/25. — C. 4279 — 241 verso — 18 décembre 1783.
placées à la suite l'une de l'autre. Il arrivait très souvent que les adversaires, comme s'ils avaient eu soin de se communiquer au préalable leurs arguments, refutaient par des répliques et des dupliques les points contre eux invoqués. Si bien que par cela seul que l'avis de la Chambre donnait raison à l'une ou à l’autre partie, les longs exposés du mémoire se trouvaient par le fait même devenir des motifs très détaillés de la décision rendue.
Voilà à peu près tout ce que nous avions à signaler sur les parères. Mais avant d'aborder l'examen de chacune des divisions que nous avons indiquées, il convient de dire un mot sur les Parères à notre époque. Ce serait une erreur de croire, en effet, qu'ils n'ont plus aujourd'hui aucune importance. Par les quelques détails — très brefs du reste — que nous allons ajouter à ces généralités, on verra quelle place considérable ils occupent encore dans la pratique des affaires.
SECTION III LES PARÈRES DANS LE DROIT ACTUEL
Il n'est pas que le Code Civil et le Code de Commerce qui doivent être consultés pour le jugement des affaires commerciales. Les usages jouent également un rôle fort important dans cette matière. On peut même dire qu'ils sont la base du droit commercial qui a commencé par être exclusivement coutumier (1).
L'autorité des usages en général est du reste consacrée par notre Code Civil lui-même au titre des « obligations », « sous la rubrique de « /’/nfterprétation des Conventions » — art. 1135-1159-1160. — L'art. 1873, au titre des Sociétés, est encore plus explicite lorsqu'il déclare que « es dispo- » sitions du présent titre ne s'appliquent aux Sociétés de » commerce que dans les points qui n'ont rien de contraire
(1) D’après MM. Lyon-Caen et Renault, la codification aurait eu surtout pour but de « donner une formule précise à la coutume sur les points les plus importants, de facililer la connaissance des règles à appliquer el d'éviter ainsi les contestations que soulève nécessairement l'incertitude du droit ».
» aux lois et usages du commerce ». D'ailleurs, comme le font remarquer MM. Lyon-Caen et Renault à propos de l'art. 18 du Code de Commerce, « il n’y a aucune raison pour restreindre une pareille règle aux Sociétés et ne pas l'étendre à tous les contrats commerciaux » (1). — Rappellerons-nous un avis du Conseil d'Etat du 13 décembre 1811, dûment approuvé le 22 mars 1812, d’après lequel «les tribunaux doivent juger les questions particulières qui se présentent suivant leur conviction, d’après les termes et l'esprit du Code, et, en cas de silence de sa part, d’après le droit commun et les usages du commerce ? »
Enfin la loi du 15 décembre 1807, qui abroge toutes les anciennes lois en matière commerciale, est muette sur les usages commerciaux : n'est-ce point reconnaître leur autorité ?
Ainsi donc les usages commerciaux sont reconnus par le législateur (2). Ce point établi, il ne va pas être difficile de comprendre le rôle et l'utilité des parères dans notre jurisprudence-actuelle.
Sans doute, aujourd’hui, les consultations sur les affaires commerciales étant presque toujours données par des avocats, les parères ne sont plus d’une pratique aussi courante qu'au XVIII: siècle ; mais pour être moindre leur importance ne laisse pas, de nos jours encore, d’être considérable.
Aux termes du droit commun, en effet, c’est à celui qui invoque un usage commercial à le prouver (3), et la preuve se_fera par tous les modes de preuves usités en matière commerciale (4), notamment par les parères.
(1) Lyon-Caen et Renault. « Traité de droit commercial », t. I. 2° édit. p. 64. Notons également que la plupart des Codes étrangers postérieurs au Code français, ont indiqué expressément que les usages el les lois civiles complètent les lois commerciales : Codes allemand, hongrois, italien, roumain, espagnol...
(2) Ils le sont si bien qu’une loi du 13 juin 1866 a codifié des usages commerciaux et consacré certains d’entre eux en matière de vente commerciale. Le rapporteur disait de cette loi qu’elle « était pour prévenir les procès et empêcher entre les négociants qui traitent de place en place, la naissance de conflits provenant d’usages différents, le plus souvent inconnus des étrangers. »
(3) Boistel. Précis de droit commercial, 3° édit. 1884, n° 23. — Lyon-Caen et Renault. Comp. Montpellier 6 février 1849. D. P. 49, 2, 122.
(4) Preuve par écrit ; bordereau ou arrêté d’un agent de change ou
o$ PREMIÈRE PARTIE
Ces parères pourront émaner de toutes personnes, mais leur autorité sera plus ou moins grande suivant que celui dont l'avis aura été demandé sera plus ou moins qualifié pour le donner.
La plupart du temps ce sont des négociants qui délivrent les parères et surtout les Chambres de Commerce : soit les Chambres de Commerce d'une place déterminée si l'attestation à fournir porte sur des usages locaux : soit les Chambres de Commerce d'une grande partie ou de la totalité du territoire, s'il s'agit de constater ou de prouver un usage général. Aux parères donnés par des Chambres de commerce est attachée une autorité toute particulière, eu égard à la grande expérience et à l'honorabilité des membres de ces assemblées. D'ailleurs, ce qui ajoute encore aux garanties que présentent ces avis des Chambres de Commerce, le plus souvent, avant de se prononcer, la Chambre ou les Chambres consultées se renseigneront auprès des négociants de leur place (1). Le législateur lui-même a consacré en quelque sorte ce rôle spécial des Chambres de Commerce, puisque, par la loi du 3 décembre 1851 (2), il a expressément placé au nombre de leurs attributions le soin de donner des avis, ou pour mieux dire des consultations en matière commerciale, absolument comme l'arrêt du Conseil du 26 mai 1703 l'avait fait dans son article x pour la Chambre de Commerce de Guienne. Aujourd'hui comme autrefois les parères des Chambres de Commerce sont revêtus en quelque sorte d'un caractère quasi-officiel qui leur assure un grand crédit devant les tribunaux (3).
A côté des parères des Chambres de Commerce, il faut réserver une place toute spéciale à ceux donnés par les
courtier, dûment signé par les parties ; factures acceptées ; correspondance; livres des parties ; aveu ; serment ; preuve testimoniale : présomptions.
(1) Nous avons signalé cette habitude de la Chambre de Guienne. (2) Art. 12.
(3) Il est bon d'ajouter toutefois que les parères des Chambres de
Commerce n'ont jamais force obligatoire — autre analogie avec les parères du XVIII siècle, — les juges apprécient souverainement s'ils
doivent ou non s'y conformer. Souvent, du reste, des parères contradicloires sont présentés par les parties en cause.
syndicats professionnels (1). Ces parères également fort nombreux, sont loin, eux aussi, d’être sans influence sur l'opinion du juge. Ils émanent en effet de corps qui ont « exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles » (2), leur compétence est donc incontestable relativement aux questions qui touchent les différentes branches de l’activité sociale dont ils représentent les intérêts.
L'importance des parères dans notre droit actuel ne saurait donc faire l’objet d'aucune contestation sérieuse (3); leur pratique est courante et leur rôle considérable. Cette pratique journalière et ce rôle évident ne pourront qu’ajouter encore à l’intérét de notre étude qui unira ainsi à l'attrait historique celui de l'actualité (4).
(1) « … 11s (les syndicats) pourront être consullés sur tous les différends et toutes les questions se rattachant à leurs spécialités.» Loi du 21 mars 1884, art. 6, avant dernier alinéa.
(2) Ibid. art. 3.
(3) On admet si bien la validité des parères aujourd’hui, que les parères délivrés par des négociants étrangers, sans l'intervention d'aucun juge, peuvent assurément être pris en considération par les tribunaux français — Massé. (Le droit commercial », t. IL p. 53.
(4) Pour se faire une idée des usages commerciaux et des parères à notre époque, Cf. : ’
Cohendy et Darras. Code de Cominerce. — Appendice au livre 1v, titre mx, &. 11, p. 402 à 414.
Louis Pabon. Dictionnaire des usages commerciaux et maritimes de Bordeaux et des places voisines, p. 38 à 178 — p. 200.
Boissier. Traité des preuves (édit. Larnaude), p. 82 et suiv.
Journal des Arrêts de la Cour d'appel de Bordeaux.Table décennale 1893-1902 par Forsans et Lussan. Vis Usages (p. 603 à 606) et Vente (n° 65, 69, 103, 105, 115, 123, 124, 127, 131, 151, 153).
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SECTION I
GÉNÉRALITÉS
$ 1. — Définition. Utilité. — « Le contrat de Société, dit Pothier (1), est un contrat par lequel deux ou plusieurs
(1) Du contrat de Société.
personnes mettent ou s'obligent de mettre en commun quelque chose pour faire en commun un profit honnête, dont elles s'obligent réciproquement de se rendre compte ».
L'utilité des Sociétés est incontestable. « Il est très difficile de faire le commerce sans joindre plusieurs forces ensemble », remarque Savary (1), et dans ses « /nsfifufes du droit consulaire », Toubeau (2) dit dans le même sens : « Les Sociétés sont avantageuses pour le particulier, mais elles le sont davantage encore pour le public qui ne peut subsister sans le commerce qui est immense et infini. Un particulier dont les forces sont nécessairement bornées, soit pour l'argent, soit pour les soins, les veilles et les peines, ne peut pas vaquer à un grandissime trafic et ne sauroit eflicacement travailler seul, ni servir utilement et si avantageusement l'Etat dans un commerce d'importance qu'en joignant son bien et son industrie avec d’autres...»
Par le rôle considérable des Sociétés, par la place importante que leur réserva l'Ordonnance de 1673 (3), on s'explique les nombreux parères que nous avons trouvés sur cette question dans les Archives de la Chambre de Commerce de Guienne.
$ u.— Des diverses sortes de Soctétés. — Sous l'empire de l'Ordonnance de 1673, il y avait trois sortes de Sociétés :
1) Les Sociétés en nom collectif ;
2) Les Sociétés en commandite ;
3) Les Sociétés anonymes.
Nous allons successivement nous occuper de chacune d'elles.
À) Sociétés en nom collectif. — La Société en nom collectif était la plus importante de toutes les Sociétés de commerce. Toubeau disait que c'était la plus naturelle (4). D'après Savary, qui la désigne encore sous le nom de « Société ordinaire » (5), on l'appelait ainsi parce qu'elle
(1) « Parfait Négociant », t. I. p. 11.
(2) Tome I. Liv. II. titre III. p. 79.
(3) Titre IV.
(4) Toubeau. Droit consulaire, t. IL. p. 9.
() L'ordonnance de 1673 employait la dénomination de « Société générale ». Jousse et Bornier ajoutèrent comme synonymes les expressions : « Société ordinaire », « Société libre ».
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se formait entre « commerçants faisant le négoce sous leur nom collectif » (1). Dans la Société en nom collectif, les associés faisaient le commerce sous une raison sociale et tous étaient solidairement tenus des dettes sociales (2). Ils se choisissaient personnellement et devaient avoir les uns pour les autres une confiance réciproque. De ce principe de « l'intuitus personæ » résultait cette conséquence : un des associés ne pouvait céder sa part dans la Société à un tiers, sans le consentement de ses co-associés. A défaut la cession ne leur était pas opposable ; à leur égard c'était une « res inter alios acta ». Elle ne pouvait produire ses effets qu'entre l'associé cédant et le tiers cessionnaire ou croupier (3).
Raison sociale. — La raison sociale était une caractéristique des Sociétés collectives, mais elle ne leur était point propre ; nous trouvons en effet une raison sociale dans les Sociétés en commandite.
C'était par la raison sociale que l’on désignait la Société comme être moral distinct des associés la composant. Elle était constituée par le nom d'un, de plusieurs ou de tous les co-associés. Lorsque le nom de quelque associé ne figurait pas dans la raison sociale, on faisait suivre le nom de celui ou de ceux qui s’y trouvaient portés de la mention « et Compagnie ». Et il n'y avait que les associés seuls
(1) Savary des Brûlons. « Dic. univ. du Com. » V° Société.
(2) Voir les art. 20 et 22, C. Com.
(3) «Nam socii mei socius, socius meus non est ». L. 20. Dig. XV11,2, pro socio, dit la loi romaine, en parlant du croupier. (Voir no- ‘ tre art. 1861, C. civil). Nous avons trouvé deux espèces au sujet du croupier. Dans l’une : C. 4267 — 35 — 7 janvier 1706, on demandait si un croupier était tenu de participer aux emprunts faits sans lui par son cédant el « sans qu'il signât aucune délibération ». La Chambre admit qu’en la circonstance le sieur Smielle — le croupier - «ne pouvait se dispenser de suivre le sort de l'intérêt de Pillon -— l'associé — dans lequel ilse trouvait inséparablement lié par la déclaration qu’il lui avait donnée au bas de la copie de ladite Société ». A défaut donc de cette « déclaration », le croupier ne semblait pas devoir participer aux dettes du cédant, faites sans son consentement.
L'autre parère relatif au croupier dit €... qu’il ne pouvait se plaindre de n'avoir pas élé consulté et çw’il ne pouvait influer non plus sur les délibérations de la Société » — C. 4278 — 185 verso — 3 juillet 1777. — C’est une confirmation de ce que nous avancions : la cession d’une part de Société sans le consentement des co-associés était à leur égard une «res inter alios acta ».
“as
qui pussent voir leur nom figurer dans la raison sociale (1).
D’après les parères, l'acceptation d’une lettre de change par un associé sous la signature de la raison sociale, engageait les autres associés (2), et la Société se trouvait tenue sans qu’elle pût recourir contre l'associé (3). La Société répondait également des traites tirées à l'insu des principaux associés, et même contre la teneur expresse du traité de Société, si l'associé tireur, qui avait agi seul, « avait signé du nom de la Compagnie » (4).
Par contre, si un associé avait contracté des dettes sous une raison différente de la vraie raison sociale (en l'espèce il avait contracté sous la signature L. G. & C, alors que la Société était G. L. & C°), l’autre associé n'en aurait point été tenu (5).
Solidarité. — Si la raison sociale n'était pas de l'essence des Sociétés en nom collectif, la solidarité, par contre, en constituerait le caractère propre. Sans doute, dans les commandites, il y avait des associés, les commandités, qui répondaient personnellement et solidairement des dettes de la Société, mais les commanditaires n'étaient point responsables du passif au-delà de leur apport. Dans la Société en nom collectif, au contraire, tous les associés garantissaient la solvabilité de la Compagnie (6).
(1) Avec la raison sociale, il ne faut pas confondre la raison de commerce qui est le mode de désignation tiré de la nature mème du commerce fait par la Société. Entre autre différence entre ces deux raisons on peut citer la suivante : la raison de commerce était indépendante des membres de la Société, contrairement à la raison sociale. Au sujet de la raison de commerce novs signalerons le parère suivant :
« Nui ne peut se servir pour sa raison de commerce d’un nom autre que le sien, sans en avoir obtenu le consentement ». — C. 4279 — 143 — 8 août 1782.
(2) C. 4277 — 190 verso — 3 décembre 1772. — C. 4279 — 130 — 8 mai
(3) C. 4275 — 192 — 23 décembre 1756.
(4) C. 4267 — 51 — 29 juillet 1706. Voir encore un cas où la raison
sociale est débitrice d’une dette. — C. 4279 — 130 — 8 mai 1782. À (5) C. 4279 - 28% — 12 août 1784. Nous cilerons encore deux parères à sur celle question : — C. 4278 — 175 verso - 12 juin 1777. — C. 4280 :; — 108 verso — 24 janvier 1788. ji à {
(6) « Tous associez seront obligez solidairement aux dettes de » la Sociélé encore qu'il n'y en ait qu'un qui ait signé, au cas » qu'il ailtsigné pour la Compagnie et non autrement.» Art.vur, Liv.
Si done un associé avail signé sous son nom personnel sans ajouter el compagnie », la dette demeurait pour lui seul. Cette solidarité se % divisait entre les héritiers des associés suivant la loi générale des
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Cette solidarité, qui grevait lourdement les associés, mais donnait une grande sûreté au crédit de la Société, pouvait porter même sur les effets délaissés par suite du décès de l’un des co-associés (1).
Il y avait responsabilité solidaire, la signature, bien qu'émanant d'un associé, eût-elle été différente de celle qui; d’après une clause de la police de Société, devait constituer la signature sociale, si la clause en question n'était pas connue de ceux qui avaient contracté avec l'associé (2). Un commis même, du moment qu'il était aussi associé, répondait solidairement des dettes de la Société(3).
Bien plus, en vertu d’une police de Société générale de commerce, un associé pouvait obliger solidairement son co-associé pour les délits « qu’il contractait sous seing privé de l’un et de l’autre » (4).
Il n'y avait plus toutefois solidarité entre deux négociants non associés, qui signaient un seul et même billet pour le montant des frais de la décharge d'un vaisseau dans lequel ils envoyaient chacun une égale portion (5). Il n'y avait pas davantage solidarité si un associé faisait «en son propre et privé nom » une affaire particulière sans en donner la moindre connaissance à son co-associé (6).
Enfin, si une première Société était constituée sous une nouvelle raison sociale, et si on y admettait un nouveau membre, celui-ci ne pouvait être soumis aux actions soli-
obligations, sauf aux créanciers à se pourvoir sur les biens de la Sociélé. — Cf. Bacquet. « Traité des droits de justice », ch. 21, n. 251.
(1) C’est ce qu’il résulte de trois parères : C. 4272 — 53 verso — 26 juillet 1731. — Ibid. 54 et 55 — 23 août 1731.
(2) C. 4273 — 5 verso — 4 août 1735.
(3) C. 4275 — 155 — 21 août 1755. Voir encore deux décisions relatives à la solidarité : C. 4279 — 8 verso — 24 mai 1780. — Ibid. 268 verso — 22 avril 1784.
(4) C. 4276 — 148 verso — 22 janvier 1761.
Dans un parère — C. 4280 — 92 — 6 juin 1787 — était posée la question suivante: une « condamnation... de payer » infligée à un affréteur peut-elle lier les associés de cet affréteur alors qu’ils n’ont donné aucun engagement ni consentement ? La Chambre déclara que les associés n'étaient tenus de contribuer qu’au prorata de leur intérêt à l’objet de la condamnation.
(5) C. 4270 — 3 bis — 4 avril 1715.
(6) C. 4271 — 149 — 23 juin 1728. Sur des cas de commerce « en son particulier », voir infra p. 93 et suivantes,
daires que les créanciers de la première Société pouvaient avoir contre elle (1).
Formation des Sociétés.— Le contrat de Société consensuel, commutatif et synallagmatique, devait nécessairement être consenti par des personnes réunissant toutes les qualités requises pour l'existence ou la validité des contrats en général.
Nous examinerons successivement les conditions de fond et les conditions de forme.
1° Condition de fond. — 1\ fallait tout d'abord que la Société ne tendît « à aucune mauvaise fin »: elle devait être licite. De plus, ne pouvaient participer au contrat de Société, contrat consensuel, que ceux capables de consentir: ni les enfants, ni les fous pendant leur folie, ne le pouvaient. Les corps et communautés, les fabriques et les hôpitaux, qui n'étaient que des personnes civiles, se trouvaient également incapables de contracter par eux-mêmes : ils devaient recourir au ministère de leurs syndics ou administrateurs.
Ces empèchements naturels à participer au contrat de Société n'étaient pas les seuls. Il y avait encore des obstacles découlant de la loi civile. Dans les pays de coutume par exemple, les femmes mariées ne pouvaient contracter, ni, par suite, entrer en Société, quand elles n'étaient pas autorisées par leur mari ou la justice : « c'est un effet de la puissance maritale, dit Pothier, que la femme ne puisse rien faire que dépendamment de son mari ou autorisée par lui (2).
Les interdits, pour cause de prodigalité, se trouvaient également, d'après la loi civile, dans l'impossibilité de contracter une Société. è
Mais toutes ces prohibitions étaient communes aux divers contrats et il n'y avait là rien de spécial pour celui dont nous nous occupons.
Voici maintenant un point sur lequel le contrat de Société présentait une particularité :
(D) GC. 4279 — 173 verso — 13 mars 1783. Voir encore un cas où la solidarité ne fut pas admise : C. 4275 — 114 verso — 29 novembre 1753. (2) Trailé des obligations,
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D'après le droit commun, les obligations contractées par des mineurs étaient rescindables pour cause de lésion, quand ils y avaient procédé sans l’autorisation de leur tuteur. Or l'Ordonnance de 1673 décida que les mineurs, marchands ou banquiers de profession, seraient réputés majeurs et non restituables «pour fait de leur commerce et banque » : ils étaient donc reconnus capables de contracter des Sociétés pour « ce fait de leur commerce » sans espoir de restitution (1). Le négociant ou banquier mineur s'obligeait ainsi valablement sans le consentement de son père ou curateur pour raison de son commerce, soit en souscrivant des lettres de change, soit en s’engageant à fournir des marchandises à un certain prix, soit en contractant d’autres engagements (2). Il pouvait même se porter caution si c'était « dépendant de son commerce » (3).
Réputés majeurs, les mineurs commerçants se trouvaient par suite sujets à la contrainte par corps (4). Ces règles s'appliquaient également aux filles et femmes mineures marchandes publiques (5).
() L'art. vr du t. 1. disait en effet : « Tous négocians etmarchands » en gros ou en détail, comme aussi les banquiers seront réputlez »y majeurs pour le fait de leur commerce et banque, sans qu'ils » puissent être restiluez, sous prétexte de minorité ».
Jousse dans son Commentaire de lOrd. de 1673 disait à ce propos : « Dans les villes ou lieux où il n’y a point de maîtrise, et où on peut faire le négoce avant cet âge (20 ans), leur majorité commence dès l'instant qu'ils font le commerce pour leur compte particulier ».
Ce fut ainsi jugé, du reste, par arrêt du 2 juillet 1585 rapporté par Tronçon, à propos de l’art 224 de la Cout. de Paris.
(2) Ainsi jugé par maints arrêts. Entre autres, citons : Arrêt de Toulouse du 29 juin 1626 (rapporté par Cambholas dans ses « Décisions », liv.5 ch. 26), du 28 nov.1602 (rapporté par Belordeau, 2° part. liv.2, controverse 274).
(3) Arrêt de Paris d'avril 1601 (rapporté par Le Bret, action 31, p. 1025).
Arrêt du Parlement de Dijon du 28 juillet 1614 dans Bouvot. (Questions », t. 1. Vo Fidejusseur, quest. 3).
(4) Arrêt du Parlement de Paris du 30 août 1702, confirmatif de deux sentences rendues par les juge et consuls de Paris les 9 et 11 janvier de la même année.
(6) Arrêt de Paris du 5 décembre 1606 (rapporté par Brodeau sur Louet. Lettre F. sommaire 11).
Cf. encore les arrêts suivants relatifs à des questions de capacité :
Arrêts du Parlement de Paris du 2 juillet 1683, par lequel il fut jugé qu’un enfant de famille faisant le commerce pouvait s’obliger sans le consentement de son père pour le fait de la marchandise.
Arrêt du Parlement de Toulouse du 27 juin 1626 jugeant qu'un mi-
2 Conditions de forme. — D'après l'Ordonnance de 1673, tout contrat de Société devait être rédigé par écrit, sous seing privé ou par-devant notaire. L'art. I‘ du titre IV disait en effet : « Zoute Société générale ou en commandite « sera rédigée par écrit par-devant notaire ou Sous St- » gnature privée et ne sera reçue aucune preuve par » témoins (1) contre et outre le contenu de l'acte de » Société, ni sur ce qui seroit alléqué avoir été dif avant, » lors ou depuis l'acte, encore qu'il s’agit d'une somme » ou valeur moindre de cent livres. » (2).
Ce qui était écrit dans l'acte de Société devait donc être exécuté par les associés sans qu'ils y pussent contrevenir. (3).
neur émancipé par son père, puis associé avec lui, ne pouvait être relevé comme mineur sur le fait du commerce.
Arrêt du Parlement de Paris du 30 août 1702 par lequel en confirmant les sentences des juge et consuls de Paris, il fut décidé que les mineurs qui tiraient, acceplaient, endossaient des lettres de change, n'élaient point restiluables, étaient consulaires et contraignables par corps. Cf. Savary. Op. cit. t. I. Liv. 1v, ch. II. p. 265 et suivantes.
Arrêt du Conseil privé du Roy du 12 août 1704 qui déboute un mineur de sa demande en cassation d’un arrêt du Parlement de Paris du 30 août 1702. Cf. Savary. Ibid. p. 267.
Une question se posait au sujet de la capacité des mineurs négociants : pouvaient-ils vendre leurs immeubles pour en employer la valeur dans leur commerce ? EL pouvaient-ils les hypothéquer pour les mêmes causes ?
a) Au cas d’aliénation il fallait distinguer, ou bien le mineur aliénail l’immeuble en promettant simplement d'en employer le prix dans son commerce ; il était alors fondé à se faire restituer, à moins que l'acheteur ne démontrâl qu’en fail le mineur avait bien employé le prix de son immeuble dans son com nerce. Ou bien le mineur cédait son immeuble pour se libérer d’une dette en marchandises vis-à-vis du cescionnaire : dans ce cas la vente élait légitime, le mineur était en effet répulé majeur pour les faits de son commerce.
b) Quant à l'hypothèque, le mineur marchand ayant contracté son emprunt devant notaire, le créancier avait incontestablement une hypothèque sur les biens de ce mineur ; du moment, en effet, qu'un mineur marchand s'engageail « sans aucune déclaration d'emploi, par un simple billet valeur reçue comptant où en marchandise, il pouvait aussi s'engager par-devant notaire ». Jousse. Op. cil.
(1) C’élail conforme à la disposition de l'art. 1 du &. xx de l'ordonn. d'avril 1667.
(2) On ne pouvait, dil une décision, établir des Saciélés entre marchands « par des conjectures et des inductions » : C. 4275 — 89, 5 — l°° février 1753.
(3) Voir à ce sujel: un parère dans lequel on demandait « si un parliculier accord fail entre associés et inconnu à des actionnaires, pouvait déroger el préjudicier aux intérêts des actions qu'un des associés avail distribué dans le publie ». C. 4267 — 20 — 10 septembre 1705.
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Et toutes conventions (1) ne figurant pas dans lacte de société — les parties les auraient-elles accepté primitivement — tout ce qui avait été dit ou allégué une fois l'acte de société signé, ne pouvait faire l’objet d'une demande en justice.
Ainsi donc les sociétés générales ou en commandite devaient être constituées par des actes sous seing privé ou notariés (2). Il y avait avantage à recourir à ce dernier mode de rédaction : a) en cas de contestation après la dissolution de la Société, l'acte constitutif passé devant notaire, n'était pas sujet à reconnaissance, ni suspect de faux ou d'augmentation depuis sa confection : en un mot il était authentique. — b) En second lieu, l’acte sous-seing
privé n’entraînait pas l'hypothèque. Grâce à l'acte authentique, le contrat de société au contraire donnait hypothèque aux associés du jour de sa confection, sur tous leurs biens meubles et immeubles pour l'exécution des conventions de l'acte.
L'acte de société signé, les associés devaient en tirer un extrait pour l'enregistrement au greffe de la juridiction consulaire, ou, à défaut, à l'Hôtel-de-Ville, ou aux greffes de la juridiction royale ou seigneuriale. Et cet extrait devait être affiché (3).
Cette publication était des plus utiles pour la sûreté
Un parère où était débatlue la question suivante : si une convention couchée sur les livres de la Société devait faire foi, n'ayant point été signée par les associés qui l'avaient faite: C. 4273 — 105 — 24 nov.1740;
Un parère qui décide qu’un associé ne pouvait changer ou annuler les conventions de la Société sans le concours ou la volonté de ses co-associés : C. 4278 — 216 verso, 1° — 26 nov. 1778.
(1) A ce propos citons un parère d’après lequel € il n’était point d'usage en matière de police de Société et les conventions variaient suivant la volonté des contractants » : C. 4279 — 92 — 19 juillet 1781.
(2) Voir un parère qui déclare valable une Société passée sous seing privé : C. 4271 — 2 verso — 30 mars 1724.
(3) « L'extrait des Sociélés entre marchans el négocians, tant » en gros qu'en détail, sera registré au greffe de la juridic- »‘tion consulaire, s'il Y en a, sinon en celui de l'Hôtel commun » dela ville, et s’il ny en à point, au greffe de nos juges des » lieux ou de ceux des seigneurs, et l'extrait inséré dans un ta- » bleau exposé en lieu public, le tout à peine de nullité des actes » et contracts passéz lant entre les associéz qu'avec leurs créan- » ciers et ayant causes ». Ordon. 1673 art. 11 1. 1v.
Ce furent les Etats de Blois qui imposèrent la publicité aux Sociétés
publique, car ainsi que le fait remarquer quelque part Savary «il se commettait de grands abus dansles Sociétez ». Il importait de savoir l’objet des Sociétés et si un extrait de l'acte avait été affiché, conformément à l'Ordonnance, personne ne pouvait exciper de son ignorance. Un parère déclare à ce sujet (1) « qu'il était d'usage à Bordeaux que les Sociétés entre négociants fussent registrées et publiées au greffe de la juridiction consulaire et insérées dans un tableau en lieu public ». C'était l'application de l'article If. Mais contrairement à ce que l'Ordonnance décrétait, la décision ajoute: «à défaut il n’y avait pas nullité, tant entre les associés qu'entre leurs veuves,héritiers ou ayant causes, pourvu que l'existence de ces sociétés fût prouvée »(2).[l est vrai qu'un peu plus tard nous trouvons une décision (3) d'après laquelle «une police passée entre trois associés, qui a restée sans exécution et qui n’a point été registrée, ne peut autoriser un soi-disant créancier d'un des trois associés à demander aux deux autres le payement des sommes qu'il prétend avoir prestées à ce premier ».
D'après l’article III, à notre titre, « aucun extrait nesera » registré s'il n'est signé ou des associéz ou de ceux qui » auront souffert la Société, et s'il ne contient les noms, » surnoms, qualitez et demeures des associez et les cau- » ses extraordinaires, s'il y en a, pour la signature des » actes, le temps auquel elle doit comimercer ef finir et ne » sera réputée continuer s'il ny en a un acte par écrit » pareïllement enregistré et affiché ».
Aïnsi donc, l'enregistrement était nul si l'extrait n'était pas signé des associés ou de leurs procureurs ; il fallait y y mentionner toutes les clauses spéciales relatives à la
de Commerce formées à l'étranger et exerçant en France. Sous le ministère de Richelieu ce fut appliqué aux Sociétés françaises.
Les conditions actuelles de publicité régies par les art. 42 à 46 du C. de Com. ont été modifiés par la loi du 24 juillet 1867 (art. 55 et suivants) afin de les rendre plus efficaces el moins onéreuses.
(1) C. 4277 — 206 verso — 4 février 1773.
(2) « Celle nullité ne se prononce guère dans les tribunaux, soit au regard des associés entre eux, soil au regard de leurs créanciers
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signature des actes (une clause de la police stipulait, par exemple qu'un associé, à l'exclusion des autres, signerait les lettres de change, les emprunts etc...) (1) ; de la sorte, le public n'était pas trompé ; le moment où la Société commençait et celui où elle finissait devaient être indiqués : tout ce qui avait été fait avant ce commencement, ou après cette fin, ne pouvait avoir aucune valeur ; il n'y avait pas encore ou il n’y avait plus Société.
Nous noterons également que l’art. IT prohibait la lacite reconduction ; 1 fallait un nouvel acte enregistré et affiché pour continuer la Société. Tout changement d’associé ou dans les clauses de l'acte constitutif devait aussi faire l’objet d'un enregistrement et d’une publication (2).
D'après l'art. VI les Sociétés n'avaient d'effet à l'égard des associés ou de leurs divers ayant causes « que du » jour qu'elles avaient été registrées et publiées au greffe » du domicile de tous les confractans et du lieu où ils » avaient leurs magasins ».
Enfin remarquons qu'ordinairement tout acte constitutif de Société contenait une clause en vertu de laquelle, au cas de différends entre les co-associés pendant la Société ou après la dissolution, ils s'engageaient à s’en rapporter à des
(1) Voir C. 4276, 148 verso. 22 janvier 1761.
(2) « Tous actes portant changement d'associez, nouvelles sti- » pulations ou clauses pour la signature seront enregistrées el » publiées et n'auront lieu que du jour de la publication ». Art. 1v ibid.
Une remarque sur une question posée par Savary. Op. cit. tome 1. Liv. 1, ch. 1, p. 397:
Supposons la remise par les associés de l'extrait de leur Société au greffe ; la mention par le greffier de l'enregistrement sur cet acte de Société, mais, par hypothèse il a oublié d'insérer l'extrait. Si des tiers viennent ensuite prétendre qu’il y a nullité de la Société, que décider ? Savary répondait que le greffier était responsable « en son propre et privé nom » car le défaut d'insertion ne provient point de la mauvaise foi des associés. D'ailleurs ajoute Savary,qui ne semble guère confiant, «si cela n’avoit lieu et que le greffier ne fût point tenu envers le public d’une telle négligence, il se feroit tous les jours des fripponneries si les associés s’entendoient avec un greffier qui seroit de mauvaise foi... »
Le greffier touchait 5 sols pour l’enregistrement de l’acte de Société et sa transcription dans le tableau. Pour chaque extrait délivré il
percevait 3 sols. — Art. V. ibid.
arbitres. L'Ordonnance (1) en avait ainsi décidé du reste.
Les quelqués parères que nous avons trouvés sur cette constitution de Société et qui n'ont pas été encore signalés n'offrent guère d'importance. L'un d'eux (2) cependant reconnaît que le fait de toucher un tant pour cent d'intérêt à titre de gratification, suffisait pour former une association véritable. Ce qui constituait le capital effectif d'un intéressé dans une Société décide un autre (3) « c'était les fonds qu'il y conférait et principalement ceux qui se trouvaient détaillés dans le crédit de son compte » et l'abus que pouvait en faire un des associés ne pouvait détruire l'existence réelle de sa mise (4).
Preuve. — Sur la preuve proprement dite de la Société, nous n'avons que trois parères. [ls nous apprennent qu'on ne pouvait admettre la preuve testimoniale pour constater l'existence d'une Société (5) : c'était là une application pure et simple de l’art 1°, titre IV. Cette preuve semble bien cependant avoir été admise, plus tard, par la Chambre de Guienne. Voici dans quelles circonstances (6):
Les frères Brindes avaient dit à un sieur Thomas de leur expédier des marchandises. La lettre était signée Brindes. Thomas fit l'expédition. L'échéance arrivée, Thomas, non payé, fit assigner les frères Brindes. Jacques Brindes se présenta et dit ne rien devoir parce qu'il n'était pas associé de son frère et « que du reste Thomas ne pouvait
(1) « Toute Société contiendra la clause de se soumettre aux » arbitres pour les contestations qui surviendront entre les » associéz el encore que la clause fut obmise, un des associéz en » pourra nommer ce que les autres seront tenus de faire, sinon » en sera nommé par le juge pour ceux qui en feront refus. » Art. IX. ibid.
Voir aussi les art. x, x1, xu, x — el l’art. mr du Liv. 1 du titre vi des Assurances. Voir une espèce relative à une commandite, dans laquelle il est question de ces arbitres : C. 4276 — 147 — 18 déc. 1760. Et encore : C. 4277 — 210, 4° — 4 mars 1773.
(2) C. 4278 — 14 verso, 1° — 24 février 1774.
(3) C. 4279 — 109 — 10 janvier 1782.
(4) Nous citerons les parères suivants : y avait-il vraiment Société ? C. 4270 — 88 — 16 juin 1719 ; y avait-il vraiment qualité d’associé ? C. 4277 — 119 verso — 29 nov. 1770. Sur un contrat de Société : C. 4273 — 69 verso -- 18 juillet 1738. — Ibid. 82 verso - 4 mai 1739. — Sur la nature d’une Sociélé : C. 4274 — 3 — 8 mars 1742. — C. 4275 — 201 — 3 mars 1797. — C. 4278 — 178 — 12 juin 1777.
©) C. 4271 — 33 verso — 6 déc. 1724.
(6) C. 4279 — 148 — 21 nov. 1782.
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faire la preuve testimoniale de cette Société, vu l'ordonnance ». Et la Chambre répondit : « La preuve ne peut-être déniée ».
Enfin, le fait par des particuliers d'acheter ensemble et d'intéresser l’un d’eux pour un tiers dans l’entreprise, ne suffisait point pour établir la société (1).
B) Des Sociétés en commandite. — Dans les Sociétés en commandite, les uns ne fournissaient que leur argent, les autres leur argent et leur travail, ou leur travail seulement, pour leur tenir lieu du fonds ou d’une partie des fonds qu'ils qu'ils étaient disposés à fournir. Ceux qui s'étaient ainsi associés en commandite ne répondaient point solidairement des dettes de la Société ; « ils se contentaient de fournir leurs deniers, dit Jousse (2), sans faire aucune fonction et sans paraître en aucune manière dans les achats et ventes, obligations, billets où autres actes concernant le commerce. Ils participaient seulement aux profits et aux pertes jusqu'à concurrence de la part et portion qu'ils avaient dans la Société » (3).
Historique. — La commandite ne vient pas du droit romain (4). Sans doute à la tête des « Societates vectigalium », il y avait des associés (mancipes) qui contractaient avec l'Etat et lui donnaient les garanties exigées ; sans doute à côté d’eux il y avait d’autres associés, les « publicani », qui fournissaient des capitaux et n'étaient obligés que jusqu’à
(1) C. 4273 — 33 — 6 déc. 1736, à rapprocher du parère C. 4278 — 210, 4° — % mars 1773, où l’on semblait moins exigeant.
(2) Commentaire sur l’ordonn. de 1673.
(3) « Ce qui fait, ajoute le commentateur, que souvent ces sortes de Sociélés se font avec des personnes qui ne sont point négociants par élat, et quelquefois même avec des officiers et des personnes de dislinction... » Dans le même sens Savary disait que ces Sociélés en commandite étaient des plus utiles. Grâce à elles, en effet, toute personne pouvail faire valoir son argent avec « justice et sans usure ». Quant à ceux qui, malgré leurs aptitudes, se trouvaient dans l’impossibilité de faire le commerce faute d'argent, au moyen de la commandite ils se procuraient des capitaux. Une grande quantité de numéraire qui serail restée improductive était ainsi mise dans la circulation.
Voir dans Savary (op. cit. tome 1 p. 362 à 370) un certain nombre de lettres patentes, ordonnances, édits par lesquels le roi reconnaissail « qu'il n’y avait rien de bas ny d’abject » pour les nobles, d'entrer dans des Sociétés de ce genre.
(4) Cf. Achilles Renaud. Das Recht der commanditgeseillschaften,
concurrence de ces capitaux (1). Mais l'origine véritable de la commandite se trouve dans le contrat de commande qui prit naissance sur les côtes méditerranéennes aux X° et XI°siècles (2). C'est le contrat de commande (3) qui donna l'idée de former des Sociétés dans lesquelles des associés devaient être tenus indéfiniment des dettes sociales, tandis que d’autres ne pouvaient être recherchés que jusqu'à concurrence de leur mise. C'est ainsi qu'apparut la commandite qui fut la véritable société du moyenâge et du début des temps modernes (4).
L'ordonnance de 1673 est la première qui s'occupe de la commandite (5).
Conditions de validité. — Conditions de formes (6). — Par l'étude de l'art. I du titre IV de l'Ordonnance de 1673. nous savons déjà que la Société en commandite devait être « rédigée par écrit ».
(1) Baron. Pandeklen $S 303 p. 516.
(2) Sur les origines voir Sal/eïlles. Etudes sur l'Hist. des Sociétés en commandile. (Annales de dr. commercial 1895 p. 10 el suivantes; 1896 p. 49 el suiv. ; 1897 p. 29 et suiv.). Par ce contrat de commande une personne confiail à un marchand où à un marin un capilal en argent ou en marchandise pour le faire fruclifier. Celle personne se réservail une part de bénélices dans les opéralions el ne courait d'autres risqaes que de perdre le fonds de la commande. Le contrat de eommande fut d'abord spécial au Commerce maritime ; il s'étendit ensuite au Commerce de terre. Il tenait à la fois de la nature du louage de services el de la Société.
(3) Au moyen-âge le contrat de Sociélé, dans sa structure la plus simple, mais, par contre, la plus complexe dans ses applications, revèlil cetle forme de la commande (commenda, accommendigia, commendatio ete...) D’après M. Huvelin, on aurait peut-être Lort de la toujours classer sous l’éliquette de Société car Celle sert souvent à réaliser l'utilité économique d'un contrat de transport, d'un dépôt, d'un mandat, d'un louage, d'un prèt, d'un bail à comptant, d’un cheptel, ele...» (Histoire du droit commercial. Conception générale, état actuel des études). Paris 1904.
Sur la commande on peul citer les ouvrages suivants :
Ciccaglione. — «La Commenda ».
.Sacerdoti. — «Le Colleganze nella pralica degli affari e nella legislazione venela» (alli dellIst venelo per le scienze leltere e arli, Lix, I899).
Besta. — QI diritloe le leggi civili di Venezia fino al dogado di Enrico Dandolo ».
. Bosco. — « Participazione ed accomandila nella storia del diritto ilaliano » (Studi e documenti di Sloria e diritto xx. 3. 4. 1899).
(4) Deux causes contribuèrent surtout a son développement : l'interdiction par le droit canonique du prèt à intérèt et la défense faite aux gens de qualité de se livrer à des opérations commerciales.
(5) Art. r et vrir du titre 1v.
.(6) Nous renvoyons, pour les questions de fond,à ee que nous avons dit précédemment supra p. 76 et 77.
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Les signatures des différents associés, apposées sur l'acte constitutif de Société, il fallait encore procéder à l'enregistrement à la juridiction consulaire, nous le savons. Mais lorsque la commandite était contractée entre un marchand et un non marchand, devait-il en être de même ? Savary prétend que ce n'était pas indispensable ; si Part. I‘ à notre titre imposait, en effet, d’une façon générale et absolue, l'obligation de rédiger un acte de Société, l'art. II n'imposait l'enregistrement de l'extrait que pour « les Sociétés entre marchands et négociants, tant en gros qu’en détail ». L'Ordonnance ne semblait donc pas exiger cet enregistrement, lorsque la Société se constituait entre un négociant et un non négociant (1).
Bien que facultative, il était cependant utile de procéder à cette publication, et cela à deux points de vue : celui qui apportait des deniers dans une commandite ne les voyait pas, en général, figurer comme fonds capital dans l’entreprise, mais comme compte créancier. Si donc le négociant, sous le nom duquel le commerce se faisait, venait à tomber en faillite, le commanditaire, qui n'apparaissait qu’en qualité de créancier, « devait entrer dans le contrat d’accommodement avec les autres créanciers ». La Société était-elle publique ? le commanditaire ne pouvait plus concourir au partage des effets de son associé, il perdait sa mise (2), d’où un très grand avantage pour les créanciers.
Cette publication permettait, en outre, aux créanciers (les associés participant aux profits et aux pertes quand ils avaient mis leur argent en fonds capital) de recourir sur l'associé ainsi que le voulait Ordonnance par son art. VIIT: « Les associez en commandite ne seront obligez que jusques à la concurrence de leur part ».
La commandite, comme la Société en nom collectif, avait une raison sociale. Sa caractéristique était la coexistence de deux catégories d’associés : les commandités et les commanditaires où bailleurs de fonds.
(1) Il y avait, paraît-il, une raison en faveur du non enregistrement de ces sociétés : les personnes qui € ne faisaient point profession mercanlile » ne voulaient pas qu’on les sût associées à des négociants,
(2) Voir à ce sujet : C. 4278 — 252 — 8 juillet 1779.
Parmi les parères relatifs aux commandites, que nous avons trouvés aux Archives de la Chambre de Commerce, il en est quelques-uns dans lesquels on demandait si, dans des circonstances déterminées par les mémoires expositifs du fait, il y avait ou non commandite (1). Il fut décidé à ce sujet que la fourniture de capitaux par un négociant qui conservait cependant une maison de commerce sous son nom personnel, était une preuve qu'il entendait demeurer commanditaire et non associé collectif (2). Et si l'acte de Société ne contenait pas le terme de « commandite » ou tout autre équivalent, la Société était réputée générale (3).
D'après l’art. VIII, avons-nous dit, les associés commanditaires n'étaient tenus des dettes de la Société que jusqu'à concurrence de leur part. C'est le principe admis par plusieurs avis de la Chambre : « Les commanditaires ne seront pas tenus au-delà de leur mise » (4) ; les commanditaires ne peuvent être tenus de contribuer aux pertes d'une Société qu'à concurrence des fonds qu'ils y ont conférés » (35).
Au cas de commandite, un créancier du commandité était fondé à recourir sur les marchandises et effets de la Société, n'eût-il été créancier qu'en vertu de faits du commandité antérieurs à la commandite, pourvu que la Société n’eût jamais fonctionné que sous le nom de ce commandité (6). Quand un commanditaire faisait seul des affaires, il était seul à jouir des bénéfices ou à souffrir les pertes (7). Signalons enfin une décision d'après laquelle un directeur de commandite, ayant fait faillite, les actionnaires ne furent point admis à concourir à raison du capital de leurs actions sur les effets de ce directeur, avec les créanciers de la
(1) Voir entre autres : C. 4274 — 54 verso — 21 janvier 1745. — C.4278 — 138 verso — 11 juillet 1776. — C. 4279 — 75 verso — 29 mars 1781.
(2) C. 4280 — 158 verso — 17 mars 1791.
(3) C. 4274 — 43 — 9 juillet 1744.
(4) C. 4279 — 55 verso — 11 janvier 1781.
) C. 4280 — 72 - 31 août 1786. Voir encore dans le mème sens : ibid. 158 verso — 17 mars 1791.— C. 4278 — 138 verso — IT juillet 1776.
(6) C. 4278 — 135 verso — 12 juin 1776.
(7) GC. 4279 — 56 — 11 janvier 1781.
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Société jusqu'à ce que ceux-ci « fussent remplys du montant de leurs créances » (1).
c) Des Sociétés anonymes. — « La Société anonyme est ainsi appelée, dit Savary, parce qu'elle est sans nom,qu'elle n’est connue de personne, comme n'important en façon quelconque au public ». Chacun des associés travaillait sous son nom particulier, sauf à rendre compte de ses profits et de ses pertes à ses co-associés, pour qu'ils en touchassent ou en supportassent leur part. :
Historique. — Les Sociétés anonymes apparurent à la fin du Moyen-Age, en Italie. Les premières furent contractées entre les fermiers des impôts (2). D'Italie,ces Sociétés passèrent en Hollande (3). L'Ordonnance de 1673 ne les règlementait point ; aucune loi générale ne les régissait. Le roi, par des édits individuels, autorisait la création de Sociétés dans lesquelles les associés n'étaient responsables des pertes subies que jusqu'à concurrence de leur apport, et où les parts étaient cessibles : ce furent les Compagnies (4) dont le but était généralement le commerce maritime ou la colonisation (5).
Formes. — En général, les Sociétés anonymes étaient verbales (6), et comme la plupart du temps elles n'avaient
(1) C. 4279 — 184 verso — 15 mai 1783.
@ € Co: ume la banque de Gênes, fondée en 1407, dissoute en 1799.
(3) Sociélé hollandaise des Indes Orientales, créée en 1602, dissoute en 179,5, sur le modèle de laquelle fut réorganisée en Angleterre la Sociélé anglaise des Indes Orientales, dont là fondation remontait à 1599.
(4) 11 yeut cependant en France quelques Sociétés par aclions, créées sans l'intervention du pouvoir royal. Ainsi, en 1750, la « Chambre d'assurance de Paris » ajouta à son nom la qualification de Société « élablie en corps de Compagnie parliculière par re ie ue » — Savary des Brûlons : Dictionnaire univ. du Com. p. 1210 et suiv. — Sur un cas de Société par actions : C. 4277 — 182 — À ‘août 1772.
() Paul Leroy-Beaulieu, (Hist. de la Colonisation chez les peuples modernes ».
Léon Deschamps, (Histoire la question coloniale en France », p.79 el suivantes.
Sous Louis XIII on créa les Compagnies de St-Christophe et de la Nouvelle l'rance, qui furent éphémères. Sous Colbert se constiluèrent les Compagnies des Indes Occidentales et Orientales.
Louis XV autorisa les Compagnies de St-Domingues, du Canada, de la Baie d'Hudson, elc., ele.
(6) « Les Sociétés verbales , dit un parère (C. 4274 — 108 — 26 jan vier 1747) pour un genre particulier d'affaires ou pour une entreprise sont d'usage dans le commerce ».
pour objet qu'une seule affaire, elles ne duraient que le temps nécessaire pour la mener à bonne fin. Mais l'acte de Société pouvait également être rédigé par écrit et il l'était la plupart du temps par lettre missive.
Il y avait trois sortes de Sociétés anonymes :
a) La Société ou compte en participation (1). — Elle se faisait lorsqu'un négociant à l’arrivée d’un vaisseau chargé de marchandises, écrivait à son correspondant en lui envoyant l’état de ces marchandises pour savoir s'il désirait accepter quelque part ou intérêt dans l'achat, afin de les revendre ensuite pour leur compte commun. Le correspondant acceptait-il ? il remettait sa part de fonds et, entre les deux parties, se formait alors une Société en vertu de laquelle le marchand acheteur s'obligeait envers l'autre à lui rendre compte de l'achat ainsi que des profits effectués sur la vente et de participer au besoin à la perte. De son côté, l’autre correspondant s'engageait envers son associé à payer sa part dans l'achat des marchandises, dans les différents frais, et à participer aux profits et pertes résultant de la vente.
Mais le marchand qui faisait l'achat était seul obligé envers le vendeur originaire. Son correspondant ne l'était point, et si ce acheteur tombait en faillite, le vendeur ne pouvait recourir contre le correspondant ; l'acheteur avait en effet agi seul en son nom personnel, le vendeur n'avait connu que lui.
Cette forme de Société n'intéressant que les associés, il n'était pas nécessaire de faire enregistrer les lettres par lesquelles on la constituait.
b) Une sorte de Societé anonyme apparaissait encore entre marchands qui allaient ensemble ou séparément dans les foires ou à l'étranger afin d'y effectuer des achats ou des ventes. Ces Sociétés étaient « impreveuës » et ne se contractaient le plus souvent que verbalement, sauf
Voir encore deux exemples de Sociétés verbales : C. 4276 — 62 — 18 janvier 1759. — Ibid. 86 — 23 août 1799.
Sur le cas d’une Société clandestine à laquelle on voulait donner un effet rétroactif : C. 4271 — 173 — 2 juin 1729.
(1) Voir à ce sujet : CG. 4275 — 172 — 3 juin 1756.
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quand il s'agissait d'aller faire le commerce à l'étranger ; ordinairement alors on rédigeait un écrit.
Les ventes et achats, objets des Sociétés dont nous nous occupons, ne se faisaient que sous le nom de celui qui en était chargé ; les associés se trouvaient bien engagés, mais les uns vis-à-vis des autres seulement et non vis-à-vis des tiers vendeurs ou acheteurs.
c) Il était enfin une troisième catégorie de Sociétés anonymes : celles contractées pour accaparer toutes les marchandises d'un certain genre, afin de les revendre ensuite au prix qu'il plaisait aux accapareurs d'imposer. « C'est à proprement des monopoles, dit Savary, contre le bien public et qui renversent l'æœconomie du commerce ».
Quelle que fût l'espèce dans laquelle on la rangeît, la Société anonyme pouvait intervenir, non seulement entre marchands et négociants, mais encore entre « personnes de qualités » (1).
SECTION Il.
DU FONCTIONNEMENT DES SOCIÉTÉS
Maintenant que nous connaissons les différentes sortes de Sociétés qui existaient au XVIII: siècle, nous allons examiner les parères relatifs aux diverses questions se rattachant à notre matière. |
IL. — De l'apport. — Chaque contractant devait fournir une mise, c'est-à-dire apporter, en propriété ou en jouissance, quelque chose dans la Société ; il était débiteur de ce qu'il avait promis de fournir (2).
La part de l'associé pouvait consister en argent ou en : tout autre bien, ou encore être un apport d'industrie (3) ; (l'industrie, à vrai dire, est moins un « bien » qu'un instrument d'acquisition). Les parts ainsi fournies par les coassociés, constituaient un fonds commun destiné à une
(1) Voir dans Savary, op. cit. Div. 1, chap. n, p. 376 à 416, des formulaires de Sociétés. one
(2) Consulter : C. 4273 — 132 verso — 11 janvier 1742.
(3) Voir à ce’propos!: C. 4275 — 215, — 8 juin 1757,
exploitation en vue de bénéfices à réaliser et à partager.
L'associé (1) était non seulement créancier des capitaux par lui confiés à la Société (et qui se trouvaient subordonnés aux profits et aux pertes), mais il pouvait l'être encore d'une somme supérieure à ces capitaux pour laquelle il représentait un tiers dont les avances portaient intérêt. Et l'intérêt de ces avances courait de la date de l'échéance des remises faites par l'associé (2).
Il. — Pertes et profits. — Chaque associé participait aux bénéfices ét aux pertes (3).
a) Pertes. Au cas de mauvaise spéculation l'associé n'aurait pu prétendre recouvrer sa part intacte. Il n'aurait même pas été fondé à invoquer une clause insérée dans l'acte de Société en vertu de laquelle il se serait trouvé exempté de toute participation aux pertes ; car c'était là «une clause odieuse, tous les associez devant perdre comme gagner » (4). La police de Société pouvait, il est vrai, limiter les pertes d'un associé à un maximum déterminé, par exemple à son capital (5).
Ceux-là même qui n'avaient fait que des apports d'industrie contribuaient aux pertes (6), mais leur temps seul se trouvait perdu (7) et non leurs capitaux, s'ils en avaient par ailleurs.
Il va de soi que l'associé qui réclamait à ses co-associés d'être dédommagé d'une perte éprouvée, devait la justifier (8). Quant aux héritiers des associés, ils étaient, en principe,tenus de contribuer aux pertes (9) ; ils représen-
(1) GC. 4280 — 89 verso, 3° — 24 mai 1787.
(2) GC. 4280 — 164 — 7 juillet 1791. — Voir encore sur le remboursement d'un associé pour avances failes: C.4273 — 15 — 26 janvier 1736.
(3) C. 4279 — 274 — 17 juin 1784.
(1) GC. 4271 — 53 verso — 12 juillet 1725. — Voir cependant un parère où un intéressé reçoil 1/8 sans être tenu des pertes : C. 4280 — 107 verso — 2% janvier 1788 ; il s'agissait il est vrai, de « dettes existantes avant Pintérèl qu'on lui avail attribué ». — Voir encore une espèce où on demandail si, dans une faillite, deux associés devaient supporter la perle éprouvée par un autre associé : C. 4273 — 92 verso — IS fév. 1740, — Voir également sur la réparlion d'une perle provenant de la faillite d'un associé : C. 4279 — 100 — 6 septembre 1781.
(9) GC. 4273 — 89 — 10 septembre 1739.
(6) C. 4275 — 64 verso — 20 janvier 1792.
(7) C. 4280 — 104 — 20 déc. 1787.
(8) C. 4272 — I18 verso — 12 nov. 1733.
(9) GC, 4280 = 50 — 22 déc, 1785.
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taient en effet leur auteur dans la Société (1).
b) Profits. Mais les pertes n'étaient que l'accident dans la Société; normalement elle devait procurer des bénéfices. Ces bénéfices se répartissaient entre les associés d’après les conditions contenues dans l'acte constitutif de Société (2).
Supposons que des profits aient été réalisés, alors que des associés n'avaient pas encore fait l'apport de leur part, comment allait s'effectuer la répartition ? Une décision (3) dit que ces profits devaient se partager à proportion de l'intérêt des associés dans la Société ; « quant à ceux qui n'avaient point versé leur part, ils devaient payer aux asso- .Ciés qui avaient fait les avances, l'intérêt (4) des sommes avancées à proportion de celles qu'ils étaient obligés de fournir suivant l'acte de Société (5).
C'est à propos de cette répartition des bénéfices et des pertes, que nous avons rencontré le plus grand nombre d'espèces ; les redditions de compte que se devaient réciproquement les associés, étaient en effet la matière la plus susceptible de provoquer des conflits.
II. Reddition de comptes. — « est de règle que les associés se rendent compte », dit un parère (6. « Chaque associé doit être tenu de rapporter à la masse la somme entière des ventes qu'il a faites », décide un autre (7). « Chaque intéressé doit rendre son compte particulier », ajoute un troisième (8). Chacun, en un mot, devait rappor-
(1) Nous signa'erous encore sur un cas de perle: G. 4275 -- 160 — 22 janvier 1796.
Sur des cas de participation aux pertes de la part d’associés : C. 4277 — 101 vers) — 13 janvier 1770.— Ibid. 123 verso — 10 janvier 1771.
(2) Et cela quand bien même la Sociélé fül intervenue entre une mère el son fils. - C. 4273 — 107 — 15 déc. 1740.
(3) C. 4271 — 167 verso 24 mars 1729.
(4) D'après un parère (C. 4275 - 78 — 13 juillet 1752), l'intérêt sur les fonds fournis par un associé, ne pouvait êlre mis en capilal à chaque solde de comple.-- Dans le même sens : C. 4274 — 133 — 28 mars 1748. Les intérêts devaient toujours faire un article séparé. C. 4274 — 45 verso — 23 juillet 1744.
) Sur une répartilion entre associés, voir encore : C. 4271 — 76 verso — 29 avril 1726.
(6) C. 4271 — 55 verso — 2 aoûl 1725.
() C. 4278 — 131 verso — 23 mai 1776.Voir encore : C. 4275 — 137 — 25 juillet 1754. — C. 4279 — 2 verso — 13 avril 1780.
(8) C. 4278 — % verso — 6 juillet 1775. - Voir encore à ce sujel : Ibid. 103 verso — 29 déc. 1775. — Ibid. 138 verso — 19 déc. 1776.
ter à la masse commune tout ce qu'il avait perçu, de même qu'il était créancier, non seulement de son apport, ainsi que nous l'avons déjà dit, mais encore de tout ce qu'il avait déboursé pour les affaires de la Société. Il devait également être dédommagé de toutes obligations contractées par lui dans l'intérêt commun (1).
Si un associé, chargé de la régie d'une Société, ne pouvait rendre un compte clair de sa gestion, il était tenu de rembourser à ses co-associés tous les capitaux qu'ils prouvaient lui avoir remis, sans compter qu'il se rendait encore
“criminel d'abus de confiance (2).
Il était d'usage constant dans le commerce que les à-comptes liquidassent d'abord les intérêts dus et subsidiairement les capitaux empruntés (3).
A partir de quel moment les associés devait-ils tenir « compte en débit et crédit des intérêts des sommes prises et remises à la caisse (4) ?» — «Le compte d'intérêt entre les associés, répondirent les Conseillers du Commerce, doit être fixé au moment de la liquidation ou du compte définitif » (3).
Des erreurs de comptes. — En principe on n'était pas fondé à revenir sur des arrêtés de comptes établis en connaissance de cause ; des omissions et des erreurs légi-
(1) En cas de difficulté, les arbitres pouvaient se régler « sur les pièces produites et avouées tant par les commandités que par les commanditaires ». C. 4276 — 147 — 18 déc. 1760.
(2) CG. 4280 — 60 — 127 juin 1786. -- Un associé en commandite, dit un autre parère (C. 4275 — 65 - 27 janvier 1752), «est fondé à exiger en conformité d’un article de la Société,des éclaireissements et des extrails des comptes et des livres sur les affaires de la Société. »
CF. notre art. 14. C. Com. et la loi du 27 juillet 1867, art. 12.
Voir encore : C. 4274 — 181 verso — 18 décembre 1749.
(3) C. 4280 — 89 verso, 20 — 24 mai 1787.
(4) C. 4280 — 104 verso - 20 déc. 1787.
() À propos des intérêts, nous signalerons trois décisions. Dans l'une : C. 4267 — 347 - sans date (entre le 14 juin et le 19 juillet 1714) des hériliers demandaient s'ils étaient tenus du paiement des intérêts des Sommes emprunlées par une Société depuis le décès de leur auteur. La Chambre répondit qu'ils avaient le droit d'option ; s'ils renonçaient aux profils faits depuis la mort de leur ayant cause, ils n'étaient pas tenus de contribuer aux intérêts des sommes empruntées. S'ils prenaient part aux affaires failes par les associés survivants depuis la mort du Co-associé dont ils représentaient la personne, ils étaient au contraire tenus de participer au paiement des intérêts,
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timaient seules une réclamation (1). Et ces erreurs, OmIssions, faux, double-emplois, étaient recevables en tout état de cause quand on les pouvait justifier (2). Un associé était même fondé à relever des erreurs de compte, malgré un règlement intervenu, « car ces erreurs ne se couvraient Jamais » (3). Et cette faculté de corriger des comptes erronés devait être sous-entendue (4); le lésé était en droit de demander la garantie du préjudice qu'il se trouvait ainsi
souffrir (5).
IV. — Cas de commerce « en son particulier ». — NW était un cas où un associé ne participait point aux pertes non plus qu'aux profits d'un de ses co-associés c'est lorsque ce dernier avait agi « en son particulier ». Tout ce que cet associé avait traité de la sorte devait lui demeurer absolument personnel(6). Plusieurs parères sont affirmatifs sur la question : « Un associé ne peut demander la moitié des profits sur des fonds que son co-associé a fait valoir dans son particulier » (7); « si un associé accepte malgré défense préalable de son co-associé, des lettres
Le second parère — C. 4270 — 119 — 13 août 1722 — était rélatif
« aux dettes passives et actives d’une Société ». Enfin dans le troisième — C. 4273 113 — 27 avril 1741 — on de-
mandait aux Directeurs du Commerce, si « dans une Société le profit sur une marchandise pouvait être joint au prix d’achapt, former un capital et produire des intérêts ». Et il fut répondu : « Entre négocians les conventions doivent être exécutées à la lettre, sans que les profits ou bénéfices des avances puissent être supputés à usure ».
Nous cilerons encore comme relatifs à des questions de reddition de comptes les parères suivants : C. 4267 — 283 — entre le 15 octobre 1711 et le 26 novembre ; la suite de ce parère se trouve au même registre p. 293. — C. 4270 — 30 9 juillet 1716. — Ibid. 94 — 16 janvier 1721. — C. 4274 — 70 — 12 août 1746. C. 4276 - 6 verso — 12 janv. 1758. — Ibid. 13 — 2 mars 1758. - Ibid. 182 — 26 février 1761. — C. 4277 33 — 8 juin 1768. — Ibid. 87 verso 9 août 1769. - Ibid. 192 — 17 déc. 1772. — Ibid. 210, 1° — 4 mars 1773. — C. 4278 — 24 verso — 14 avril 1774. — Ibid. 166 — 20 février 1777. — Ibid.172 verso -- 10 avril 1777.— Ibid. 248 — 20 mai 1779.— C. 4280 — 121 — 8 mai 1788.
(1) C. 4280 — 89 verso, 1° — 24 mai 1787.
(2) C. 4271 — 121 verso — 27 mars 1727.
(3) C. 4273 — 11 — 5 décembre 1735.
(4) C. 4277 — 16, 1° — 7 janvier 1768.
(5) C. 4277 — 211 verso, 3° — 4 mars 1773. Nous signalerons enfin à propos des erreurs de comptes : C, 4273 — 26 verso - 14 juin 1736. — Ibid. 134 verso — 1°" février 1742.
(6) Voir à ce sujet : C. 4413 - 40 — 16 juillet 1789.
d'un étranger, sans l'avertir, il en reste seul tenu » (1). Les dettes contractées par un associé « en son propre et privé nom » ne pouvaient non plus tomber à la charge de la Société (2) : « les fonds de la Société étant absolument distincts d'un commerce particulier fait par un membre de cette Société, ils ne doivent pas être affectés aux créanciers de celui-ci qui n’a fait faillite qu'en ce qui concerne son commerce particulier » (3). Les associés n'avaient pas davantage à participer aux frais de procès qu'un des leurs avait soutenu de son propre chef (4). Toujours dans le même esprit la Chambre décidait (5) qu'un associé était en droit d'exiger que des marchandises achetées par un co-associé à un prix élevé,et pour ses affaires particulières, fussent portées en compte au prix courant.
Il arrivait souvent qu'une clause de l'acte de Société interdisait aux associés tout commerce en « leur privé nom » ; et il arrivait aussi que des co-intéressés à l'affaire n'obéissaient pas. Il va de soi que si des pertes résultaient de ces opérations, les associés déclinaient toute responsabilité.. mais s'il y avait des bénéfices réalisés, ils entendaient parfois y participer. Un parère (6) semble leur donner raison : « L'intérêt de cet associé qui faisait un commerce particulier devait être réputé de la Société, s'il avait commencé durant la Société ». C'était peut-être bien rigoureux, mais l'associé coupable ne méritait guère d'égards par suite de sa mauvaise foi (7).
(1) C. 4276 — 127 — 19 juin 176). Nous signalerons un parère : (C. 4270 97 verso -— 12 février 1721) -- au sujel « d'un acte sous seing privé entre deux associés à certains égards, en vertu duquel les créanciers d'un des associés demandaient à l’autre des remboursements à propos d’arlicles sur lesquels il n’y avait pas eu société entre eux ». Une décision admeltait que si un associé avait envoyé des marchandises dans des endroits non spécifiés par la police d'associalion et à l'insu de son associé, il élail quan L même en droit de lui en faire supporter la perte au prorata de son intérêt : C. 4270 — I bis -— 21 février 1715.
Voir encore un parère où il est question d'une sociélé « en son par-
ticulier » : C. 4267 — 82 — 28 avril 1707.
(2) C. 4276 — 149 - 22 janvier 1761. — Dans le mème sens : C. 4277 231 verso -— 15 juillet 1773.
(3) C. 4274 — 35 — 30 mai 1743.
(4) C. 4272 — 124 - 7 janvier 1734.
() C. 4272 -: 71 verso — 31 janvier 1732.
(6) C. 4239 — 19 — 17 mars 1785.
| ( A la pe d'un associé dans une perte de la Sociélé : C. 4278 — 81 — 19 juin 1777.
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V.— De la responsabilité des associés (1). — L'associé devait apporter tous ses soins à l'administration de la Société, à peine de voir sa responsabilité engagée. Mais il n'était tenu que de la faute ordinaire (2).
Et l'associé était responsable même s'il n'avait négligé les affaires de la Société que pour s'occuper des siennes propres. C'est ce que décide un parère (3). Si un associé avait causé quelque perte à un de ses co-associés, il devait l'en dédommager, «la voix de l'amitié devant se taire en matière d'intérêt » (4) ; s’il y avait négligence commune, chacun devait participer à la perte « pour proportion à son intérêt dans la Société » (5). La qualité de teneur de livres de caisse « n'obligeait pas davantage que celle d'associé » (6).
D'après un mémoire (7) « celui qui s'était obligé dans une Société que vis-à-vis son associé, n'était pas comptable vis-à-vis ceux en faveur desquels cet associé avait signé sous la raison sociale, s'il lui avait payé sa portion des pertes ».
Quant aux « impositions publiques », ce n'était point les associés personnellement, mais la Société qui en répondait (8).
Nous signalerons enfin une dernière décision intéres-
(1) Il est aux parères de la Chambre de Guienne, un certain nombre d'espèces que nous classerons sous cette rubrique générale.
@) « Culpa autem non ad exaclissimam diligentiam dirigenda est ; suflicit etenim talem diligentiam communibus rebus adhibere, qualem suis rebus adhibere solel; quia qui parum diligentem sibi socium adquirit, de se queri debet ». L.72, pro socio, Dig XVII,"2:
(3) C. 4271 — 39 — 15 mars 1725. «Jacques (l'associé qui avait élé surtout attentif à ses inlérèts personnels) doit supporter en son particulier la perte qu'il a causée à la société par sa négligence blâmable et son peu d'attention au bien de la société commune ».
(4) C. 4279 — 106 verso - 20 décembre 1781. -- Voir cependant C. 4272 — 75 — 20 mars 1732.
(5) C. 4272 — 75 — 20 mars 1732 précité.
(6) C. 4280 — 74 verso — 23 nov. 1786. -- Voir encore un décision re” lative à un teneur de livres qui avait consenti à être associé à trois en° vois, et que son associé voulait intéresser à des pertes générales : C. 4277 — 89 — 23 août 1769.
(7) C. 4275 — 224 — 11 août 1797.
(8) C. 4274 — 92 — 4 août 1746.
sante sur la responsabilité des associés (1) : le directeur d'une Compagnie, dans laquelle il était convenu de ne conclure aucune affaire sans une délibération commune, pouvait-il faire rentrer des fonds sans la participation des autres directeurs, et ce sous prétexte qu'il était tuteur des enfants d'un co-directeur de la Compagnie ? A cette question les Conseillers du Commerce répondirent par la négative : le tuteur en agissant seul, usait de son autorité pour disposer d'un fonds qui n'appartenait pas à ses mineurs, mais à une Compagnie où leur père n'avait qu'une part. « Aussi, ajoutait la Chambre, ce tuteur doit-il remettre en son propre le montant des fonds appartenant à la Compagnie qu'il a retirés de l'étranger, déduction faite de la portion de ses mineurs ».
SECTION II
DE LA FIN DES SOCIÉTÉS
Si. — Causes d'extinction. — Plusieurs causes pouvaient mettre fin à la Société :
a) D'abord l'expiration du temps fixé, lorsque la Société était une Société à durée limitée. Les parties pouvaient la proroger, mais 1l fallait pour cela un acte écrit que l'Ordonnance de 1673 soumettait aux mêmes formalités que les actes constitutifs de la Société (2).
b} Puis l'extinction de la chose objet de la Société, ou bien, au cas où la Société avait été contractée en vue d'une opération particulière, la négociation terminée (3).
c) La mort (4) ou la faillite d'un des associés.— Au cas de mort, la Société pouvait se continuer s'il ÿ avait une
(1) C. 4270 — 140 verso — 24 février 1724.
Au sujel de la responsabilité, cilons également : C. 4279 = 73 verso — 8 mars 1781. | |
(2) D'après une décision, une contestation entre associés ne pouvait proroger le terme fixé pour la dissolution : C. 4277 +229 — 9 juin 1773.
(3) Pour ces deux premiers cas, nous n'avons trouvé aueun parère.
(4) Voir à ee sujet : C. 4274 — 82 — 31 mars 1746. — C. 4276 — 191 verso — » mars 1761,
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clause le stipulant dans l'acte de Société (1), ou si, depuis la mort de l'associé et indépendamment de cette clause, les parties avaient consenti à demeurer ensemble en société (2). Bien que la mort d’un associé mît fin à la Société, les co-associés survivants restaient toujours cependant en communauté avec les héritiers du défunt, car ainsi que le fait remarquer Jousse (3) «si la Société est dissoute par la mort, il n’y a que le partage qui rompt la communauté ».
La Société était dissoute du jour de la mort d'un des associés (4).
d) La volonté de n'étre plus en Société (5). — L'un des associés pouvait-il rompre le pacte de Société par sa seule volonté en notifiant à ses co-associés qu'il ne voulait plus demeurer dans la Société ? Il fallait distinguer :
1) Pour les Sociétés contractées sans durée limitée, il le pouvait, en notifiant à ses co-intéressés sa volonté d’être désormais libre (6). Sa demande devait, bien entendu, être de bonne foi et non à contre-temps : « debef esse facta bona fide et tempestive » (7). Si elle était faite de mauvaise foi elle n'avait aucun effet (8".
2) Quant aux Sociétés contractées pour un temps limité, elles devaient durer jusqu’à ce que l'époque fixée pour la dissolution fût arrivée, à moins qu'il ne survînt quelque juste motif de rupture (9).
(1) On pouvait en effet convenir qu’au cas de mort de l’un des associés, la société continuerait entre les survivants : CG. 4277 =- 30 — 1°" juin 1768.
(2) L. 37, pro socio, Dig. XVII, 2.
(3) «Nouv. Commentaire sur l’Ordonnance de 1673 », p. 46.
- (4) C. 4278 — 155 — 28 nov. 1776.
(5) Voir à ce sujet : C. 4280 — 9 — 16 déc. 1784 — Ibid. 39 verso — 25 août 1885.
(6) Voir un parère d’après lequel toute société à durée indéterminée « ne peut prendre fin au gré d’un associé sans faire de dissolution » : C. 4280 — 10 — 16 déc. 1784.— Voir également sur cette question de la dissolution : C. 4273 — 114 — 27 avril 1741.
(7) Nous signalerons à ce propos une décision dans laquelle un associé s’opposait à la dissolution de la société sous prétexte qu’elle lui était préjudiciable ; il demandait même un dédommagement au cas de dissolution, et la Chambre fit droit à sa demande. — C. 4270 — 131 verso 28 mai 1723.
(8) Jousse. op. cit., ibid.
(9) Qui societatem in tempus coit,eam ante tempus renuntiando, socium a se, non se à socio liberat ». L. 65 86 pro soc. Dig. X VIT, 2.
La renonciation d'un associé à demeurer en société devait en principe être notifiée à tous les co-associés ; elle devait l'être également à tous les correspondants (1).
Si un fournisseur non averti du départ d'un associé de la Société venait cependant à fournir à cet associé des marchandises (2), il n'était point fondé à recourir contre la Société pour se faire payer ce qu'il avait livré. La dissolution clandestine d'une Société ne permettait pas davantage à un commettant de s'en prendre à un associé pour les affaires d'un autre associé (3).
A propos de la dissolution des sociétés il est une décision de la Chambre qui mérite d'être mentionnée tout particulièrement (4). Elle consacre en effet les principes suivants :
1° On ne pouvait dissoudre une Société sans faire un inventaire (5) ;
2° Une dissolution sous seing privé, quand tous les livres avaient disparus, ne pouvait être opposée aux tiers ;
3° Cette dissolution sous seing privé avant le temps porté par la police, n'était pas certaine vis-à-vis des tiers avant d'être reconnue en justice ;
4° Enfin la Chambre distinguait les termes « dissoudre » et «finir »: « Dissoudre », c'est convenir entre associés
D'après un parère (C. 4274 — 123 verso — 16 nov. 1747) le simple motif de négligence chez un associé qui « Ro les écritures dans la coufusion » ne suffisait point pour demander la dissolution, mais le co-associé élait fondé à exiger qu'aux frais de la Sociélé on pril une personne pour les écritures. De mème un autre parère (C. 4274 — 44 verso — 16 juillet 174%) décidait que des associés n'étaient point fondés à regarder la société comme non avenue par ce fait qu'ils découvraient l'intidélité du directeur.
(1) C. 4280 — 53 verso — 26 janvier 1786. — Voir encore : C. 4277 — 214 verso — 18 mars 1773. — La signification de la dissolution de la sociélé enlevait à qui l'avait faile « Lout droil pour attaquer les clauses portées dans l’acte de société. — C. 4271 — 120 -- 27 mars 1727.
Celle nolification (au cas où les associés la contestaient) devait èlre rédigée par écrit, par acte d’huissier (en voir un exemple : C. 4276 HIER eee 1759), ou par acte sous-seing privé. Celui-là était cependant préférable à celui-ci, ear l'acte sous-seing VS élail une «res inter alios acta » pour les Liers qui avaient intérêt à la continualion de la Société.
(2) C. 4277 — 214 verso - 18 mars 1773, précité.
(3) C. 4275 — 27 verso — 7 janvier 1791.
(4) C. 4275 — 89 — Ier février 1753. :
(5) Sur un inventaire voir encore : C. 4275 — 130 — 7 mars 1754. — Ibid. 173 — 16 juin 1796. — Ibid. 224 verso — II août 1757.
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seulement que la Société prend fin ; « finir », c'est la clore, régler, terminer les affaires qui ont été traitées en Société, en apurer les comptes, ceux même de chacun des associés » (1).
$ u. Liquidation.— Par suite de la dissolution, tout ce que faisaient les ex-associés leur était désormais absolument personnel (2) à moins que les opérations ainsi effectuées ne fussent une suite nécessaire des affaires de la SOCIÉTÉ.
C'est ainsi que la Société étant dissoute par la mort d'un des associés, l'héritier, bien que non associé à la place de son auteur, devait achever tout ce que le défunt avait commencé pour le compte de la Société (3).
Par suite encore de la dissolution, les associés qui avaient mis dans la Société la jouissance de leurs biens (Sociétés universelles) ou de certaines choses seulement (Sociétés particulières), allaient pouvoir les reprendre. Du jour de la dissolution en effet, la jouissance cessait d'être commune (4). Il fallait donc liquider.
Point n'était nécessaire que les associés s'expliquassent sur leurs parts respectives, lorsque leur intention était de partager l'actif de la Société (ou le passif) en parties éga-
(1) Nous pourrions signaler encore sur la fin des sociétés : C. 4277 — 195 — 17 déc. 1772. — C. 4280 — 39 verso — 25 août 1785. — Sur une garantie au sujet de certains effets qu’un associé demandait à son coassocié après la dissolution de la Société et partage d’icelle. — C. 4273 — 6 — 4 août 1735.
(2) A ce propos citons un parère d’après lequel un ancien associé fut autorisé dès la signification de la dissolution et malgre l’autre associé, à se livrer à un commerce séparé «tout autant qu’il fera,dit la Chambre, avec des fonds autres que ceux qui peuvent provenir ou apparlenir à la société ». — C. 4276 — 62 — 18 janvier 1759. — Voir dans le même sens : C. 4276 — 63 verso — 29 janvier 17959.
(3) « Heres socii, quamvis socius non est, lamen ea, quæ per defunctum inchoata sunt, per heredem explicari debent..… » L. 40, pro socio, Dig. XVII, 2.
(4) En ce sens, Cout. de Paris, art. 231. -- Cout. d'Orléans, art. 208. Et cela avait lieu, même si, lors de la dissolution les fruits eussent été pendants par branches ou par racines ; l'associé qui les touchait devait seulément rembourser la Société des frais de labour et de semences. Quelques coutumes avaient suivi pourtant un usage différent. C’est ainsi que la coutume de Blois (art. 185) voulait que les récoltes fussent communes, bien que postérieures à la dissolution, si au moment où la sociélé finissait les « terres se trouvaient ensemencées, el les vignes matées et taillées ».
les (1). Ce n’est que lorsque les associés devaient toucher à la dissolution des parts différentes dans les bénéfices, ou contribuer inégalement aux pertes, qu'une clause du contrat de Société devait règlementer la portion de chacun.
Si la police de Société n'était pas représentée, et à défaut « d'enregistrement d’icelle », un des associés pouvait-il méconnaître l’autre et refuser de lui faire part des fonds de la Société ? La réponse de la Chambre fut négative (2). Dans un parère (3) on demandait comment la veuve d'un associé pouvait retirer son capital, en marchandises ou en argent ? Et les Directeurs du Commerce décidèrent : « On vendra les effets ou ‘marchandises de la Société, et la veuve prendra sur le prix ce qui lui reviendra ».
Le partage des effets de la Société se faisait de la manière suivante (4) :
« Chaque associé prenoit au sol la livre sur les effets les plus liquides dans la Société, le remboursement de ce que la Société lui devoit pour reste du fonds capital, et la solde sur les créances qui devoient rentrer les premières... et le restant tant en bonnes que mauvaises créances (5) étoit divisé en portions égales » (6).
Si un associé avait reçu sa part à mesure que les « marchandises auxquelles il étoit associé se vendoient », il n'était pas fondé à demander que son co-associé fit une
(1) € Si non fuerent partes socielati adjectæ, æquas eas esse constat », L. 29, pro soc. Dig. XVII, 2.
(3) C. 4274 — 82 — 31 mars 1746.
(4) C. 4275 — 193 — 23 déc. 1756.
©) Voir sur des difficultés relalives à la répartition de mauvaises
créances : C. 4279 — 98 verso — 18 janv. 1781. — Sur des lettres dourue : G. 4275 -- 100 — 8 juin 1753. — Ibid. 125 — 17 janvier
(6) « Il est rare que les lots puissent être égaux, dit Pothier (Du contrat de Société. Ch. 1x. art. 1. S nu) et précisément de la somme
ui revient à chacun des co-parlageants dans la masse ; pour remédier à cela el pour égaler les co-parlageants, on charge le lot qui est trop fort d'un retour envers celui qui est trop foible. »
I. — Obligation de tenir des livres. — Principaux livres de
commerce.
Il. — Formes.
III. — Représentation des livres de commerce. IV. — Propriété des livres de commerce.
esnennpessssssscssssessenn. e—
IL Obligation de tenir des livres. — L'Ordonnance de 1673, par son art. I du titre III imposait aux marchands l'obligation de tenir des livres : « Les negociants ef mar- » chands, tant en gros qu’en détail, auront un livre qui » contiendra tout leur négoce, leurs lettres de change,
(1) GC. 4270 — 111 verso — 29 janvier 1722. — Sur les droits d’un créancier dans une sociélé dissoute : C. 4277 — 23 verso — 10 mars
Nous cilerons encore les décisions suivantes à propos de la liquidation: C. 4274 — 133 — 23 mars 1748. — [bid. 134 — mème date. Ibid. 139 verso — 16 mai 1748.
Nous signalerons en terminant différents parères sur des questions diverses touchant les sociétés.
Si une sociélé est débitrice de ce qu'un associé a pu faire avant la Société : C. 4267 — 18 — 3 septembre 1705. — Et encore : C. 4276 — 93 verso — 20 décembre 1759.
Sur la possibilité pour un associé de relirer ses fonds de la société : C. 4274 — 1 — 8 fév. 1742.
Sur une quittance entre associés : C. 4275 — 25 — 10 déc. 1750.
Sur le règlement des intérêts d’une société : CG. 4275 — 59 verso — 16 déc. 1751.
Sur une honification par suite de déficit dans une société : C. 4280 — 43 verso — 24 nov. 1785.
(2) Nous avons pensé qu’il convenait, avant d'étudier la faillite, de trailer dans un Appendice la question des livres de commerce. C’est surtout en effet à propos des sociétés que nous avons rencontré les quelques parères relalifs à la matière qui figurent aux Archives de la Chambre de Commerce de Guienne.-- L’Ordonnance de 1673 traite des livres de commerce au litre HT.
» leurs debtes actives et passives, et les deniers employez » dans leur maison ».
Sans doute bien avant 1673 la plupart des négociants soucieux de leurs intérêts avaient la précaution de tenir des « registres » ; ce n'était donc point une chose nouvelle qu'introduisait l'Ordonnance (1), mais elle imposait l'obligation, là où il n’y avait jadis qu’une simple faculté.
Et cette obligation était des plus utiles : « Il s'est vu des marchands d'assez mauvaise foy, dit Savary, qui, étant requis en justice de représenter leurs livres, auxquels on voulait se rapporter, ont affirmé n’en avoir aucun pour éviter leur condamnation ».
En cas de faillite, du reste, comment le commerçant pouvait-il justifier sa conduite s’il n'avait pas de livres ? Et n'était-ce pas, d'autre part, le moyen le plus sûr de se tenir lui-même, à tout moment,et très exactement, au courant de ses affaires ?
L'art. I était donc judicieusement conçu. D'ailleurs, à la rigueur, point n’était besoin pour un négociant de tenir des livres ; il n'avait qu'à toujours s'appliquer à éviter tout différend relatif à son commerce, à toujours régulièrement payer ses dettes, et personne, de la sorte, ne pouvait linquiéter sur la question de savoir s'il avait ou non des livres. Mais comme, dans le commerce, nul n’est sûr du lendemain, la prudence la plus élémentaire lui conseillait d'en avoir à peine d’'encourir les plus graves responsabilités (2).
Cette obligation d’avoir des livres s’imposait à tous négociants et marchands, aux banquiers eux-mêmes ; d’ailleurs
(1) C'était bien du reste ce qui résultait de l'art. vi du titre mr. « Tous negociants, marchands et agents de change et de banque, » seront tenus dans les six mois aprés la publication de notre » présente ordonnance de faire de nouveaux livres-journeaux et » registres, Signez, coltez el paraphez...»
(2) Voir à ce sujel par exemple : C. 4272 — 43 — 19 juillet 1731.
« Les negocians el marchands tant en gros qu’en détail et les » banquiers qui lors de leur faillite ne représenteront pas leurs » registres eljourneaux signez el paraphez, pourront estre reputez » hanquerouliers frauduleux ». Art. x1, t. x1, Ord. de 1673.
€ Les banqueroutiers frauduleux seront poursuivis extraor- » dinairement el punis de mort ». Art. x. ibid.
les articles X et XI à notre titre le disaient implicitement.
Le « registre » dont parlait l’art. I était le livre-journal qui, d’après l'Ordonnance, devait être écrit « de suite », par ordre de date, “article par article, sans aucun blanc (1), et cela afin d'éviter les fraudes. Les commerçants n'étaient pas obligés d’en avoir d’autres (2) — et les petits marchands s’en tenaient à cet unique livre (3) — mais ceux quifaisaient un commerce important, en gros ou en détail, avaient la précaution de consigner leurs affaires dans maints registres que l’on appelait les « livres de raison » et dont l’usage était nécesssaire pour assurer le bon ordre de leur maison.
Principaux livres de commerce. — Les principaux de ces livres de raison étaient les suivants :
a) Le livre d'achats, ventes, lettres de change et billets tirés et fournis, et des payements. I était rédigé par ordre de date et en forme de journal.
b) Le livre de débit ef de crédit appelé encore Grand Livre, tenu par article de marchandise ou par personne avec qui l’on négociait. Il contenait en général tous les comptes par crédit et débit du marchand avec ses correspondants.
c) Le livre des dépenses de la maison et hors le com- I1erce.
d) Le livre de caisse où étaient portées les entrées et les sorties de numéraire (4).
(1) « Les livres-journeaux seront écrits d’une même suite, par or- » dre de date, sans aucun blanc, arreslez à chaque chapitre et à » la fin, et ne sera rien écrit en marge ». Art. v. litre nr.
(2) On sait que notre art. 8 du Code de Commerce veut que les commerçants aient un livre-journal, un livre-copie de lettres, un livre des inventaires.
(3) Voir à ce sujet Savary. « Parfait Négociant », liv. 1v, chap. 1v, p. 302 et suiv.
(4) A propos du livre de caisse, dans un parère,on demandait s’il élait nécessaire pour procéder à l’état des effets d’une société. EL la Chambre répondit : « Le défaut d’un seul livre de caisse n’est pas un obstacle à ce qu'il soit procédé sur les livres-journaux etautres, à la consistance des effets de la société. Le livre de caisse n’étant qu'un auxiliaire ne peut être indispensable et peut être suppléé par les autres...» C. 4275 — 51 — 22 juillet 1791.
e) Le livre de copies de lettres où était transcrite toute la correspondance commerciale (1).
Outre ces livres il s'en rencontrait d’autres, du reste, suivant le commerce auquel on se livrait (2).
IL. Formes. — Il ne suffisait pas aux marchands d'avoir des livres, il fallait également qu'ils les eussent fait parapher par l’un des juge et consuls des places où siégeaient des juridictions consulaires, par le maire ou l’un des échevins, dans les autres villes (3). De la sorte on évitait les falsifications possibles et les doubles registres. Jousse, cependant, dans son commentfaire de l'Ordonnance de 1673, remarque que cette disposition n'était « plus guère observée dans l'usage » ; « on n'y tient pas la main dans les juridictions consulaires », ajoute-t-il, «et ce défaut d’observation de la loi a même été autorisé par des arrêts ».
III. Représentation des livres de commerce.— En principe on ne pouvait obliger les négociants à représenter leurs livres : c’eût été les contraindre à révéler le secret de leurs affaires et de celles d'autrui. « La représentation » ou communication des livres-journeaux, registres ou » inventaires (4), ne pourra éfre requise ni ordonnée en
(1) C’est à ce livre de copies de lettres que l’art. vir faisait allusion : « Tous negocians et marchands tant en gros qu’en détail mettront en liasses les lettres missives qn’ils recevront et en registre la copie de celles qu'ils écriront ». Cela permettait de justifier devant les tribunaux les lettres qui avaient été écrites à ceux qui refusaient de les présenter. En vérité cette disposition était plus un conseil qu'une obligation : le négociant qui ne l’observait pas était simplement présumé non en règle ni de bonne foi.
@) Voir Savary. Op. cit. (Liv.1v, chap. 1v, p. 276 et suiv.- 287 et suiv.) pour les divers livres que devaient tenir « ceux qui faisoient le commerce de détail de drap d’or, d'argent el de soie. » Y voir également divers formulaires de livres de commerce.
(3) » Les livres de negocians et marchands tant en gros qu'en » détail, seront signez sur le premier et dernier feuillet par l'un » des consuls dans les villes où il y a une juridiction consulaire ; » et dans les autres par le maire ou l'un des échevins, sans frais » ni droits, et les feuillets paraphez et cottez par premier et » dernier, de la main de ceux qui auront esté commis par les » consuls ou maire el échevins, dont sera fait mention au pre- » mier feuillet ». Art. ur. -- Ibid.
Pour les agents de change el banquier on paraphait sur chaque feuillet et on mentionnait quelle élait la qualité du livre, s’il servait de livre-journal ou pour la caisse. Voir art. 1v ibid.
(2) L'obligation de l'inventaire était imposée aux marchands et négociants par l’art, var à notre titre.
» justice.», dit en effet l’art. ix de l'Ordonnance. Il était cependant des cas où cette communication ou représentation devenait indispensable ; aussi notre texte énumérait-il limitativement les circonstances dans lesquelles on pouvait l’exiger :
1) C'était d'abord au cas de succession (1), car les héritiers d’un marchand avaient intérêt à examiner les livres afin de savoir en quoi consistaient les effets qui pouvaient leur revenir.
2) C'était ensuite au cas de communauté et de partage de Société (2). L'associé aurait même été tenu de communiquer en entier le registre relatif à une négociation qui lui était personnelle, dit un parère (3), quand elle avait été faite dans le même lieu et sur des objets semblables à ceux de la Société, et «qu’il y avait motif de croire qu’elle avait été confusément faite avec les négociations relatives à la Société ». Par contre la Chambre décida que si un associé se désistait de toute prétention à une Société, il n'était plus en droit, par la suite, « étant dans le cas de voir quelque chose sur les livres », d’en demander communication (4).
3) Enfin la représention pouvait être demandée d’après l'art. 1x in fine, en cas de faillite.
Un marchand ne pouvait cependant être astreint à déposer ses livres au greffe de la juridiction consulaire où devait se trancher la litispendance, pour qu'on en prit connaissance. La représentation n’en était faite que pour extraire seulement ce qui touchait au différend et rien de plus. C'était ce que décidait l'Ordonnance par son art. x. « Au cas néanmoins qu'un négociant où un mar- » chand voulût se servir de livres-journeaux et registres, » ou que la partie offrit d'y ajouter foi, la représentation « pourra estre ordonnée pour en extraire ce qui concernera
(1) C. 4275 — 46 verso — 9 juin 1751.
(2) Sur un cas de représentation de livres tenus par un associé : C. 4277 - 211 verso, 4° — 4 mars 1773. -- Voir encore à ce sujet : C. 4280 — 67 verso — 13 juillet 1786.— Ibid. 81 verso — 1°" février 1787.
(3) C. 4280 — 92 verso — 6 juin 1787.
(4) CG. 4277 — 116 — 23 août 1770.
» le différend. » (1). Un parère eu fit une application littérale en refusant le déplacement des livres originaux et en ne reconnaissant à des demandeurs que le droit d'exiger des extraits (2).
L'art. x semblait dire qu'au cas où une partie offrait d'ajouter foi aux livres de l'adversaire, la communicatiou pouvait en être ordonnée. Il semble, qu'en fait, il y avait non seulement une simple faculté pour qui réclamait la représentation des livres dans ces circonstances, mais bien un véritable droit. Un parère (3) en effet décida que du moment qu'un commis offrait de prendre droit sur les livres d'un négociant, celui-ci était {eu de les représenter (4).
Propriété des livres de commerce. — Nous avons rencontré quelques décisions relatives à des différends sur la propriété des livres de commerce entre associés, après la dissolution de la Société. Les causes qui faisaient opter la Chambre pour la dévolution de ces registres variaient : tantôt un associé se voyait attribuer les registres parce que « le plus ancien dans la Société » (5), tantôt parce qu'il avait été « le chef véritable de l’entreprise » (6).
D'autres fois la Compagnie, indécise, se contentait de déclarer, ou bien que les ex-associés n'avaient, entre eux, aucune raison de préférence (7), ou bien, pour mettre tont le monde d'accord sans doute, elle décidait que les
(1) Un arrêt du Parlement de Paris (rapporté dans Savary. Op. cit. Liv.1v, chap. 1v, p. 286 et 287) confirmatif de deux sentences rendues au Consulat de Troyes du 29 oct. 1688, jugea qu'un marchand était obligé de représenter ses livres pour justifier la vérité de sa créance alors même qu'il eût eu pour titre une reconnaissance passée devant notaires.
(2) C. 4278 — 6 — 25 nov. 1773. -- Dans le même sens : ibid. 14 verso, 9° — 24 fév. 1774. -- Voir encore une décision quirefuse le déplacement des livres : C. 4280 — 77 verso — 7 déc. 1786. -- On pourrait signaler encore à ce sujet la déclaration du 18 fév. 1578, et les Edits de septembre 159%5 et juin 1615, rendus pour la ville de Lyon.
(3) C. 4274 — 72 — 30 déc. 1745. -- Voir dans le même sens : C. 4275. — 69 verso — 2 mars 1752.
(4) Signalons un parère intéressant, le seul que nous ayons trouvé sur la question de la preuve : il s'agissait de savoir si le livre-journal d'un marchand devait faire foi au sujet de certaines sommes que ce marchand prétendait avoir payées à un autre négociant qui assurait ne les avoir pas reçues el qui demandait qu'on lui en produisit les quittances : C. 4271 — 86 — 4 juillet 1726.
(5) C. 4270 — 91 — 21 nov. 1720.
(6) C. 4278 — 253 verso — 15 juillet 1779.
(7) G. 4280 — 154 — 25 nov. 1790.
livres seraient... alternativement chez les associés, ou mieux en dépôt un chez un tiers (1). Mais un commis n'était pas fondé à revendiquer les livres, eût-il exercé, en fait la direction de la maison, et les affaires se fussent-elles passées sous son nom personnel (2).
DES FAILLITES
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SECTION Î
GÉNÉRALITÉS
Un commerçant était réputé en faillite lorsqu'il ne pouvait payer ses dettes ni remplir les engagements qu'il avait contractés, par suite de quelque perte imprévue ou
‘événement dont il n’était pas responsable.
Le banqueroutier au contraire était celui qui, par des entreprises téméraires, des engagements imprudents s'était mis dans le cas de déranger ses affaires et de ne point payer ses créanciers.
(1) C. 4274 — 120 verso — 6 juillet 1747.
(2) Voir à ce sujet : CG. 4277 — 107 — 10 mai 1770. (3) Ordonnance de 1673, titre xx.
Les auteurs distinguaient soigneusement la Faillite de la Banqueroute. « Il y a une grande différence, disait Savary, entre celui de qui la faillite est causée par malheur et celui qui malicieusement détourne et emporte tout le bien de ses créanciers et ensuite leur fait cession et abandonnement de biens pour en profiter à leur préjudice » (1). Et c'était si raisonnable que les Etats tenus à Paris en 1614, et les assemblées de notables tenues à Rouen en 1617 et à Paris en 1626, demandèrent spécialement, dans un article des cahiers qu'ils présentèrent au roi, et à propos desquels fut, par la suite, rendue l'Ordonnance de janvier 1629, que ceux qui auraient « fait faillite par malheur », n’encourussent aucune infamie (2).
Il va sans dire cependant que si le failli « par malheur » ne pouvait, en toute justice, être réputé infâme, il subissait du moins une déchéance, son honneur n'était plus intact jusqu’à ce qu'il eût complètement désintéressé ses créanciers et été réhabilité. C'était là un motif suffisant pour l'empêcher d'accéder aux charges publiques. Il n’en aurait. plus été de même et, par suite, le négociant pouvait prétendre aux charges si, pour se délibérer, il avait, à certains créanciers, donné des marchandises, à d’autres fait des transports sur ses débiteurs, à d’autres encore renouvelé des billets : les ayant tous, de la sorte, payés, il se trouvait n'avoir fait « aucune brèche à son honneur », ces arrangements ayant été volontaires.
L'Ordonnance de 1673 consacra un titre assez bref à
(1) Straccha distingue également très nettement entre la bonne foi el la fraude... « De mercatura ».. chap. de coctoribus, p. 434.
(2) L'art. 144 de l'Ordonnance de 1629 (code Michaud), dit : « Décla- » rons que ceux lesquels non par leur faute ou débauche, mais » par malheur ou inconvénient, seront tombez en pauvreté et » auront été contrains à cette cause de faire cession de » biens, n'encoureront point pour cela infamie ni aucune marque, » sinon la publication ou affiche de leur nom... et en sera fait » mention par la sentence du juge, par laquelle ils seront receus » à ladite cession de biens ».
Voir encore à ce sujet : l’'Ordonnance de 1536 ; l’Ordon. d'Orléans (art. 143) ; l'Ordon. de Blois (art. 205) ; l'Ordon. de 1582 — préambule (Isambert XV. p. 349) ; l'Ordon. de 1678, rapportée dans Savary, op. cit., L. 1, liv. 1v, chap. n1, p. 643. Dans l'Ordon. de 1673, du resie, les arl. X, XI, XII, XI, Sont spécialement affectés à la banqueroute.
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cette question des faillites et banqueroutes ; elle fut complétée et modifiée, du reste, par plusieurs déclarations royales (1).
En vérité cette législation était loin d’être parfaite : les fautes, même graves, restaient impunies. La peine de mort (2) était bien prononcée contre la fraude, mais en fait elle ne fut guère appliquée (3). Si les créanciers n'étaient pas encore suffisamment protégés, l'Ordonnance n'en constituait pas moins un progrès considérable.
Ouverture de la faillite. — La qualité de commerçant n'était point requise du débiteur pour qu'il y eût lieu à la procédure de la faillite. Dans son « 7raicté de la juridiction des juge-consuls », Mareschal s'exprime en effet de la manière suivante: €. Après avoir traicté des banqueroutiers et des banqueroutes qui se font ordinairement par les marchans...» (4),
La seule condition exigée pour procéder à la liquidation était le mauvais état des affaires du débiteur. Comment cet état était-il constaté et reconnu ? Tantôt par le failli luimême, qui, de son plein gré, venait faire l’aveu de son
(1) Cette Ordonnance de 1673 constitue sur ce point, comme sur toutes les autres parties du droit commercial d’ailleurs, la première codification générale, mais la genèse même de l'institution se place dans une phase antérieure. Voir à ce sujet Guillon (Essai historique sur la Législation française des faillites avant 1673 ».
(2) La peine capitale fut édictée par l'Ordon. de 1560 rendue à la suite des Etats tenus à Orléans (art. 143. Zsambert, xiv, p. 96). Ceux qui avaient failli en fraude de leurs créanciers devaient être punis € exemplairement et capitalement ». Mais on hésita longlemps par suite surtout des Ordonnances qui suivirent, comme l’Ordon. de Blois de 1579, art. 205 (1sambert, xiv, p. 429). Dans l’Ordon. de 1582 (Zsambert, x1v, p.514), le mot «capitalement » était remplacé par cextraordinairement». Dans l’'Edit de 1609 (Zsambert, xv, p. 349), Henri IV mit fin à ces diseussions en déclarant que les banqueroutiers seraient (exemplairement punis de mort comme voleurs et affronteurs publics ». Dans l’Ordon. de 1673 enfin, sous l'influence de Pussort, la peine capitale fut conservée. Une bulle du Pape Pie V (3 nov. 1570) prononçait également contre les banqueroutiers frauduleux la peine de mort.
(3) Cf. à ce sujet une lellre de remontrances des Directeurs du Commerce au Contrôleur général sur un abus de pouvoir de l’Avocat général Albessard qui, créancier, avait fait condamner à mort son débiteur en faillite. — C. 4261 — fol. 43 — du 9 juillet 1715.
(Ce document a élé publié par M. Brutails dans son Inventaire de la Chambre de Commerce de Guienne, p. 211).
(4) La limitation de la procédure de la faillile aux commerçants ne sera opérée que par le Code de Commerce.
infortune, tantôt par sa fuite (1). Mais qui connaissait des incidents de la faillite ? C'était là un point obscur et sujet à de nombreuses controverses.
Pour les « fuitifs de foires », la compétence appartenait à la juridiction chargée de la défense des privilèges : gardes en Champagne et en Brie ; à Lyon, les Conservateurs. Plus tard au XVI: siècle, ces justices connurent de tous les faits de commerce, et elles conservèrent la connaissance des faillites. Quelques Ordonnances mêmes donnèrent au Conservateur des privilèges royaux de Lyon le droit de juger au criminel (2). En était-il de même pour les non commerçants ? Il-est difficile de l’affirmer avec certitude.
Une autre question faisait encore l’objet de vives discussions : les juge-consuls, créés ainsi que nous l'avons vu par l'Edit de novembre 1563, étaient-ils compétents ? Cet Edit, en effet, ne disait rien à propos de la compétence en matière de faillite et des arrêts en sens contraire furent rendus. Sans doute le 25 juin 1582, par Lettres patentes, le roi avait évoqué « fous procez pendans ef indécis par devant les juge-consuls, conservateurs des foires, prévostfs, baïllifs, séneschaux ef tous autres nos juges ordinaires et mesmmes en nos cours de Parlemens », et cette compétence exceptionnelle fit cesser, pour un moment, les difiicultés ; mais quand elle eut disparu, le problème se posa une fois encore, et les conflits éclatèrent à nouveau...
Trois opinions s'étaient fait jour : (3)
1. — D’après certains, les juge-consuls pouvaient connaître de toutes les faillites, quand il s'agissait de commerçants (4): c'était la solution que les Ordonnances avaient fait triompher à Lyon. |
(1) Mareschal, op. cit. p. 112, dit : € Quand sans empeschement par maladie ou voyage déclaré, le marchand ou banquier disparait et ne se treuve sur le change, si c’est à Lyon, el ailleurs sur la place où telles gens s’assemblent el se treuvent chaque jour... ».
(2) Ainsi lOrdonnance de Louis XII à Lyon (juin 1510) constate le nombre des banqueroutes frauduleuses el ajoute € avons enjoinet et enjoignons au Conservaleur de nosdites foires et autres auxquels en appartient la cognoissance de procéder...»
Lettres patentes de François Il en 1545 et de Henri IV (2 dée. 1604). (Toubeau. € Instilutes du droit consulaire », p. 725...).
(3) Guillon. Op. cit.
(4) Arrêt du Parlement de Rouen, rendu le 27 janvier 1651.
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2.— À Toulouse,l Edit de Henri If, du 7 décembre 1551(1), limita la compétence « des prieurs et consuls » au cas où il n’y avait pas de procès criminel. Mareschal est de ce sentiment.
3. — Enfin dans une troisième opinion on décidait que le caractère de non commerçant d’un seul des créanciers suflisait à donner compétence aux juges ordinaires.
Ces quelques détails historiques connus, arrivons à l'Ordonnance de 1673.
« La faillite ou banqueroute sera réputée ouverte, y » est-il déclaré (2), du jour que le débiteur se sera retiré(3) » ou que le scellé aura esté apposé sur ses biens. » De ce jour, par suite, toutes les dettes des faillis devenaient exigibles : billets, obligations, lettres de change, les termes n'en fussent-ils pas expirés.
Mais pour que la faillite s’ouvrit il fallait qu'il y eût réellement faillite. Nous mentionnerons à ce sujet deux parères rendus par la Chambre de Guienne.
Le premier (4) décidait qu'une saisie pour payement de dommages et intérêts ne constituait pas un commencement de faillite quand le marchand n'était poursuivi, par ailleurs, pour aucune autre opération commerciale : « il fallait manquer à ses engagements de commerce, ajoute la décision, pour être censé en faillite ».
D’après le second (5) une Société qui n'avait pas été mise juridiquement en retard de paiement, ni par sentence de condamnation, ni par saisie, dont les associés n'étaient ni absents ni retirés, qui avait toujours travaillé, acheté, vendu, une Société qui offrait à ses créanciers de les payer intégralement en marchandise de sa fabrique (6) et créan-
(1) Macary : Inventaire des Archives de la Bourse des Marchands de Toulouse antérieures à 1790. — Séries A. B.C.— Série B., p.18, n° 2.
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(3) Voir à ce sujet : C. 4277 — 58 verso — 15 déc. 1768. IL fallait, bien entendu,que cette « retraite » fût pour éviter les contraintes el queceux qui restaient dans la maison cessassent de payer en son nom. C'élail précisément le cas inverse de notre hypothèse,aussi la Chambre estima, dans le parère en question,que la faillite n’était ouverte que du jour du départ du caissier laissé par le négociant après sa fuile.
(4) C. 4277 — 187 verso — 26 nov. 1772.
(5) C. 4279 — 276 — 1°" juillet 1784.
(6) C’est la confirmation de ce que nous avancions plus haut p. 108,
ces sur divers, sans remise ni atermoiement, ne pouvait être déclarée en faillite « parce que ces créanciers avaient été assemblés d'ordre de l’Intendant pour reconnaître sa situation. »
La faillite était ouverte (1), par ce fait que le débiteur avait obtenu des lettres de Répit ou des arrêts de défense générale (2): cela se comprenait d'autant mieux que très souvent ces lettres de Répit (3) ou ces arrêts (4) permettaient à qui les avait obtenus d'achever de détourner et d’emporter ses effets au détriment des créanciers. Deux parères, du reste, consacrent formellement cette solution : ouverture de la faillite du jour de l'arrêt ou des lettres (5).
La faillite était également réputée ouverte (6) « du jour de la signature faite par les créanciers du failli sur un saufconduit à lui accordé » (7). La remise des livres (8) ne faisait rien à l’affaire, l'ouverture ne datait que du jour de la disparition de la bourse du négociant, et du jour où il cessait ses paiements (9).
Le dépôt du bilan donnait également lieu à l'ouverture
(1) Bien que l’art. I à notre titre n’en parlât point.
(2) Savary. Op. cit. t. 1, Liv. 1v, ch. 1x, p. 644.
(3) Sur les lettres de Répit. Cf. Aurieau. « Lettres de Répit », Bordeaux 1910, in &°.
(4) Le litre 1x de lOrdon. de 1673, comprenant cinq articles, était relalif à celte question des défenses et lettres de Répit. Nous n’en parlerons point au cours de cette étude n'ayant pas trouvé de paréres se référant spécialement à la question. Nous nous bornerons à renvoyer aux textes et, pour plus de renseignements, au livre 1v, chap r du t.1 du € Parfait Négociant ».
Signalons cependant sur les surséances : C. 4278 — 88 verso — 1° juin 1775. Cf. encore Thomas. « Les Surséances et Sauf-Conduits au XVIIE siècle », thèse, Bordeaux 1912. EL sur un arrêt suspendant le payement des dettes : C. 4276 — 100 — 31 janv. 1760.
(5) CG. 4278 — 11 verso — 27 janv. 1774. — Ibid. 12, même date.
(6) C. 4270 — 78 verso — 1° déc. 1718.
(7) 11 élail de coutume en effet, pour le failli, de faire demander un sauf-conduil à ses créanciers pour quinze jours, un mois, plus ou moins, afin de venir rendre ses comples. Si quelque créancier refusait d’accorder ce sauf-conduit, alors que la majorilé y consentait, le failli faisail assigner les créanciers réfractaires pour qu'il fût ordonné que le Sauf-conduil serail également consenti par eux et qu'ils ne pourraient allenter à sa personne. Les juges étaient tenus de faire droit à sa demande si les trois quarts des créanciers (en valeur et non en nombre : art. vir à notre litre) avaient consenti le sauf-conduit,.
(8) Exigée par l'art, nr à notre titre.
(9) CG. 4271 — 124 — 8 mai 1727. -- Voir encore supra p. 111, note 3.
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de la faillite (1), le négociant eût-il cessé ses paiements auparavant, ainsi que ses affaires (2). Et point n'était besoin de déposer le bilan au greffe d’une juridiction consulaire pour que la faillite fût ouverte : s'il n’y avait pas de juridiction, le dépôt au greffe de la maison commune suftsait (3).
Obligations du failli. — Par son article II (4), l'Ordonnance faisait aux faillis une obligation de rapporter un état certifié de leur actif et de leur passif. A défaut de fournir cet état exact, le failli était déclaré banqueroutier frauduleux (5).
Ce n'était pas assez de fournir cet état, il fallait encore que le négociant malheureux dressit le bilan de ses affaires. Il devait enfin rapporter ses livres et registres (6), conformément à l'Ordonnance de 1673, complétée sur ce point par la Déclaration du 13 juin 1716 (7).
On comprend sans peine l'utilité qu’offrait pour les créanciers cette présentation des livres : de la sorte ils pouvaient se renseigner exactement sur la situation de leur débiteur, et aviser, au mieux de leurs intérêts, aux mesures les
(1) En ce sens : C. 4277 — 228 — 9 juin 1773. — C. 4278 — 183 — 3 juillet 1773.
(2) C. 4280 — 130 verso — 12 fév. 1789.
(3) C. 4275 — 93 verso — 15 mars 1753.
(4) « Ceux qui auront fait faillite seront tenus de donner à leurs » créanciers un estat certilié d'eux de tout ce qu’ils possèdent et » de tout ce qu’ils doivent ». Art. 11.
) « Déclarons banqueroutiers frauduleux ceux qui auront di- » verti leurs effets, supposé des créanciers ou déclaré plus qu’il » n’estoit deu aux véritables créanciers ». Art. x. Ibid.
(6) « Les negociants, marchans el banquiers seront encore » tenus de représenter lous leurs livres et registres cottez et pa- » raphez en la forme prescrite par les articles I. 11. 1V. V. VTet » VII du titre III ci-dessus pour estre remis au greffe des juges » et consuls, s’il y en a, sinon de l’Hostel commun des viiles, ou » ês mains des créanciers, à leur choix ». Art. 1 ibid.
Il est bon de remarquer, cependant, que si les livres étaient en bon ordre, et qu’il ne parûl point qu'il y en eût d’autres, les créanciers devaient s’en contenter et y ajouter foi, bien qu'il ne fussent ni « cottez ni paraphez ». EN L . ;
(7) «… Faute de ce (dépôt des livres), ils ne pourroient être » recûs à passer avec leurs créanciers aucun contrat d'atermoie- » ment, concordat, transaction ou autre acte, ni obtenir aucune » sentence ou arrêt d'homologation d'iceux, ni se prévaloir d'au- » cun saut-conduit accordé par leurs créanciers... » (Déclaration
du_13, juin 1716).
meilleures à prendre. D'ailleurs cet examen des livres leur permettait de s'assurer si le failli n'avait pas, peu auparavant, détourné, à leur préjudice, des effets (meubles ou immeubles) ou des dettes actives, au profit de quelques créanciers ou detiers, en fraude de leurs droits et contrairement à ce qu'exigeait l’article IV de lOrdonnance (1).
1ñdisponibilité des biens du failli.— Dès qu'un commerçant était déclaré en faillite, il importait qu'il ne pût rien détourner au préjudice de ces créanciers. Il leur faisait déjà encourir assez de pertes sans qu'il empirât encore leur situation en se désaisissant d’une partie de son actif; ses biens étaient désormais leur gage. C’est à cette fin que tendait la disposition de l’art. IV du titre XI. « Déclarons » nuls {ous transports, cessions, ventes et donafions de » biens meubles ou immeubles faits en fraude des créan- » cters. Voulons qu'ils soient rapportez à la masse com- » mune des effets ».
Déjà, du reste, l'Edit de mai 1609 (2) annullait « tous » transports, cessions, ventes et aliénations faites aux en- » fants et héritiers présomptifs ou amis du débiteur ».
La jurisprudence et la doctrine firent sortir de cet Edit de 1609 la théorie de la période suspecte (3) dont le point de départ était fixé par le juge, arbitrairement (4). Le transport effectué dans les dix jours précédant la faillite était présumé fait en fraude des créanciers (5) : c'est ce que
(1) On s'explique par suite les mesures de la Déclaration du 13 juin 1716 et la rigueur de l’'Ordonnance de 1673, art. x1 (supra p. 102, note 2).
(2) Isambert. xv, p.349.
(3) C'est le droit Italien qui créa cette théorie de la période suspecte. Le point de départ élait fixé par les statuts municipaux ou laissé à l'arbitraire du juge (V. Kohler. Ann. de dr. Commercial, 2° partie, p. 153 et note 9). Les idées italiennes passèrent ensuite en France ; la règle nouvelle n’était d'ailleurs qu'une extension de l’action paulienne déjà connue avec Beaumanoir.
(4) Guillon. op. cit. p. 114.
©) I ne restait aux acquéreurs et cessionnaires qu’une action en reslilution.
Sur la validité d’un contrat passé avec le failli plus de dix jours avant la faillite, C. 4275 — 172 verso — 16 juin 1796.
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décida la Déclaration du 18 novembre 1702 (1). Plusieurs parères sont aussi dans ce sens (2).
Ce principe cependant n'était pas absolu. Ainsi le rapport ne pouvait être exigé du créancier qui, de bonne foi et sans fraude,avait reçu de son débiteur le montant de la dette (3).
De même, d'après une décision, « un negociant ayant acheté de bonne foy et publiquement et argent compté, certains effets dont le vendeur fit faillite le lendemain de la vente, n'était pas obligé de le rapporté à la masse vu sa bonne foy et le payement fait » (4). Celui qui achetait comptant (5) des effets pendant les dix jours précédant une faillite, n'était pas davantage tenu de les rapporter à la masse des créanciers.
Quoi de plus équitable au reste ? L'acheteur de bonne foi
(1) « Toutes cessions et transports sur les biens des marchands » ‘qui font faillite sont nuls et de nulle valeur, s'ils ne sont faits » dix jours au moins avant la faillile publiquement connue,comme » aussi les actes et obligations qu'ils passeront devant notaires » au profit de quelques-uns de leurs créanciers, ou pour contrac- » ter de nouvelles dettes, ensemble les sentences qui seront ren- » dires contrée ceux, n’acqueront aucune hypotêque ni préférence » sur les créanciers chirographaires, si lesdits actes et obliga- » tions ne sont passés et lesdites sentences ne sont rendues » pareillement dix jours au moins avant la faillite publiquement » connue. » Si la cession avait été consentie plus de dix jours avant la faillite, elle sortait son plein effet. En ce sens : C. 4272 — 148 verso 10 juin 1734. — C. 4273 — 20 verso — 5 avril 1736. — Voir une décision qui reconnaît pour valable une hypothèque d’un créancier qui a obtenu condamnation dix jours avant la remise du bilan. C. 4278 — 183 — 3 juillet 1777.
Un arrêt de la Cour des Aides du 14 mars 1710 étendit cette disposition de la Déclaration de 1702 (qui ne concernait que les marchands) à l'égard des gens d'affaire.
(2) C. 4270 — 78 verso — 1°" déc. 1718. — €. 4278 — 200 verso — 11 déc. 1777. — Ibid. 257 — 26 août 1779 — Notons encore deux décisions où l’on signale à la fois et cet édit de 1609 et l’art. rv du titre x1, et la Déclaration de 1702: C. 4277 — 58 verso — 15 déc. 1768. — C. 4280 — 58 verso -— 24 mai 1786.
(3) C. 4278 -- 191 — 14 août 1777. — Et peut-être aussi : C 4279 — 89 — 5 juillet 1781.—Voir encore Toubeau. ({nstitutions consulaires », liv. 3, t. 12, ch. 3, p. 730. Il cite entre autres références un arrêt du 9 juia 1578. — Voir encore dans ce sens : L'art. xur du Règlement fait pour la ville de Lyon. Savary. Parère xxxix, p. 311, édit.1749,où il dit que pour les lettres et billets de change échus qui ont été payés en argent comptant peu avant la faillite, ceux qui ont reçu le payement ne sauraient être tenus du rapport.
(4) C. 4272 — 123 — 24 déc. 1733. s
(5) GC. 4274 — 4 — 5 avril 1742. — Voir encore : C. 4272 — 110 — 25 juin 1733.
n'avait rien à se reprocher en effet, et le montant de ses achats constituait une contre valeur dans l'actif du failli.
SECTION II
LA MASSE DE LA FAILLITE. — LES CRÉANCIERS
$ I. — La masse. — Toutes les mesures précédentes avaient pour but, avons-nous dit, de sauvegarder les droits des créanciers, l'actif du failli constituant leur gage naturel; cet actif formait une masse sur laquelle ils allaient exercer leurs droits (1).
A propos de la constitution de la masse de la faillite, nous avons trouvé un certain nombre de parères, sans grand intérêt du reste pour la plupart. Ils nous apprennent cependant que lorsqu'un créancier avait réussi à se faire payer par le failli, enfui sans avoir déposé son bilan, il était en droit de conserver le paiement et de ne rien rapporter à la masse (2): la faillite étant ouverte du jour de la disparition du négociant qui ne pouvait plus faire face à ses affaires, cette solution de la Chambre est donc, par suite, assez singulière.
Des décisions relatives à notre sujet résulte encore que le montant d’un billet de loterie perçu par un banquier quatre jours avant la faillite, devait entrer dans l'actif de la masse (3) ; qu'un commanditaire qui s'était retiré d'une Société, n'était point tenu, en cas de faillite de ses anciens associés, de rapporter sa part (4), la dissolution eût-elle été tenue cachée. IT n'y avait pas non plus lieu à rapport toutes les fois que la compensation pouvait être valablement invoquée (5).
(1) Les dettes d’un commerçant failli qu'il avait contractées pour “meet devaient entrer dans son passif. — C. 4278 — 240 — 25 février
(2) C. 4274 -- 152 verso — 14 août 1748.
(3) C. 4273 — 83 verso — 11 juin 1739.
(4) C. 4277 — 177 verso — 17 juin 1772.
(5) Les parères qui traitent de la compensation en matière de faillite, ne sont guère que des solutions d'espèces ; par suite il est bien difficile, pour ne pas dire impossible, d’en tirer quelques principes géné-
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Si un créancier chirographaire avait fait opposition sur des débiteurs du failli, et arrêté de la sorte une somme beaucoup plus forte que le montant de sa créance qui n'était point privilégiée, les syndics étaient en droit de le faire se désister de ses oppositions pour concourir au marc la livre (1).
$ IT. — Les créanciers. — Lorsqu'un négociant tombait en faillite, ses créanciers s’assemblaient et nommaient les syndics (2). Ces syndics faisaient procéder à la levée des scellés (au cas où on les avait apposés), à l'inventaire des biens, registres et papiers du débiteur ; ils examinaient également l’état qui leur était présenté, faisaient vendre les marchandises et autres effets du failli, s'occupaient du recouvrement des dettes : en un mot prenaient toutes mesures utiles aux intérêts des créanciers.
C'est à la pluralité des voix que les résolutions étaient adoptées (3). Les trois-quarts des Voix l'emportaient (4),
raux. Aussi nous bornerons-nous à ciler les décisions concernant ce point parliculier :
C: 4274 — 8kverso — 21 avril 1746. — Ibid. 172 — 14 août 1749. — C. 4275 — 40 verso — 29 avril 1751. — Ibid. 52 verso — 29 juillel 1791. — "Ibid. 73 —" 13 avril 1952, — Ibid. 98 — 16 mai 1753. — Ibid. 133 verso — 22 mai 1754. — Ibid. 160 verso -— 11 mars 1756. — Ibid.
185 verso — 30 septembre 1756. — C. 4277 — 89 — 26 mai 1769. — Ibid. 236 verso — 29 juillet 1773. - C. 4273 - [1 — 27 janvier 1774. — Ibid. 189 — 17 juillet 1777. — Ibid. 211 — 21 mai 1778. -- C. 4279 — 33 - 16 novembre 1780. — Ibid. 67 — 3 février 1781. — [bid. 71 — 8 mars 1781. — Ibid. 166 verso — 30 janvier 1783. — 1bid. 196 verso — 17 juillel 1783. — Ibid. 197 — même dale. -— Ibid. 226 — 29 novembre 1783. — Ibid. 252 — 26 février 1784. — C. 4280 — 79 — 14 décembre 1786.
(1) C. 4278 — 175 avril 1777.
Nous signalerons encore quelques parères sur la masse de Ia faillile : C. 4272 — 8 — 17 août 1730. - C. 4273 — 56 —.8 août 1737. — C. 4274 — 146 — 18 juillet 1748. — C. 4275 — 50 verso - 15 juillet 1751. — Ibid. 133 — 16 mai 1754 — C. 4276 — 21 verso — 20 avril 1753. — C. 4277 — 68 verso — 13 avril 1769. —- C. 4279 — 148 verso — 21 nov. 1782. — C. 4280 -- 149 verso -- 29 avril 1790.
(2) Sur une reddition de comptes de syndies, voir : C. 427) — 67 verso — 1°" mars 1781.
(3) « Les résolutions prises dans lassemblée des créanciers à » Ja pluralité des voix pour le recouvrement des effets ou lac- » quit des dettes... » Art. v. Lilre xr. Ord. 1673.
Sur les condilions requises pour figurer comme créancier, voir les Déclarations du 11 iaune 1716 et du 5 août 172 de (on devail jurer que les créances élaient son bien personnel et légil limement dues en entier). La Déclaration du 13 septembre 1739 exigeail la comparuen personne.
(4) Art. vi. ibid.
et ce n'étaient point les trois-quarts en nombre, mais les trois-quarts en somme (1).
La minorité du quart ne pouvait rien contre la majorité, et l'homologation des décisions prises pouvait quand même être demandée en justice comme si tous les créanciers les avaient signées (2). Et cette homologation (3) se faisait non pas devant les juge-consuls (4), mais devant les juges ordinaires (5).
Parmi ceux qui pouvaient prétendre avoir quelques droits sur l'actif de la faillite, il ne fallait point compter les créanciers personnels du négociant failli, comme le dit un parère dans une formule concise et claire : « Les créanciers sociaux ont seuls droit aux répartitions des rentrées des débiteurs du corps social » (6). Cette solution avait déjà du reste été consacrée par deux autres parères (7).
(1) Voir supra, p. 112, note (7).— Savary nous apprend qu'avant l'Ordonnance de 1673 il y avait nombre de difficultés pour savoir ce qu'il fallait entendre par majorilé. D’après Mareschal la double majorité élait nécessaire, mais très souvent on se contentait de la majorité par tête (arrêt du 18 mai 1667). A. N. Y. 16770.
(2) Art. vir, ibid:
(3) A propos de l’homologation, signalons un parère dans lequel on demandait si les trois quarts des créanciers, dont la plus grande partie n'avait pas la contrainte par corps, pouvaient faire la loi au petit nombre qui avaient exercé la contrainte à l'égard du failli. La Chambre de Guienne répondit que les trois quarts des créanciers pouvaient concourir à l’'homologalion, la distinction entre les créanciers ayant la contrainte par corps el ceux qui ne l'avaient pas, ne se lrouvant établie par aucune ordonnance. C. 4274 — 49 — 26 nov. 1744.
-(4) Les juge-consuls eurent cependant celle connaissance : Par une Déclaration du 10 juin 1715 qui leur accordail ce droit jusqu’au 1°" janvier 1716; par une seconde Déclaration du 7 décembre 1715 qui prorogea celle compétence jusqu'au 1° juillet 1716 ; puis par d’autres Déclaralions successives ce fut prorogé jusqu'en 1732. Alors une dernière Déclaration du 5 août «accorda le même droit aux consuls jusqu’au Le" septembre 1733, date à laquelle la connaissance revint aux Juges ordinañes. Un arrêt du Parlement du 31 août 1744, rendu en faveur des officiers de la Prévôlé d'Orléans contre les juge-consuls de la ville interdil même à ces derniers celle connaissance d’une façon absolue.
() Voir en ce sens un arrêt du 27 mars 1702, rapporté dans Savary, op. cil., &. 1, Liv. 4, ch. 4, p. 683, et un arrêt du 7 août 1698, rapporté dans le Journal des Audiences, tome 5.
(6) C. 4280 — 156 — 5 janvier 1791. Le Parlement de Paris, par un arrêt en dale du 2 janvier 1677 (rapporté dans le Journal des Audiences, Lome 3) décida que les femmes des associés ne pouvaient être préférées aux créanciers de la Sociélé sur les effets de cette Société.
(7) G. 4277 - 30 — 1°" juin 1768. — Ibid. 218 verso — 22 avril 1773.
A propos des créanciers dans une faillite signalons un parére d’après lequel un intéressé dans un envoi avait droit de réclamer sa part au
DU CONCORDAT
Le droit statutaire italien créa le concordat de faillite en s'inspirant d’une solution du droit romain (1). L'institution nouvelle se répandit partout en Europe : en Allemagne, dès les XIII° et XIV: siècles, c'est admis à Rostock et à Lubeck; à Francfort, dans le statut réformé de 1611 ; de même la loi espagnole du 18 juillet 1590 admit le concordat de la majorité. Et il en fut ainsi en Hollande également (2).
En France le principe de la majorité fut accepté d'abord quand il s’agit de délivrer au débiteur un sauf-conduit, ou de lui consentir un atermoiement. Ce n’est guère qu'aux XVI°et XVII: siècles que le concordat se généralisa.
Mais arrivons aux parères :
Des délibérations de l'assemblée des créanciers résultait le plus souvent, pour ainsi dire toujours, des mesures de faveur pour le failli ; et à ce propos nous avons un certain nombre de décisions à signaler.
D'abord lorsqu'un créancier avait accepté un concordat, il ne pouvait plus se refuser à subir les conséquences qui en résultaient (3). Lorsque des créanciers avaient reçu du failii des sommes au-delà de ce qui était porté dans le concordat « et avant le temps réglé par iceluy », ils devaient le rapport à la masse du surplus qui était alors distribué au sol la livre aux anciens et aux nouveaux créanciers (4). Dans le même sens un parère décida qu'un créancier, signataire d'un concordat, ne pouvait, par suite
cas de faillite du principal intéressé, à un des créanciers de ce dernier, quand bien même n’aurait-il fait connaître son intérêt que quelque temps après la faillite déclarée. C. 4277 — 21 — 3 mars 1763. Voir encore sur les créanciers :
C. 4272 = 7 — 3 août 1720. — C. 4273 — 102 — 4 août 1749.— C. 4277 115 verso — 9 août 1770. - C. 4278 — 38 — 1° fuin 1774. — C. 428) — 129 verso — 15 janvier 1789. — Ibid. 25 verso — 25 mai 1785.
(1) H s'agissait d’un concordat de succession. - CF. Aohler. Aperçu historique (ann. de droit commercial, 1891, 2 p., p. 149, note 5).
(2) Dans lOrdonnance d'Amsterdam du 13 septembre 1569.
(3) C. 4280 — 114 — 21 fév. 1788.
(4) C. 4270 — 39 verso — 21 janv. 1717.
d'un marché, recevoir le montant en entier de sa créance sur le failli (1).
Un créancier chirographaire (2) pour n'avoir pas été porté dans un bilan, ne pouvait demander au failli d'être payé « en plein et non conformément au concordat signé par la majeure partie des créanciers et homologué aux formes ordinaires » (3).
Au cas où un négociant achetait des marchandises à livrer avant sa faillite, le concordat l'empêchait d'exiger la remise des marchandises (4), et le fait par un marchand de tenir son concordat caché, le rendait coupable de banqueroute (5). Enfin dit un parère (6), la faillite « fait un homme nouveau qui se libère en payant le montant de son concordat et qui n’est tenu d'aucune autre obligation » (7).
Remarque : D'après l’art.ix « Les deniers comptfans ef » ceux/qui procèderont de la vente des meubles et des » effets mobiliers, seront mis ès mains de ceux qui seront » nomimez par les créanciers à la pluralité des voix et ne » pourront estre revendiquez bar les receveurs des consi- » gnations, greffiers, notaires, huissiers, Sergens ou au- » tres personnes publiques ; ni pris sur iceux aucun droit » par eux ou les dépositaires à peine de concussion.….»
Il convient, à ce sujet, de signaler deux décisions confirmatives de ce texte... « En Guyenne l'usage l'exige, (lapplication de l'art. 1X)., ainsi qu'il appert de ce fait que Lamarque, receveur des Consignations d'Agen, fut débouté
(1) C. 4274 — 144 verso — 11 juillet 1748. -- Voir cependant : C. 4278
— 88 verso — 1er juin 1779.
(2) C. 4271 — 153 verso — 8 juillet 1728.-- Dans le même sens : C. 4275 — 56 — 2 déc. 1751.
(3) Une ordonnance du 12 mars 1678, rendue au Châtelet de Paris sur la réquisilion du Procureur du Roi, réglait la manière dont ces sorles d'homologalions devaient être poursuivies en justice.
(4) C. 4280 — 89 — 24 mai 1787.
(5) C. 4277 — 129 verso — 21 février 1771.
(6) C. 4413 — 35 — 24 mai 1787.
(7) Quant aux parères qui restent à mentionner, ils sont si peu importants que nous les citerons sans plus :
_C. 4270 — 40 verso — 14 janvier 1717. -- C, 4271 — 66 — 7 février 1726. - C. 4275 — 111 verso — 15 nov. 1753. — C. 4276 — 40 verso — 23 nov. 1758. Ibid. 131 verso — 31 juillet 1760 — C. 4277 — 26 verso
— 28 avril 1768. — C. 4278 — 239 verso — 25 fév. 1779. — C. 4280 — 46 verso — 7 déc. 1785.
CHAPITRE I1 —— DES FAILLITES
d'une semblable demande par le Séneschal de ladite ville, le 18 juillet 1705 ; ayant fait appel au Parlement de Bordeaux (29 mai 1707) cet appel fut mis à néant » (1).
Créanciers hypothécaires. — Les créanciers hypothécaires ou privilégiés ne pouvaient « éfre tenus d'entrer ent aucune composition, remise ou atermoyemment » (2) au sujet des sommes pour lesquelles ils avaient privilège ou hypothèque.
Il était cependant quelquefois utile pour les créanciers hypothécaires d'entrer dans le concordat, surtout pour les créanciers hypothécaires qui arrivaient les derniers : les chirographaires ne manquaient pas en effet de faire des chicanes, et il y avait des frais ; d’ailleurs les biens immobiliers se vendaient à vil prix par suite de la situation dans laquelle on se trouvait, si bien que «le feu étant partout » les derniers venus des créanciers hypothécaires perdaient tout espoir de rien toucher.
Puisque l'occasion de parler de l'hypothèque en matière de faillite se présente, nous allons mentionner quelques décisions sur cette question.
Dans un mémoire (3) on demandait si un créancier avait une hypothèque (4) et pouvait former aveu sur des étoffes déjà entamées mais où se trouvaient encore sa marque et son numéro : la Chambre répondit par l’affirmative ; il n'était point nécessaire que les pièces fussent intactes, le numéro et la marque suffisaient pour les indentifier. De même un créancier fut déclaré « fondé en privilège et hypothèque » sur des effets « qu'il avait ès mains » et qui appartenaient à un failli son débiteur (5). Par contre il fut décidé (6) qu’un négociant qui avait envoyé des
(1) C. 4270 — 32 verso — 10 sept. 1716. -— Ibid. — 33 verso - même date.
(2) Art. vur. Ibid. Citons à ce sujet un parère : (C. 4278 — 183 — 3 juillet 1777) dans lequel il est déclaré entre autres choses «que le mobilier est susceptible d’hypothèque dans le Parlement de Pau ».
(3) C. 4270 — 52 — 28 mai 1717.
(4) En réalité c'était plutôt un droit de suite qu'une hypothèque.
(5) Cf. C. 4270 — 46 — 1er avril 1717. — Ibid. — 57 — 2 juillet 1717.
(6) C. 4270 — 64 — 13 janv. 1718. — Même solution: Ibid. 48 verso — 1° avril 1717.
Sur la même question : Ibid. 69 -- 23 juin 1718.
marchandises à diverses époques à un autre marchand tombé ensuite en faillite sans s'être entièrement libéré, n'avait sur les premiers envois existant encore en nature, mais soldés, aucun droit privilégié ou hypothécaire pour les dernières expéditions qui étaient dues, mais qu'on avait aliénées. Le créancier d’un failli pour avances faites en vue d'opérations déterminées qui n'avaient pas été exécutées, ne pouvait non plus prétendre à aucune préférence vis-à-vis de ses co-créanciers (1).
Une sentence contre le failli emportait en principe hypothèque (2). Mais la sentence ne produisait pas cet effet si elle était obtenue après la faillite (3). Il en eût été autrement si la condamnation intervenait antérieurement à la déclaration à la Bourse du dérangement du failli « pourvu qu'elle eût été obtenue dans le délay prescrit par l'Ordonnance » (4). Quant aux créanciers qui pouvaient réclamer la faveur de l’hypothèque c'étaient ceux qui avaient obtenu des condamnations contre le failli dix jours avant celui de la saisie générale sur ses biens par un créancier diligent ou de l'obtention de l'arrêt de surséance (5), et les lettres de répit ne nuisaient point à un jugement prononcé ni ne détruisaient l'hypothèque qui en résultait (6).
Une question : de quand datait, à Bordeaux, l'hypothèque ? Du jour de la sentence qui ordonnait « le réassigné » ou du jour de la condamnation ? Du jour de « l’'appointement du réassigné », répond un parère (7).
(1) C. 4274 — 78 verso — 10 mars 1746.
(2) C. 4275 — 187 — 25 nov. 1756. — Cf. encore à ce sujet : C. 4278 — 18 — 3 mars 1774.
(3) C. 4275 — 120 — 10 janvier 1754.
(4) C. 4279 — 52 verso — 14 déc. 1780.
(D) C. 4279 — 59 — 18 janvier 1781.
(6) C. 4279 — 201 verso — 17 juillet 1783.
(7) C. 4278 — 204 — 15 janv. 1778. — Cf. encore sur les hypothèques : C. 4270 — 87 - 9 juin 1719 (il s'agissait de savoir quelle hypothèque
devait êlre préférée : ou celle fondée « sur un simple transport sur le produit de certains effets, fait par le débiteur à certains créanciers », ou celle fondée sur une obligation passée devant notaire, antérieure à ce transport el en vertu de laquelle les effets se trouvaient affectés spé- EU) -— OC. 4278 — 127 — 18 avril 1776. — C. 4280 — 151 — 27 mai _Nous signalerons aussi un certain nombre de décisions sur les privilèges en malière de faillite : C, 4277 — 135 verso — 6 juin 1771. —
CHAPITRE I, —— DES FAILLITES
De la Réhabilitation du failli (1). — Les commerçants faillis ne pouvaient être « réhabilitez en leur réputation et bonne renommée » qu'autant qu'ils avaient restitué à leurs créanciers tout ce qu'ils leur pouvaient avoir fait perdre. Cela dénotait bien de la part du failli la bonne foi la plus sincère et montrait que s’il avait dû, un moment, renoncer à remplir ses engagements, c'était uniquement par suite de la mauvaise fortune et non point en vue de s'enrichir malicieusement aux dépens d'autrui.
Le négociant qui désintéressait ainsi tous ceux à qui il avait causé des pertes, se trouvait réhabilité en fait. Mais ce n'était pas suffisant. Il lui fallait obtenir la réhabilitation de droit, et, pour cela, demander au roi des lettres de réhabilitation qui « le relevaient des rigueurs de l'Ordonnance » et le « rétablissaient en sa bonne fame et renommée, trafic et commerce » (2). Pour obtenir ces lettres de réhabilitation, le failli devait attacher sous le contre-scel des lettres qu'il présentait au sceau :
a) Une copie de l'état par lui certifiée de ses effets et dettes passives « qu'il aura mis au greffe avant l'obtention des lettres de répit ou le jugement portant en sa faveur des dépenses générales ».
C. 4278 — 48 — 21 juillet 1774. — C. 4279 — 89 — 26 avril 1781. — C. 4280 — 157 — 24 fév. 1791.
Notons enfin un parère (C. 4278 — 205 -— 22 janv. 1778) d’après lequel un courtier n’avail aucun droit de préférence pour le montant de ses courlages et pour les débours qu’il avait faits à raison de marchandises dont il procurait l'achat.
La Banqueroute. -- Les derniers articles de notre lifre sont relatifs à la banqueroule ainsi que nous l'avons déjà signalé (p. 198 note 2 in fine). Nous avons eu l’occasion de les ciler au cours de notre élude (p- 113, note 5 — p. 102, note 2), nous n’y reviendrons pas. D'ailleurs nous n'avons trouvé qu’un seul parère sans intérêt (C. 4277 — 58 verso, 5° — 15 déc. 1768), se rapportant à l’art. xx ainsi conçu :
« Ceux qui ont aïdé ou favorisé la bänqueroute frauduleuse en » divertissant les effets, acceptant des transports, ventes ou do- » nations simulées, et qu'ils scauront estre en fraude des créan- » ciers ou se déclarant créancier ne l’élant pas ou pour plus » grande somme que celle qui leur estoit deüe, seront condam- » nez en quinze cents livres d'amende el au double de ce qu'ils » auront diverti ou trop demandé au profit des créanciers ».
(1) Pour la réhabilitation dans notre Code voir les art. 604 à 614. C. Com. modifiés par les lois du 30 déc. 1903 et du 23 mars 1908.
Sur la réhabilitation : C. 4278 — 103 — 29 nov. 177».
(2) Voir dans Savary, op. cit, liv.1v, ch. v., p. 693 à 700, des formules de lettres de réhabilitation.
b) Les quittances (originales si elles étaient sous-seing privé, ou des copies collationnées, au cas de quittances notariées) faisant mention de l’entier paiement.
Ces lettres, une fois scellées, on devait en obtenir homologation en justice, soit au Parlement, soit par-devant le Juge Royal auquel elles étaient adressées (1).
SECTION IV
DES DIVERS DROITS QUI POUVAIENT ÊTRE INVOQUÉS CONTRE UNE FAILLITE
S I. Du Droit de suite. — pouvait arriver que, lors de la déclaration de faillite, le négociant malheureux eût dans ses magasins des marchandises dont il n'avait pas encore payé le montant. La question qui se posait alors était celle de savoir si ces effets allaient pouvoir être revendiqués par les vendeurs qui n'avaient reçu aucune contre-valeur en échange, ou s'ils devaient, au contraire, être versés à l'actif de la masse.
De décisions assez nombreuses il résulte que le vendeur non payé avait le droit de réclamer ses marchandises. C'est d'abord un parère qui pose le principe (3) : il s’agissait de la faillite d'un commettant (4). Ce commettant avait
(1) En lerminant nous mentionnerons encore quelques parères au sujel de questions diverses touchant la faillite : C. 4271 — 70 28 mars
1726. — C. 4273 — 102 verso — 15 sept. 1740. — C. 4274 — 17 verso — 19 juillet 17427 =2C 22752289 A mars 1751 CUT RS IS nai 1758. — Ibid. 32 verso — 3 août 1758. — Ibid. 83 verso — 17 août 1759. — Ibid. 168 — 16 Juillel 1761. — C. 4277 — 154 — 12 déc. 1771. — C. 4280 — 85 verso — 19 avril 1787.
(2) Nous avons déjà eu l’occasion de parler de l'Hypothèque et des Privilèges à propos de Part, vin litre x1, Supra p. 121 et suiv.
(3) C. 4277 — 176 — 17 juin 1772. Autre décision générale : C. 4267 — 338 — 2) nov. 1713.
(4) A propos de commellant et de commissionnaire voir un autre parère dans lequel on disculait pour savoir si le commettant avail la propriété des marchandises qu'il avait chargé son commissionnaire (failli) d'acheter el à qui le montant avail élé payé : C. 4272 — 19 - 25 janv. 1731.— Voir encore à propos de réclamalions d’un commellant, son commissionnaire élant failli : C, 4280 — 153 verso — 25 nov. 1709.
CHAPITRE II, —— DES FAILLITES
chargé son commissionnaire de lui acheter des marchandises et de s’en prévaloir sur une personne déterminée : le commissionnaire avait obéi. La personne sur laquelle il devait se prévaloir du montant de lachat prétendait avoir un droit de suite sur les marchandises. La Chambre décida qu'il n’en était rien et que ce droit de suite n’appartenait «qu'au vendeur de la chose et non à un tiers » (1).
Si le failli cependant avait été de bonne foi dans la vente par lui faite de marchandises non payées dans les dix jours précédant la faillite, le vendeur, au cas où le tiers acheteur eût donné des effets en paiement au failli, n'était pas fondé à les réclamer à la masse (2). A fortiori il ne pouvait prétendre récupérer ses marchandises chez les tiers acheteurs à qui elles avaient été cédées quinze jours et plus avant le dépôt du bilan, alors même qu'elles s'y fussent trouvées encore en nature (3). Le vendeur non payé n'aurait pas été davantage en droit, son acheteur étant tombé en faillite, de faire opposition sur les marchandises vendues et déjà chargées dans un navire, au cas où le failli avait remis le connaissement à un tiers qui s'était libéré en versant le montant du prix (4). Si le vendeur en effet était fondé à suivre ses marchandises alors même qu’elles avaient été vendues (5), il ne pouvait invoquer son droit si le tiers entre les mains duquel elles étaient passées les avait payées (6). Le cas était différent s'il retrouvait sa marchandise en possession d'un des créanciers de son
(1) Voir encore une décision qui semblerait confirmer que le vendeur seul avait le droit de réclamer les marchandises à la masse : C. 4275 — 119 — 10 janv. 1754.
(2) C. 4277 — 184, 1° — 19 nov. 1772.
(3) Ibid.
(4) C. 4279 — 223 — 4 sepl. 1783 — à rapprocher de ce que nous avons déjà dit à propos de la masse. Supra p. 115. Voir aussi une espèce qui déclare la masse mal fondée à réclamer des marchandises encore en nature, dont le failli a cédé le connaissemeutl à un de ses créanciers : C. 4279 = 89 — 5 juillet 1781.
(5) C. 4275 — 95 — 5 avril 1753. Voir encore : C. 4274 — 153 — 14 août 1748.-- C. 4275 — 21 — 19 nov. 1750. — C. 4276 — 133 verso — 7 août 1760. k et
(6) C. 4274 — 60 — 29 avril 174. Voir aussi à propos du droit de suite sur des effets passés en mains lierces : C- 4274 — 83 — 31 mars
acheteur failli « car, dit la Chambre, les marchandises n'ont changé que de lieu et non de mains » (1).
Pour que le vendeur réclamât ce qu'il avait fourni, il fallait que les produits livrés n’eussent pas changé de nature (2). La Chambre de Guienne décida cependant qu'un fournisseur de matière première à un raffineur avait un droit de suite et un privilège sur ces matières premières, alors même qu'elles étaient raffinées et changées en sucre (5).
Le vendeur pouvait exercer son droit de suite alors même que les marchandises ne se trouvaient plus sous cordes ni emballées, mais «répandues dans sa boutique, pourvu qu'il justifiât son aveu par ses factures, sa marque, ses numéros » (4). Il n'était même pas nécessaire que les marques fussent encore aux marchandises (les créanciers du failli pouvaient les avoir ôtées) pourvu qu'il prouvât, par ailleurs, l'identité des ballots ou des caisses (5). Et même si l'acheteur de mauvaise foi avait déballé les marchandises depuis sa faillite, le vendeur était néanmoins fondé à exercer son droit de suite (6).
Bien entendu le vendeur qui réclamait les marchandises dont il n'avait pas été payé, devait faire compte à la masse de leur fret, des droits d'entrée et de tous autres frais (7).
(1) C. 4271 — 185 - 17 mai 1730.
(2) CG. 4289 — 80 — 11 janv. 1787 (il s'agissait de peaux qui avaient
élé mises Caux aprets ». Ce parère est répélé : C. 4413 — 34. Voir encore : C. 4274 — 42 verso — 21 mai 1744.
(3) C. 4275 — 95 verso — 12 avril 1753. Un parère reconnut égale-
ment le droit de suite à des créanciers d'une Société en faillite pour des sucres bruts el terrés fournis, sur le prix d'estimation des sucres fabriqués où à fabriquer dans la raflinerie : C. 4278 — 196 verso — 20 nov.
(4) C. 4271 — 48 verso — 14 juin 1725. El encore : C. 4270 — 26 — 4 juin 1716. Voir supra p. 121, notes 3 et 4.
(©) C. 4273 — 86 — 16 juillet 1739.
(6) C. 4273 — 79 — 26 fév. 1739.
(7) C. 4276 — 105 — 6 mars 1760. Cf. infra : « Le droit de suite dans la vente commerciale ».
Nous signalerons encore un certain nombre de parères peu impor-
Lants relatifs aux droits de suite en matière de faillite : C. 4272 — 125 verso — 28 janv. 1734. — C. 4274 — 1 verso — 15 fèvrier 1742. — C. 4275 — 117 — 6 décembre 1753. (Cette espèce fut présentée à
nouveau à la Chambre le 16 janvier 1755 : Ibid. 146 verso). —
CHAPITRE II, — DES FAILLITES
® S IL — Du droit de revendication. — Du droit de suite nous rapprocherons le droit de revendication. On ne saurait en effet les séparer : au point qu'en lisant les parères qu'y s'y réfèrent on croit relire ceux que nous avons déjà vus à propos du droit de suite.
Quelles conditions devaient remplir les fournisseurs pour pouvoir réclamer valablement leurs effets dans une faillite ? I] fallait que les marchandises fussent « pointées à leurs numéros et plombs » (1). Il était de toute nécessité de justifier l'identité de la marchandise (2) ; et cette identité établie, la revendication pouvait être admise même si les effets étaient marqués différemment (3).
Le vendeur non payé pouvait revendiquer ses marchandises en nature, eussent-elles été envoyées par l'acheteur failli à un correspondant qui n’était pas son créancier (4) : seul le commissionnaire nanti de la marchandise (et pour laquelle il se trouvait en avance) aurait eu qualité pour en disputer la propriété au vendeur (5). Et même si les avances du commissionnaire étaient antérieures à la livraison des marchandises, elles ne faisaient pas obstacle à la revendication des vendeurs (6), et, au cas où ceux-ci avaient reçu en contre-partie une traite tirée sur l'acheteur, les créanciers de cet acheteur failli n'étaient point fondés à s'opposer à la revendication sous prétexte que les marchandises se trouvaient soldées par l'acceptation de l'acheteur au bas de la lettre de change (7). Dans le même esprit un
Ibid. 149 — 6 mars 1755. — Ibid. 153 verso — 24 juilllet 1755. — Ibid. 232 verso — 1°" septembre 1757. — C. 4276 — 181 verso — 26 nov. 1761. — C. 4278 — 60 verso — 17 nov. 1774. — Ibid. 252 — 1°" juillet 1779. -- C. 4280 — 83 — 1°" mars 1787. — Ibid. 139 verso — 16 juillet 1789.
(1) C. 4278 — 256 verso — 26 août 1779.
(2) C. 4277 — 162 verso — 20 février 1772. — C. 4278 — 125 — 18 avril 1776. — C. 4279 — 270 — 22 avril 1784.
(3) C. 4274 — 12 verso — 14 juin 1742.
(4) C. 4274 —- 38 verso — 21 nov. 1743.
(5) GC. 4277 — 6 — 20 août 1767. Dans le même sens : Ibid. 14 verso — 17 déc. 1767.
(6) C. 4277 — 8 verso — 19 nov. 1767. Voir encore sur un cas de revendication de vins que le commissionnaire du vendeur avait cédés : C. 4278 — 125 verso — 18 avril 1776.
(7) A ce sujet: C. 4278 - 178 verso — 19 juin 1777. — El encore : C. 4278 — 182 — même date.
autre parère décidait que le vendeur qui avait reçu des billets à ordre de son acheteur, ne pouvait se voir opposer une prétendue novation à son droit de revendication par
suite de la réception de ces billets, l'acheteur venant à tomber en faillite (1).
(1) C. 4278 — 236 — 28 janvier 1779.
Nous signalerons encore sur cette question de la revendicalion : C. 4272 — 168 — 20 janvier 1735. — C. 4274 — 160 — 16 janvier 1749 — C. 4277 — 111 — 23 juin 1770. — C. 4278 — 167 — 6 mars 1777. — Cf. Savary, op. cit. livre 1v, ch. un, p. 652 à 654, un avis sur une deminde en revendication de marchandises vendues par un failli.
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SECTION I
CHAPITRE 1, —— D3 LA VENTE COMMERCIALE
ne donnait pas davantage un droit de propriété quelconque au préjudice du vendeur (1) ; c'était d'autant plus équitable que, d'après la Chambre de Guienne, « chacun était libre de marquer les balles qu'il avait en sa possession des marques qu'il jugeait à propos » (2). Quant à la marchandise vendue, elle demeurait la propriété du vendeur s'il n'en avait pas été payé, l'acheteur aurait-il versé le montant de l'achat à son commissionnaire (3).
S I. De la vente. — Le contrat de vente est un contrat par lequel un des contractants — le vendeur — s'oblige envers l’autre — l'acheteur — à lui faire avoir, à titre de propriétaire, une chose pour le prix d’une somme d'argent que cet acheteur s’oblige, en retour, à lui payer.
Validité. Nullité de la vente. — Sur la validité et la nullité de la vente, nous avons rencontré un certain nombre de décisions. Nous allons tout d’abord les examiner.
a) Validité. — Etaient réputées vendues, appartenir à l'acheteur qui, par suite, pouvait être débité sur les livres du vendeur, les marchandises agréées, dont le prix était fixé, et qui avaient été mises à part (4) ; de même si, entre deux négociants un contrat était passé par lequel l'un d'eux s'engageait à fournir à l’autre toute sa production — du papier en l'espèce — en se réservant seulement le droit d'en vendre une quantité déterminée (5). L'acheteur qui avait accepté deux envois à lui faits tardivement, ne pouvait en refuser un troisième perdu avec le navire qui le portait, sous prétexte de retard : la vente était
(1) C. 4267 — 133 — 26 avril 1708.
(2) C. 4273 — 55 — 31 juillet 1737.
(3) C. 4280 — 26 verso — 9 juin 1785. — Ibid. 43 verso — 24 nov. 1785. Voir encore : C. 4273 — 84 — 11 juin 1739.
Nous citerons simplement les autres parères ayant trait à la propriété des marchandises : C. 4273 — 85 verso — 9 juillet 1739. — C. 4274 — 147 verso — 18 juillet 1748. — C. 4275 — 128 — 24 janvier 1754. — Ibid. 136 verso — 18 juillet 1754. — C. 4280 — 159 — 2% mars 1791 : sur un cas de propriété d’assignats. Cf. encore au sujet d'assignats C. 4280 — 159 — 17 mars 1791. — Ibid. 161 verso — 27 avril 1791.
(4) G. 4271 — 17 — 31 août 1724.
(5) C. 4275 — 223 — 14 juillet 1757. Au cas où cette quantité venait à être dépassée, le contrat n’en demeurait pas moins valable si le contractant en défaut dédommageait l’autre partie.
valable (1} Le vendeur n'était pas davantage responsable d’une diminution des cours de la marchandise, si l'acheteur lui avait envoyé un contre-ordre tardif (2). Le marché était encore réputé valable bien que l'acheteur — qui avait d'ailleurs payé les marchandises achetées — prétendit — mais quatre mois après la vente — que la qualité paï lui réclamée ne lui avait pas été fournie (3). Une vente à livrer (4) enfin, étant convenue avec livraison à une époque déterminée ou plus tôt au cas d'arrivée du bâtiment portant les marchandises, si, par suite de la maladie du capitaine, le navire revenait à son port de départ, l'acheteur pouvait être contraint par le vendeur, à l'échéance extrême fixée pour la livraison, de résilier ou « d'exécuter le traité à l'arrivée du vaisseau » :51.
b) Nullité. Etait nulle la négociation d'actions qui «auraient augmenté considérablement à l'insu du cédant, alors que le cessionnaire n’ignorait point ce fait (6) ». Il est vrai que l’on se trouvait alors en présence d’un dol. Si l'une des parties ne remplissait pas les engagements contractés, l’autre était en droit de résilier le marché (7). Un négociant qui avait proposé à un autre, par lettre, des marchandises à un prix déterminé, n'était point tenu d'en opérer la livraison, si ces marchandises augmentaient de valeur par suite de circonstances nouvelles (8). Il y avait encore nullité au cas de fourniture de marchandises d'une provenance autre que celle stipulée — par exemple « des cottons de Smyrne pour des cottons des Isles » (9). Devait
(1) C. 4277 — 124 — 10 janvier 1771. Voir encore sur une résiliation de r1irché en cas de retard. -- Ibid. 200 — 7 janv. 1773.
(2) C. 4277 — 180 — 16 juillet 1772.
(3) C. 4277 — 183 — 12 nov. 1772.
(4) C. 4273 — 14 — 24 févr. 1774. — Voir encore sur une difficullé de ce genre : C. 4277 — 230 — 15 juillel 1773.
() Citons encore, sur la validilé de la vente, les parères suivants : C. 4272 — 81 - 16 mai 1732.— C. 4274 -- 163 — 27 mars 1749 — C. 4276 — 27 15 juin 1758. — C. 4277 — 26 verso — 21 avril 1763. — C. 4278 149 verso — 5 sept. 1776. — C. 4279 — 123 — 7 mars 1782. — Ibid. 259 — X mars 1784.
(6) C. 4270 —- 89 verso — 29 avril 1720.
(7) C. 4272 — 108 verso — 30 avril 1733. Voir encore : C. 4273 — 98 — 9 juin 1740.
(8) C. 4274 — 42 verso — 28 mai 1744.
(9) C. 4275 — 169 verso — 3 juin 1756.
également être annulé « pour défaut d'échange du projet de vente revêtu des signatures respectives » le marché fait sur une dénomination vague (1).
Nous signalerons surtout un parère intéressant, car il concerne spécialement la principale branche du commerce bordelais : On demandait, dans le mémoire, à partir de quel moment des vins étaient réputés vendus. La Chambre répondit : « D'après le Parlement de Bordeaux, les vins sont censés vendus qu'après qu'ils ont été marqués (2).
S II. Zztéressés à un achat, à une vente. — Les parères relatifs à des difficultés entre co-intéressés à un contrat de vente, sont peu importants. Tout au plus nous apprennent-ils qu'un intéressé dans une vente était tenu d'y participer selon les termes de la convention intervenue, alors même que la marchandise se trouvait de mauvaise qualité et qu'il eût contracté le marché, persuadé qu'elle serait « bonne et marchande » : son sort était lié à celui de l'intéressé principal qui lui avait fait les offres (3). Ce n’était peut-être point d’une équité absolue.On ne pouvait, d’autre part, se prétendre intéressé dans une vente que dans les limites du contrat (4) : ainsi intéressé pour fourniture de marchandises bien déterminées, il n'était pas possible, ensuite, de soutenir sa participation à l'opération commerciale pour des effets d’un genre différent. Notons en dernier lieu que si « un intéressé dans une chose commune », qui se vendait publiquement, en devenait adjudicataire, 1l n'était pas dispensé de remplir les conditions de ladjudication par lui signées : « il devait payer le prix suivant les clauses et conditions portées dans le procèsverbal de vente » (5).
(1) C. 4278 — 155 verso -- 12 déc. 1776.
(2) G. 4279 — 95 verso — 2 août 1781. Sur une question de nullité, voir encore : C. 4277 — 62 — 26 janvier 1769.
(3) C. 4278 — 45 verso — 14 juillet 1774.
(4) C. 4278 — 77 verso -— 9 fév. 1775.
(5) C. 4279 — 97 — 9 août 1781. Voir sur une adjudication de sucre : C. 4274 — 67 — 22 juillet 1745. On demandait si les 2°/, de bon poids devaient être déduits du poids fort ou du poids net: sur le nel produit répondit la Chambre.
Citons encore sur les intéressés dans un contrat de vente : C. 4270 — 121 — 26 nov. 1722. — C. 4274 — 107 — 26 janv. 1747. — Ihid. 112 —
OBLIGATIONS DU VENDEUR ET DE L'ACHETEUR
$ L Obligations du vendeur. — Le vendeur devait livrer la chose vendue, en qualité, poids ou quantité convenus.
*a) Livraison. — Cette livraison devait s'opérer à l’époque fixée. Pour qu'il y eût délivrance il suffisait que d’une manière quelconque les choses vendues fussent mises à la disposition de l'acheteur (1). ;
Par contre l'acheteur était en droit d'exiger la remise des marchandises à lui vendues, alors même « qu'il n'y avait point de police », si la vente avait été consentie en présence de témoins, et si le vendeur avait reçu de l'acheteur le denier à Dieu (2). Si un vendeur avait promis de céder des marchandises payables à terme en papier à sa satisfaction, il eût été en droit de refuser de faire la livraison, au cas où l'acheteur voulait fournir de son propre papier que le vendeur « ne trouvait point à sa satisfaction » (3). Lorsque deux parties s'étaient engagées, l'une à demander des marchandises, l’autre à les acheter, celle chargée de la demande, son rôle accompli, n'était nullement responsable vis-à-vis de l'autre, ni passible d'aucun dommage et intérêt, par suite de la non livraison des effets par celui à qui elle s'était adressée (4). Une offre d'achat pour un tiers, de la part d'un négociant, ne l'obligeait pas non plus à la livraison (5).
b) Livraison de la qualité, quantité où poids convenus. — Le vendeur devait livrer des marchandises de la
24 mars 1747. — C. 4277 — 7 — 27 août 1767. C. 4278 -- 44 - 14 juil- Jet 1774. — C. 4280 — 150 — 20 mai 1799. — Ibid. 149 — 15 avril 1790.
(1) Lorsque, dans le voyage, les marchandises vendues venaient à périr, le vendeur se trouvait par la mème délié de son obligalion. - C. 4267 — 340 — 7 déc. 1713. D’aillenrs, en l'espèce, le négociant dont il s’agit n'avait pas pris les risques à sa charge.
(2) C. 4270 — 88 verso -— 25 janvier 1780.
(3) C. 4279 — 204 verso 24 juillet 1783.
(4) C. 4277 — 161 verso — 6 février 1772.
(5) C. 4273 — 274 — 23 déc. 1779.— Voir encore sur des cs de livraison : C. 4275 — 21 verso, 1° — 26 nov. 1750. -- C. 4279 - 8) verso — 26 avril 1781. — Ibid. 150 — 21 nov. 1782.
quantité, du poids (1) et de la qualité convenue (2) : à défaut le vendeur devait bonifier la « moins valeur » (3).
Si la chose vendue avait des vices cachés ou redhibitoires, c'est-à-dire qui la rendaient impropre à l'usage auquel la destinait l'acheteur, ou qui diminuaient tellement cet usage que s’il les avait connus, il n'eût pas contracté le marché ou à un prix inférieur, le vendeur était responsable : l'acheteur avait en effet le choix entre la résiliation et une réfaction.
Un parère (4) pose le principe : « Les lois de France veulent que tout fabricant qui vend des marchandises vicieuses dans leur nature, soit tenu de les reprendre... à moins qu'il n’en ait prévenu l'acheteur en la luy vendant comme deffectueuse ». Et plusieurs autres décisions font des applications de cette règle générale (5). L'acheteur n'aurait pu rien réclamer cependant s'il avait dénaturé les marchandises (6), ou si l’altération était postérieure à la vente (7). Mais si quelque perte fortuite survenait (par exemple des cercles de barrique sautaient), ce n'était plus le vendeur, mais l’acheteur qui supportait le dommage (8).
S I. Obligations de l'acheteur. — L'acheteur était tenu de deux obligations principales : se livrer, c’est-à-dire prendre livraison de la marchandise et payer le prix convenu.
Sur la première question nous ne dirons rien, n'ayant
(1) Sur des difficultés à propos du poids : C. 4272 — 119 — 19 nov. 733. -— C. 4277 — 98 verso — 29 nov. 1769.
(2) Voir à ce sujet cependant: C. 4277 — 146 — 5 sept. 1771.
(3) C. 4278 — 85 verso — 11 mars 1775.
(4) C. 4278 — 220 verso — 26 nov. 1778.
(5) C. 4270 — 52 verso — 4 juin 1717. — C. 4278 — 187 — 3 juillet 1777. — Ibid. 199 verso — 14 août 1777. — C. 4280 — SI bis verso — 1e" fév. 1787. — Ibid. 101 — 15 nov. 1787.
(6) C. 4270 — 52 verso — 4 juin 1717, précilé.
(7) C. 4278 — 124 -- 21 mars 1776.
(8) C. 4274 — 154 — 5 sept. 1748. — Voir encore sur une perte dont l'acheteur fut déclaré responsable : GC. 4273 — 23 — 9 mai 1736. — Nous signalerons un parère sans intérêt au sujet des frais de la vente : C. 4280 - 45 — 24 nov. 1785. Quant aux droits de consommation sur des marchandises exotiques -- des cafés en l'espèce -- ils étaient à la charge de l'acheteur si cel acheteur les avait fait entrer dans le royaume, ou s'il les deslinail à y êlre consommés : .C. 4280 — 84 verso — 29 mars 1787.
CHAPITRE 1. — DE LA VENTE COMMERCIALE
trouvé aucune espèce se reférant à la matière. La seconde va nous retenir quelques instants.
Payement du prix. — Le moment du paiement variait suivant la nature de la vente :
S'il s'agissait d’une vente au comptant, le prix devait, en principe, être versé lors de la livraison ;
S'il s'agissait au contraire d'une vente à crédit, l'époque du paiement était retardée d’après les conventions des parties. L'acheteur à crédit pouvait cependant s'acquitter avant le terme stipulé, car ce terme était présumé en sa faveur. Et dans ce cas, généralement, le vendeur accordait à l'acheteur une remise appelée « intérêt du prompt payement ». À ce propos nous mentionnerons un parère (1) dans lequel on demandait à la Chambre si un vendeur était fondé à ne tenir compte de cet intérêt de prompt paiement dans une vente à terme «qu'à compter du moment où les payements avaient été faits en espèces ou en effets ». Et les Conseillers répondirent « à compter du moment où les payements ont été faits en espèces et depuis l'échéance des effets ». Quant au prix des imarchandises, il était fixé par la convention des parties, naturellement (2). Mais si un nouvel achat avait été fait sans conventions spéciales, le prix payé dans une opération précédente n'aurait pu être invoqué par l'acheteur, au cas où le cours des marchandises acquises venait à augmenter : c'était le prix du jour de la livraison qui était dû (3). Un certificat, donné en présence du juge, pouvait également servir de base à une évalution du prix de vente (4).
Le vendeur était donc en droit, soit dès la livraison — au cas de vente au comptant — soit à l'échéance du
(1) C. 4280 — 104 — 6 déc. 1787.
(2) Voir à ce sujet : C. 4272 — 166 verso — 13 janv. 1735. -— C. 4280 149 verso — 29 avril 1790.
. 4278 — 86 verso — 18 mai 1775.
. 4280 — 153 — 9 sept. 1790. -- Voir encore sur une fixation du prix : C. 4274 -— 186 verso - 26 fév. 1750.
Nous signalerons enfin, sur des difficultés relalives à un prix de vente, les parères suivants : C. 4274 -— 189 - 11 déc. 1749. — C. 4276 47 verso - 23 nov. 1758. — Ibid. 165 - 25 juin 1761. — C. 4273 - 82 — 6 avril 1775. — Ibid. 271 verso — 16 déc. 1779. — C. 428) 113 — 17 avril 1788. — Ibid. 131 — 26 fév. 1789.
délai convenu — au cas de vente à terme — de réclamer le montant de ses marchandises à l'acheteur. Mais était-il fondé à réclamer ce montant si l'acheteur justifiait par ses livres avoir payé les marchandises à lui fournies ? Non, «pourvu que l'acheteur prouvât la vérité de ses livres » (1).
De même un vendeur ne pouvait exiger d'un patron le prix de ce qui aurait été vendu à son commis sur de simples cartes signées du nom du commis, après son départ de la maison de commerce (2) : c'était là une imprudence du vendeur dont l’ancien maître de l'acheteur n'avait pas à répondre. Mais le vendeur pouvait exiger de son acheteur le paiement des fournitures, quand bien même cet acheteur aurait été banni, s'il avait vendu les marchandises et si une fois élargi il avait repris ses affaires » (3). Enfin lorsque des erreurs se glissaient dans une vente, une contestation survenue entre les associés à qui la marchandise avait été confiée, n'empêchait point «le règlement de ces erreurs » (4).
S II. — Du temps qu'avaient les marchands pour exiger leurs paiements. L'Ordonnance de 1673 par son art. vu, titre 1, (5) disait : « Les marchands en gros et en » détail, et les maçons et charpentiers (6), couvreurs, ser- » rurters, vitriers, plombiers, paveurs et autres de pareïlle » qualité, seront tenus de demander payement dans l'an » après la délivrance » (3).
Mais cette prescription n'avait pas lieu de marchand à
marchand (8).
(1) C. 4272 — 9 verso — 31 août 1730. Dans l'espèce du reste il s’agissail d’une vente d’eau-de-vie, or la décision constale, détail intéressant à noter, que l'usage voulait que les eaux-de-vie se payassent comptant. \
(2) C. 4278 — 89 verso — 1°" juin 1779.
(3) C. 4278 —- 261 — 25 nov. 1779.
(4) G. 4280 — 4 verso — 9 dec. 1784. — Voir encore sur le paiement d’un prix de vente: C. 4270 — 134 verso — 29 juillet 1723. — C. 4277 169 verso — 30 avril 1772 (dont il convient de rapprocher : C. 4277 — 198 verso — 7 janvier 1773). — C. 4278 — 198 — 11 déc. 1777. — C. 4280 — 57 — 22 avril 1786.
() Tiré de l’art. 126 de la Coutume de Paris.
(6) Voir l’art. 265 de la Cout. d'Orléans.
(7) Cout. de Paris, art. 127.
(8) Arrêt du Grand Conseil, 12 juillet 1672, rapporté au journal du Palais, L 1, p. 258. Edit. in-folio. — Coutume de Troyes, art. 101 ; de
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[l était encore de jurisprudence consulaire de n’admettre point cette prescription entre marchands, artisans ou ouvriers « pour les affaires qu'ils ont les uns avec les autres relativement à leur commerce » (1). A fortiori, les bourgeois, laboureurs, vignerons, pour ventes de leurs blés, vins, bestiaux ou autres denrées, ne pouvaient se la voir opposer.
L'art. VIIT de l'Ordonnance enjoignait d’intenter l'action dans les six mois pour les marchandises vendues « par les boulangers, pastissiers, bouchers, rôtisseurs, cuisiniers, couturiers, passementiers, selliers, bourreliers et autres semblables... »
SECTION IIE
DESCDROTISLDE SUITE EIXDE REVENDICATION EN MATIÈRE DE VENTE
S IL. Du droit de suite en matière de vente. — Nous avons eu l’occasion de parler du droïf de suite en matière de faillite. Il convient maintenant de revenir sur la question pour indiquer les quelques parères qui se rapportent à notre sujet, en matière de vente. C’est d’ailleurs un point sur lequel nous n'’insisterons pas.
Parmi les parères contenus dans les registres de la Chambre de Commerce il en est qui résolvent le problème dans son ensemble ; ou, pour mieux dire, qui sont des exposés de principe : le vendeur non payé, lisons-nous dans une décision (2), a droit de former son aveu sur les effets encore en nature chez l'acheteur, et cela même « si lesdits effets n’y sont que parce que le mauvais temps n’a point permis de les transporter » (3). Bien entendu le vendeur devait justifier et de sa propriété et du non paiement des marchandises (4). Le fait de «transvaser les marchan-
Vitry, art. 148 ; de Chaumont, art. 120. — Voir encore Bouvot, L. 11. Vo Marchand, marchandise, question 2.
(1) Cf. Je C Traité du Commerce de terre et de mer», t.r, p: 183. Edit. 1710.
(2) C. 4278 — 124 verso — 18 avril 1776.
(3) C. 4271 - 182 verso — 16 mars 1730.
(4) lbidem.
dises » n'éteignait pas le droit du vendeur, pourvu qu'il fût encore possible de les identifier (1). Si le vendeur avait été payé au moyen d'une traite venue à protêt, il pouvait exercer son droit de suite sur la marchandise livrée : c'était absolument comme s'il n'avait pas été désintéressé (2). Il lui fallait, dans ce cas, « faire distraction de
tous les frais faits à raison de ces marchandises » (3).
Mais un créancier de l'acheteur n'aurait pas été fondé à arrêter les marchandises au préjudice du vendeur non payé (4) : celui-ci était en droit de les réclamer «avec dépens et dommages et intérests depuis l’action en justice ».
Le vendeur non payé, enfin, pouvait exercer ses droits alors même que les effets auraient été envoyés à un tiers qui prétendait « que c'était un retour des fonds adressés par lui à l'acheteur » (5).
S II. Du droit de revendication. — Du droit de suite en matière de vente il convient de rapprocher le droif de revendication, les deux questions étant étroitement unies. Mais nous avons déjà eu l’occasion de signaler les parères
que nous avions trouvés à ce sujet, aussi n'y reviendronsnous pas (6).
(1) C. 4272 — 143 verso — 27 mai 1734.
(2) C. 4274 — 100 — 24 nov. 1746.
(3) Nous avons rencontré un parère analogue à propos du droit de suite en malière de faillite : C. 4276 — 105 — 6 mars 1760. Supra p. 126, note 7.
(4) C. 4274 — 183 — 24 déc. 1749.
() C. 4275 — 146 — 28 nov. 1754.
Nous signalerons encore sur le droit de suite : C. 4273 — 116 verso 10 mai 1741. — C. 4278 — 124 verso — 18 avril 1776. — C. 4279 — 195 verso — 17 juillet 1783. — Ibid. 231 — 20 nov. 1783.
(6) Voir la revendication en malière de faillite, supra p. 127. Et nous en aurons fini avec la vente commerciale lorsque nous aurons signalé un cerlain nombre de parères qui s'y réfèrent, mais qui sont trop peu intéressant pour que nous nous y arrèlions :
C. 4267 — 4 — 13 août 1705. — C. 4271 — 166 — 10 fév. 1729. — C. 4272 -- 121 — 10 déc. 1733.— C. 4273 — 48 — 25 avril 1737. — C. 4275
EURE : DATE : . : TER ; = 165 verso — 20 mai 1756. — Ibid. 168 — 26 mai 1756. — C. 4278 — 3 verso — 26 août 1773. — Ibid. 8 verso — 2 déc. 1773. — C. 4280 — 70 æ 10 août 1786. — Ibid. 143 — 19 nov. 1789.
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SECTION Î
GÉNÉRALITÉS
Définition. — Le contrat de Commission est un contrat par lequelune personne, appelée commissionnaire, s'oblige, moyennant une rémunération qu'une autre personne appelée commettant s'engage à lui payer, à faire pour le compte de ce commettant, soit en son nom, soit au nom du commettant,une ou plusieurs opérations commerciales.
Urilité. — L'utilité de la Commission à de tout temps été reconnue. Elle a été en effet, l'instrument le plus actif du développement du commerce. « Il n'y a rien, dit Savary (1), qui maintienne tant le commerce que les commissionnaires ou correspondants, car par leur moyen, les marchands et banquiers peuvent négocier par tout le
(1) Savary € Parfait Négociant », &. 1, Hv. 11, ch.1, p. 545,
monde, sans sortir de leurs magasins ou comptoirs ». C'est grâce à eux, en effet, qu'un négociant fera acheter des marchandises dans les pays producteurs pour les mettre en vente sur les marchés où elles seront consommées (1). Et nous voyons ainsi fonctionner la Commission sous ses deux aspects : la Commissiou d'achat et la Commission de vente.
Différentes sortes de Commissionnaires au XVIIF srecle.— Si l'on va au fond des choses, on s'aperçoit, en réalité, qu'il n'y avait pas seulement des commissionnaires d'achat et des commissionnaires de vente. Au XVIII: siècle, en effet, on pouvait en distinguer cinq catégories différentes sur lesquelles il convient de s'arrêter un instant, afin de
bien comprendre le fonctionnement de la Commission à l'époque où furent rendus les parères.
a) Il yavait d'abord les commissionnaires d'achat, résidant dans les lieux de production, et achetant pour le compte de négociant étrangers.
Tout le monde pouvait être commissionnaire d'achat, que l’on fût marchand ou non: et dans les viiles où il v avait des maîtrises il n'était pas nécessaire d'être reçu maître-marchand.
On rencontrait deux sortes de commisstonnaires d'achat : ceux qui achetaient des matières premières et les revendaient dans les villes de manufactures, aux ouvriers qui les devaient transformer en produits manufacturés ; et ceux qui, par suite de leurs qualités personnelles, étaient chargés d'acheter, pour des négociants, des marchandises diverses moyennant une rémunération légitime de 2 ou MM ÈE
(1) Dans un mémoire de l'Intendant Bazin de Besons, destiné à l'éducation du duc de Bourgogne, nous lisons à ce sujel : € L'on doit observer encore que Ja plupart des marchands qui font le commerce agissent par commission des marchands étrangers, en sorle que les marchands qui sont à Bordeaux font pour leur comple el plus souvent conme commissionnaire». Cf. Francisque Michel. (Histoire du Commerce et de la Navigalion à Bordeaux », &. 1, €h. XxXxXH, p. 183.
(2) D'après un parère : C. 4276 — 79 verso — 27 juillet 1759 — il était d'usage que le commissionnaire d'achat indiquàât dansles factures pour comple de qui il avail achelé, la qualité, la quantité et le lieu de provenance de la marchandise, Le ecommettant élail fondé (CG, 4277 — IS1 - 20 août 1772) à exiger le nom du vendeur et le prix d'achat.
CHAPITRE Il, — DE LA COMMISSION
b) On trouvait ensuite les commissionnaires de vente : des négociants leur envoyaient des marchandises qu'ils devaient vendre pour le compte, d'après des ordres reçus. Nous sommes 1là en présence d’un caractère nouveau et bien différent de celui de la catégorie précédente : il n'était pas permis à toutes sortes de personnes de vendre par commission, tandis qu'il était loisible à quiconque d’acheter en qualité de commissionnaire (1). D'ailleurs la vente en commission n'était point partout autorisée, même aux marchands dans les villes où il y avait des maîtrises. Ainsi, à Paris, les maîtres-marchands merciers ne pouvaient être courtiers ou commissionnaires pour aucun marchand étranger, à peine de privation de la maîtrise et d'amende (2). Il en était, il est vrai, de cette prohibition comme de bien d’autres : on ne l’observait guère. Et Savary constatait qu'il y avait « fort peu de négocians à Paris qui ne fissent des Commissions et qui ne vendissent pour le compte des marchands tant étrangers que forains ». Cela ne les empéchait point, du reste, « de passer par les charges, d’être maîtres et gardes de leur corps et juges et consuls ».
A propos des commissionnaires de vente, il convient de dire un mot de la consignation.
Consignation. — Le commissionnaire recevait de son commettant des marchandises avec ordre de les vendre. Le caractère essentiel de cette consignation était que le commissionnaire recevait matériellement des effets à lui confiés (3).
(1) A Paris il n’était pas permis de faire le commerce, si lon n'avait failun apprentissage de trois ans, si l’on n’avail au surplus servi comme commis pendant la même durée chez un marchand,el si lon n'avait été reeu maitre dans l’un des six corps de marchands où l’on avait fait son apprentissage. À Lyon, au contraire, où il n’y avait point de maïitrise, Loute personne, même les étrangers, pouvaient vendre de la marchandise.
(2) Et cela aux termes des règlements d'octobre 1601 et de janvier 1613, afin que « les étrangers et forains ne fissent Lort aux marchands de Paris ». — Ces règlements, il est vrai, étaient spéciaux aux merciers ; ils ne concernaient point les autres corps et communautés de la capitale ni ceux des autres villes où il y avait des maîtrises : pour ceux-ci la profession de commissionnaire élail licite. Notons enfin qu'il élait des marchandises pour lesquelles la vente en commission élail interdile, pour le foin par exemple. Ordonn. d'Henri HI du 21 nov. 1577, art. 9.
(3) I pouvait y avoir encore consignation par suile du refus de Pa-
La consignation présentait des avantages incontestables : gràce à elle les acheteurs éventuels voyaient la marchandise et souvent, par cela même, pouvaient être incités à l'acheter. Et c'était surtout utile à une époque où, par suite d'une éducation économique insuffisante, on hésitait à faire des marchés à livrer (1).
Nous avons rencontré quelques mémoires relatifs à cette matière, mais la plupart ne sont pas intéressants (2).
c) La troisième catégorie de commissionnaires était celle des commissionnaires ou correspondants qui recevaient de leurs commettants des lettres de change pour en procurer l'acceptation ou le paiement à l'échéance et en remettre ensuite la valeur suivant ce qui leur était ordonné (3). Nous verrons au chapitre des lettres de change qu'il n'était point nécessaire d’être marchand pour faire le commerce de banque. Les étrangers eux-mêmes le pouvaient moyennant la caution de «seureté publique » de 50,000 écus, exigée par l’art. xxxvin de l'Ordonnance de janvier 1563 (4).
ou parce qu'ils avaient été avariés dans le voyage.
(1) Celle ulilité de la consignalion se retrouve de nos jours pour le commerce d’exporlalion. Aujourd’hui la consignation a du reste une tendance à disparaître de la pratique des affaires par suite des frais considérables qu’elle entraîne (frais de magasinage, inlérèt des capitaux en attendant la vente, ele...) et des dangers de dépréciation des marchandises, etc.
(2) Un parère : C. 4279 — 39 — 29 nov. 1780, assez singulier à vrai dire, décide qu'un commissionnaire « préposé à veiller à la bonification de marchandises déposées dans ses magasins » n'était pas tenu, bier que recevant une commission de 8°/,, des vols commis dans ses enentrepôts. Dans le même sens du reste une autre décision (C. 4280 — 159 verso — 7 avril 1791) déclare le consignalaire irresponsable de Fenlèvement € furlivement fail de marchandises consignées ».
Nous nous bornerons à ciler les autres parères sur la question :
CO. 4277 — 103 — 15 fév. 1770. — C. 4278 — 215 — 20 août 1778. - C. 4279 — 134, 19 — 29 mai 1782. — Ibid. 193 verso — 3 juillet 1783. — GC. 42380 — 46 verso — 7 déc. 1785. — Ibid. 105 verso — IS janv. 178$. -
Ibid. 108 verso — 24 janv. 1788. — Ibid. 116 — 10 avril 1786.
(3) Voir des décisions se référant à ces commissionnaires : C. 4278 — 96 verso — 10 juillet 1775.— 1bid.109 verso — 25 janv. 1776. - C. 4280 — 156 — 10 février 1791. — Ibid. 153 - 3 mars 1791.
(1) Celle caution de 59,099 écus, renouvelable de cinq ans en cinq ans, fut réduite par Henri Een Fannée 1579, aux Elals de Blois, à 15,009 écus, el le renouvellement fixé de trois en trois ans : € Deffendons à tous eslrangers de lever banque et exercer faiet d'icelle en nostre royaume,sans qu'au préalable ils avent baillé caution resseante el solvable dans iceluy de la somme de 15,000 escus sol, laquelle si besoin est, ils seront Lenus renouveller de trois en trois ans », art. 357
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Parmi les commissionnaires dont nous nous occupons, les uns faisaient des commissions pour les traites et remises, chacun pour son compte personnel ; les autres étaient de simples commissionnaires de négociants ou banquiers : ils recevaient leurs traites et en faisaient ensuite les remises (1).
d) Il y avait encore les commissionnaires résidant dans ce que Savary appelait les villes d’entrepôt, c'est-à-dire les villes où affluaient de grandes quantités de marchandises d'origines diverses (2). Ces commissionnaires les envoyaient ensuite aux véritables destinataires (3). Sans doute l'utilité de ces correspondants ne nous paraît pas très évidente aujourd'hui. Jadis cependant ils étaient nécessaires. Grâce à ces villes d’entrepôt, en effet, les transports étaient moins coûteux (4).
Le commissionnaire d’'entrepôt devait soigneusement veiller, lors de la réception des marchandises à ce que les balles fussent bien conditionnées (5) et cela sous peine de
de l’Ordonnance. Une autre d’Ordonnance d'Henri III de sept. 1581 défendait de faire le commerce de banque €sans avoir au préalable pris congé el permission ». +
(1) Nous aurons l’occasion de revenir sur ces points en parlant des parères relatifs à la commission en malière de lettres de change.
(2) C’est ainsi que Lyon était l’entrepôt pour les marchandises venant d'Italie et de Marseille pour les adresser vers Paris, Orléans, Tours, Angers, Nantes, elc. Orléans entreposait les marchandises venant de Nantes et des autres villes de la Loire, direction sur Paris et Rouen. Rouen élait l’entrepôt pour les marchandises d’Anglelerre, de Hollande, des villes du Nord. Paris concentrail les marchandises des Flandres, d'Amiens, Reims, Châlons el de toute la Champagne, pour les diriger sur la province.
(3) Voir des exemples de Commission de ce genre : -— C.4275 — 19 — 23 Juillet 1750. — Ibid. 109 — 30 août 1753.
(4) «Si un négociant de Paris, lisons-nous dans Savary,avoil commis en Espagne ouen Portugal des laines où autres marchandises el qu'il les fit venir par mer jusques à La Rochelle, il seroil obligé de les faire venir directement par terre jusques à Paris parce qu'il n'y à point de rivière sur laquelle on les pût charger ; ainsi il lui coûteroit 12 à 15 livres pour cent pesant, au lieu que si elles étoient débarquées à Nantes, il les feroit venir sur la rivière de Loire jusques à Orléans el de là à Paris par terre, et n’en coûleroil au plus que 5 livres pour cent pesant pour la voiture, tant de Nantes à Orléans par eau, que d'Orléans à Paris par terre». Op. cil. Liv. 11, ch. v.
(5) II n’était pas tenu, dit un parere, (GC. 4267 — 123 — 4 avril 1708) de vérifier la qualité des marchandises à lui adressées ; il devait uniquement examiner Ja quantilé des balles ou ballots et S'ils paraissaient
responsabilité (1). Il devait également avoir des livres de réception et d'envoi soigneusement tenus afin d'éviter toute confusion. C'était pour lui une question de probité de ne faire aucune préférence entre ses commettants : les premières marchandises arrivées devaient partir les premières. Les négociants, par ses Soins, étaient prévenus des jours d'arrivée et de départ des marchandises. Cela leur permettait de s'occuper utilement de la vente.
Chaque année le commissionnsire envoyait à ses commettants un mémoire des frais qu'il avait faits pour leur compte et de ce qui lui était du pour sa commission. Ce mémoire devait indiquer :
La date de l'arrivée et du départ des marchandises ;
Le nombre des ballots, caisses ou tonneaux ;
Le décompte des frais et dépenses pour chaque envoi (2).
Au point de vue de la responsabilité, le commissionnaire ne répondait point des pertes des marchandises confiées à un roulier, c'était le commettant qui supportait le dommage : le négociant «non entrepreneur de voitures, mais purement commissionnaire », décide un parère (3), n'était point garant des fautes des voituriers, des événements qui pouvaient survenir en route, ni des risques des marchandises jusqu'à la destination (4). Mais il en était autrement
bien où mal conditionnés ou avoir été ouverts, pour ensuile. les expédier.
(1) C. 4277 — 205 — 14 janv. 1773.
(2) Voici un exemplaire de ces mémoires : Le sieur Pierre Lafaucherie, marchand à Bordeaux, doit au sieur Baptiste Simon, commission-
nuire à Paris. Du 16 décembre 1740.
Payé pour la voiture d'un ballotl n° 1, reçu de J. Benoît, de Libourne, envoyé au sieut Philibert, le 20 dudié mois -.. . .-_"L 145 Payé pour le port dudit ballot, du baleau au magasin . . L. 4 Pour ma-commiISsion st ee TT PER RE EL. 21
Du 2 mars 1741.
Payé pour la voilure de 10 caisses reçues de Thomas, de Lyon, envoyées à Orléans à Guillaume, le 6 dudit mois . L. 20 Pour le port de: 10 caisses au magasin CU OR, Pour'ma commission”: ". "0 SOS
(3) C. 4280 —— 129 — 15 janv 1789.
(4) Cela résullail encore de plusieurs décisions : C. 4274 — 40 — 26 mars 1744, — C. 4275 — 76 verso — 16 juin. 1752. — Ibid. 160 verso —
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si le commissionnaire n'avait pas suivi les ordres de son commettant (1) ou s'il avait commis quelque négligence (2).
e) Il était enfin une dernière catégorie de commissionnaires : les commissionnaires des voituriers (3), généralement les hôteliers chez lesquels le voiturier descendait. Ils se chargeaient, après l’arrivée de la voiture, d’avertir le destinataire des marchandises. [ls acquittaient les différentes taxes auxquelles les voituriers étaient assujettis (droits domaniaux où autres qui se payaient à l'entrée des villes) et touchaient des destinataires le prix du transport dont ils avaient fait l'avance au voiturier. Ils devaient aussi surveiller lé déchargement en douane, et, ce déchargement opéré, en porter les acquits aux destinataires afin qu'ils pussent retirer les marchandises, Nous n’en dirons pas davantage sur ces commissionnaires au sujet desquels nous n'avons trouvé rien de particulier à signaler dans les parères de la
Chambre de Guienne (4).
11 mars 1756. — C. 4276 — 161 verso — IT juin 1761. — Voir encore : C. 4277 — 207 — 4 fév. 1773. — Ibid. 208 — même date.
(1) C. 4276 — 131 — 16 juillet 1760.
(2) C. 4280 — 21 verso — 28 avril 1785. — Voir aussi sur des cas de responsabilité : C. 4273 — 89 verso — 10 sept. 1739. — C. 4274 — 184 — 12 fév. 1750. -- C. 4277 — 188 verso — 26 novembre 1772. — C. 4278 — 79 verso — 9 wars 1775.
Nous $ignalerons encore deux parères sur les cammissionnaires de transport : C. 4275 — 163 — 13 mai 1756. — C. 4278 — 71 — 22 déc.
(3) Voir une décision référant à celle calégorie de commissionnaires : C. 4277 — 114 — 19 juillet 1770.
(4) Vorruriers. -- Comme nous n’aurons pas l’occasion de revenir sur ce sujet, nous rapprocherons de ces derniers commissionnaires les voituriers et les lettres de voitures.— Savary, (op. cit. £{. 1, liv. ur, ch:v, p.972 et 573), nous donne deux formulaires de ces lettres : l’une relative à un ballot, l’autre se rapportant à quatre caisses de marchandises.
A propos des voiluriers, nous avons peu de choses à signaler : deux, trois mémoires au plus méritent de retenir notre attention. C’est d’abord un parère (C. 4273 — 25 — 30 mai 1736) d’après lequel «les risques de la rivière », suivant les usages de Bordeaux, n’élaient point à la charge des voiluriers. C’est ensuite une décision (C. 4279 — 197 verso — 17 juillet 1783) qui refuse à un directeur de messageries de se prévaloir d’une omission qui était de son fait pour se soustraire à payer un ballot perdu. D’après le troisième parère (C. 4267 - 303 — 14 janvier 1712) il suffisail au roulier ou voiturier de se munir d’un acquit à caution du bureau de départ qu'il faisait viser à tous les bureaux de route et qu'il devait représenter au bureau de destination pour y faire sa déclaration.
Nous citerons encore sur notre malière les décisions suivantes : C. 4277 — 95 verso — 30 août 1769. — C. 4278 — 73 verso — 12 janv.
SECTION II
OBLIGATIONS DU COMMISSIONNAIRE ENVERS LE COMMETTANT
Le commissionnaire était tenu de deux obligations principales :
1. — Il devait tout d'abord exécuter les opérations dont il avait été chargé, en se conformant scrupuleusement aux ordres du commettant et en agissant au mieux des intérêts à lui confiés.
2. — Il lui fallait ensuite rendre compte de sa mission. SI. Le commissionnaire devait se conformer aux ordres reçus. — La liberté du commissionnaire variait suivant
les conventions intervenues entre lui et son commettant.
Si le commettant, en effet, désignait toujours en quoi devait consister l'opération, sur les conditions de prix, de paiement, de qualité de marchandises à procurer ou à vendre, une latitude plus ou moins grande pouvait être laissée au commissionnaire.
Lorsque rien de précis n'avait été convenu, le commissionnaire devait procurer autant qu'il le pouvait « le bien et l'avantage » de son commettant dans le choix des objets, le qualité, le bon marché... Il devait aussi lui donner tout ce qu'il avait reçu lui-même : excédent d'aunage par exemple. Toute infraction à ces règles de simple honnêteté était condamnable.
Mais lorsque le commettant avait donné des ordres précis, le commissionnaire devait s'y astreindre rigoureusement, quoiqu'il en pensât, sauf bien entendu la faculté et même le devoir d'éclairer, le cas échéant, son commettant dans l'erreur. S'il essayait de se soustraire à ces ordres, le commissionnaire se mettait dans le cas de voir le marché rester pour son compte personnel, suivant le brocard :« Qui passe commission perd ».
Lorsqu'une quantité lui avait été imposée, il ne devait pas la dépasser ; une qualité lui était-elle demandée, il ne
1775 — C. 4279 — 182 verso — 15 mai 1783 — el C. 4280 — 68 verso — 20 juillet 1786, qui semblent se rapporter à la même affaire. — C. 4280 — 27 — 9 juin 1789.
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pouvait en procurer une autre ; un prix lui était-il fixé, il ne pouvait acheter plus cher (1), la marchandise ainsi procurée se serait-elle trouvée véritablement meilleure que celle demandée. Le commissionnaire n'avait pas à s’occuper d’autres considérations que celle du marché. Il est cependant telles décisions qui semblent contredire les principes précédents :
C'est ainsi qu'un commissionnaire ayant envoyé de l’indigo de la Caroline, tandis que son commettant demandait de lindigo de la Louisiane, fut déchargé de toute responsabilité « parce qu'il était de bonne foy » (2). Un commettant (3) avait demandé des cafés en stipulant qu'il les refuserait s'ils n'étaient point marchands. Or, le commissionnaire en livra de mauvaise qualité : il ne fut cependant pas tenu de consentir une diminution quelconque de prix à son commettant, quoique ce dernier eût vendu ces cafés à livrer et se trouvât dans l’impossibité de les envoyer aux acheteurs « vu leur défaut ».
Mais en règle générale le commissionnaire devait se conformer aux prescriptions de son commettant, à peine de voir sa responsabilité engagée. Ainsi il était responsable s'il avait effectué une commission à lui donnée, mais rétractée à temps, malgré le contre-ordre reçu (4). Il répondait encore de tous « les évènements survenus à la marchandise » par lui achetée pour son commettant, « sil avait passé ses ordres » (5). Il est vrai que s’il y avait eu
(3) C. 4279 — 177 — 3 avril 1783.
(4) C. 4270 — 96 verso — 6 fév. 1721. — Voir une autre espèce sur la même question,mais la solution est contraire par suite des circonslances de l'espèce : C. 4278 — 68 verso — 1°" déc. 1774.
(5) C. 4275 — 7 verso — 5 juin 1750. — Voir encore : C. 4270 — 113 verso — 11 avril 1722. — C. 4275 — 69 — 24 fév. 1752. — C. 4413 — 36 — Jer fév. 1787. -- C. 4280 — 6, 29 — 16 déc. 1784. — Ibid. 100 verso — 13 sept. 1787.
Si, ayant outrepassé son pouvoir, le commissionnaire voyait son commettant le désavouer, il n’en demeurait pas moins obligé envers ceux envers lesquels il avait contracté. Valin, op. cit. Hv.ui, L. 1, art.rr aux notes in-fine p. 589. Si le commellant avait donné des ordres exprès et s’il avait gardé le silence sur une nouvelle proposilion de son commissionnaire tendant à y déroger, la Chambre estima que ce commissionnaire n’était pas fondé à voir dans ce silence un acquiescement. C: 4271 — 130 — 14 août 1727.
simplement achat plus important (1) et perte, le commissionnaire n'était tenu « que du des 20 de la commission » (2).
Le commissionnaire répondait aussi de toute négligence impardonnable (3).
D après les Archives de la Chambre de Guienne, les commissionnaires étaient responsables s'ils géraient mal les affaires de leur commettant, s'ils « séquestraient les effets à eux adressés » (4). Au cas d'infidélité de leur part, ils devaient restituer les marchandises qui leur avaient été envoyées ; sinon il les payaient à leur plus haut prix « du jour de la demande jusqu'à la condamnation » (5). Ils étaient garants de l'insolvabilité d'un des acheteurs s'ils portaient dans leur compte « que cette vente était faite comme si les deux acheteurs eussent été associés » (6). Ils devaient dédommager leurs commettants de la moins value des marchandises au cas où ils les auraient vendues au-dessous de la cote (7).
Ils étaient également tenus, mais vis-à-vis des acheteurs, de livrer les marchandises, le commettant ne leur eût-il rien envoyé, s'ils s'étaient obligés expressément à faire la livraison (8).
Il est un point sur lequel le commissionnaire devait être particulièrement prudent. C’est en matière de paiement.
(1) C. 4271 — 163 — 24 mars 1729.
(2) C'est un point sur ÉQREE nous reviendrons.
(3) G. 4279 — 242 verso — 22 janv. 1784.
(4) C. a — 60 — 13 aoùl Tr,
(5) GC. 4272 — 104 — 15 janv. 1733. — Voir encore : C. 4274 — 157
50 28 nov. 1748.
) C. 4275 — 3 — 9 avril 1750.
C. 4280 — 119 verso — 24 avril 1788. — Voir encore une décision are laquelle on demandait si un commissionnaire élail tenu de faire bon à son commettant du surplus d’un prix que celui-ci lui avait donné ordre daccepler sur des effets que le commissionnaire avait livrés ensuile à un plus bas prix. C. 4267 — 114 — 26 janv. 1708.
(8) C. 4277 — 139 verso — 4 juillet 1771.
Nous signalerons encore les parères suivants où sont lranchés des différends sur la responsabilé du commissionnaire :
< œ br
G, 4270 — 7 — 6 juin 1715. — GC. 4271 — 32 verso — 1°" déc. 1724. — C. 4273 — 71 verso — 31 juillet 1738. — C. 4275 — 68 — 24 février 1752. — C. 4276 — 83 — 17 août 1759 — C. 4277 — 23 — 10 mars 1768. — Ibid. 55 — 7 décembre 1768. — Ibid. 185 — 19 novembre 1772. — C. 4280 — 160 verso — 7 avril 1791. — Ibib. même fol. 14 avril
1791. — Ibid. 161 verso — 19 mai 1791.
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Quand lecommissionnaire ne demeurait pas ducroire(1) il remettait les sommes touchées au commettant au fur et à mesure qu'il les recevait ; ou bien encore il l'avisait que des lettres de change pouvaient être tirées. S'il négligeait de le faire, il devenait fautif et partant responsable (2). Il devait également, sous peine de responsabilité, informer son commettant du non paiement des marchandises (3). S'il avait reçu ordre de vendre au comptant il ne devait pas vendre à terme ; à défaut, il garantissait la solvabilité de l'acheteur (4). En général, les commettants donnaient trois mois à leurs commissionnaires pour s'acquitter (5).
Remarques.— a) Au cas où le commissionnaire dépassait le prix à lui fixé, le commettant ne pouvait-il pas être contraint à prendre pour lui le marché, si son commissionnaire consentait à supporter personnellement la différence entre le prix imposé et le prix d'achat ? Deux parères vont nous répondre... l'un par l’affirmative, l’autre par la négative. Dans la première décision, qui dénie au commissionnaire la faculté de laisser pour le compte de son commettant le marché, garderait-il pour lui la différence, il s'agissait de cafés que le commettant voulait acheter au prix de 20 sols 6 d. la livre; le commissionnaire n'avait pu en procurer qu'à 20 sols 9 d, au cours de la place: il fut contraint de garder les cafés (6). Dans l’autre mémoire (7) il était question de l'achat d’un navire, Le commissionnaire l'avait payé 30,600 liv., alors que le commettant avait arrêté son prix à 30,000 liv. Les Directeurs du Commerce le déclarèrent non fondé à refuser le marché du moment que le commission-
(1) Infra p. 153.
(2) Voir à ce sujet : C. 4275 -- 93 — 15 mars 1753. — Ibid. 96 — 26 avril 1753. — C. 4277 — 158 verso — 9 janvier 1772. — Voir cependant C. 4277 — 39 verso — 23 juillet 1763. — Et encore sur le paiement entre commissionnaire et commettant: C. 4277 — 113 — 5 juillet 1770 — C. 42783 — 249 verso — 2 juin 1779.
(3) C. 4280 — 84 — 29 mars 1787. Voir encore à ce sujet: C. 4275 — 92 — 8 février 1753. — C. 4276 — 105 — 13 mars 1760.
(4) C. 4276 — 79 — 27 juillet 1759.
5) Savary. Op. cit. tome 1, liv. 11, ch. 11, p. 597.
(6) C. 4277 — 153 verso — 28 nov. 1771.
(7) C. 4280 — 105 — 20 déc. 1787.
naire en faute «gardait pour lui les 600 liv. payées en sus du prix indiqué ». Cette décision étant postérieure à la précédente, nous admettrions volontiers que c’est dans ce sens que, finalement, la jurisprudence, plus équitable, s'était fixée.
b) A côté des parères qui engagent la responsabilité du commissionnaire, il en est d’autres qui le déclarent libre de toute réparation ou dédommagement.
Le commissionnaire, par exemple,qui, depuis 18 mois, avait acheté des eaux-de-vie pour son commettant et dont il avait fait les avances, n'était point tenu de répondre après ce temps de « la qualité et bon barricage ». C'était si évident, ajoute la Chambre « que l'on pouvait se dispenser de poser la question » (1). Au cas où des futailles envoyées venaient à couler, le commissionnaire se mettait à l'abri de tout recours en garantie s’il prouvait qu’ « elles avaient été réellement garnies et en bon état » (2).
N'était point non plus dans l'obligation de garder pour lui le marché le commissionnaire dont l'envoi de sucre à son commettant avait souffert de l'humidité,par suite d'une voie d’eau (3). Il ne répondait pas davantage de ce qu'un
courtier (auquel ilétait tenu de s'adresser) (4) avait diverti, si lon ne pouvait prouver la collusion (5). Il échappait encore à toute action en responsabilité si le commettant avait dénaturé les effets reçus sans en avoir fait la vérification (6). Au cas où le commissionnaire faisait vendre, au préjudice du commettant failli, les marchandises achetées, après avoir rempli les formalités judiciaires et obtenu
(1j C. 4270 — 105 verso — 13 juin 1721.
(2) C. 4278 — 49 — 21 juillet 1774. — Voir aussi à propos du coulage : C. 4278 — 151 — 14 nov. 1776. — C. 4279 — 103 verso — 13 déc. 1781. — Ibid. 128 verso — 8 mai 1782. — C. 4280 — 100 — 13 sept. 1787. — Ibid. 148 — 18 mars 1790.
(3) CG. 4271 — 42 — 12 mai 1725. — Voir encore C. 4273 — 7 verso — 4 août 1735.
(4) Il s'agissait de blés de l’élranger, reçus à Bordeaux par un négociant : il devait s'adresser à un courtier du pont St-Jean pour le vendre en détail.
, 6) C. A271 — 144 verso — 8 mai 1728. — Voir encore une décision d’après laquelle un commissionnaire ne répondait pas d’une majoration du prix de vente, eûl-il été associé au vendeur des marchandises, s’il n’y avail point eu « connivence entre eux » — C. 4279 — 221 — 22 août 1783.
(6) C. 4272 — 57 — 13 sept. 1731,
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la permission des juges des lieux, « la perte de l'achapt à la vente était pour le commettant » (1). Le commissionnaire n'était point tenu de garantir le commettant de la non vente des effets pour lesquels il avait reçu pleins pouvoirs (2). Bien qu’en faute, il n’était point passible de dommages et intérêts, s’il laissait invendues des marchandises à lui adressées, pour en vendre de Ia même espèce contrairement à sa promesse (3). Le commissionnaire des fréteurs d'un navire n'était pas tenu « des séjours et retardements », lorsqu'il avait strictement rempli les ordres de ses commettants et qu'il n'avait pris aucun engagement (4). Il ne répondait pas davantage, soit vis-à-vis de son commettant, soit vis-à-vis des fréteurs, de ce que le navire par lui procuré n’arrivait point à destination par suite d'un blocus (5). Un simple retard n’autorisait pas le commettant à laisser pour compte du commissionnaire le marché fait sur son ordre (6). Il en eût été autrement si, à cause de ce retard, le commettant avait, en temps voulu, décommandé le marché (7). Au cas de perte du navire, il ne pouvait non plus être recherché pour n'avoir pas envoyé le connaissement des marchandises chargées à son commettant qui, de la sorte, eût pu les assurer (8).
Le fait par le commissionnaire d'envoyer les marchandises pendant la mauvaise saison, ne suffisait pas pour le rendre responsable de leur perte (9). Enfin, il lui suffisait de se conformer aux usages du port où il était attaché et
(1) C. 4272 — 69 verso — 10 janv. 1732.
(2) C. 4272 — 124 verso — 28 janv. 1734. — S'il y avait eu un ordre ‘libre de vente, le commissionnaire ne répondait pas des événements, (C. 4275 — 6 verso — 29 mai 1750) non plus que du bas prix de la vente : C. 4279 — 123 verso — 14 mars 1782. — C. 4289 — 118 verso — 17 avril 1788. — Voir encore sur une vente à bas prix : C. 4273 — 73 — 4 sept.
(3) C. 4274 — 21 verso — 17 août 1742.
(4) C. 4277 — 176 verso — 17 juin 1772.
(5) C. 4277 — 221 — 22 avril 1773. — Voir à ce sujet les règlements des 21 mars 1680, 20 juillet 1696 et 26 janv. 1700.
(6) C. 4279 — 66 — 25 janv. 1781. — Voir encore C. 4280 — 34 — 28 juillet 1785.
(7) C. 4267 — 226 — 6 fév. 1710.
(8) C. 4280 — 10 — 23 déc. 1784. — Sur le défaut de connaissement, consulter encore : C. 4279 — 278 — 8 juillel 1784.
(9) C. 4280 — 138 verso — 25 juin 1789. Cetle espèce est reportée au registre C. 4413 — 38 — 25 juin 1789. La solution est indentique.
non à ceux du lieu de destination des marchandises (1). Quant à celui qui se chargeait simplement, à titre d'ami, d'opérations à lui confiées, il n'était pas tenu des suites des entreprises (2).
c) Généralement le commissionnaire faisait, avec des tiers, le marché dont on l'avait chargé. Mais pouvait-il acheter lui-même ce qui lui avait été confié pour vendre? — Non nous dit un parère (3), il ne le pouvait sans le consentement du commettant. Une autre décision (4) semble bien cependant lui reconnaître ce droit, puisqu'elle lui permet de toucher sa commission même dans ce cas.
Nous pourrions de cette prohibition rapprocher un usage peu courant dont on trouvait quelques traces. Un négociant d'une place pouvait-il donner à un autre negociant de la même place des marchandises à vendre par commission ? La Chambre reconnut que « si cela se faisait ce n'était point d'un usage ordinaire » (5).
SIL. — Obligation pour le commissionnaire de rendre compte à son commettant. — Le commissionnaire devait rendre compte à son commettant des opérations qu'il avait faites. Mais ce n'étaitque vis-à-vis du commettant qu'il était comptable. Deux décisions le disent formellement (6). Le commettant n'aurait pu cependant exiger, en argent comptant, le montant des marchandises vendues, si le commis-
(1) C. 4274 — 3 verso — 15 mars 1742.
(2) C. 4267 — 117 — 9 fév. 1708. — Voir encore C. 4267 —- 358 — 23 août 1714. — C. 4270 — 83 — 4 mai 1719. — C. 4271 — 83 — 26 juin 1726. — C. 4280 — 37 verso — 18 août 1785. — Ibid. 48 — 7 déc. 1785.
(3) C. 4279 — 115 — 31 janv. 1782. En droit moderne, on n’admet pas davantage que le commissionnoire puisse se porter contre-partie sans autorisalion du commettant.
(4) C. 4277 — 64 verso — 16 fév. 1769.— Voir infra p. 156, note (1).
(5) C. 4275 — 42 — 13 mai 1751. — Nous signalerons encore quelques décisions sur celle question de la non responsabilité du commissionnaire : C. 4271 — 148 verso — 23 juin 1728 (espèce répétée avec la déci-
sion au folio 149 verso du même registre). — C. 4274 — 36 verso 8 août 1743. — Ibid. 130 verso — 11 janv. 1748. — C. 4275 — 202 — 3 mars 1757. — C. 4276 — 58 -- 4 janv. 1759, — C. 4277 — 70 verso — 13 avril 1769. — Ibid. 131 verso — 28 fév. 1771. — Ibid. 139. — 27 juin 1771. — Ibid. 208 verso — 4 fév. 1773. — C. 4279 — A1 — 7 déc. 1780. — Ibid. 88 — 5 juillet 1781. — Ibid. 248 — 22 janv. 1784. — Ibid. 266 — 1°: avril 1784. — C. 4280 — 154 — 25 nov. 1790.
(6) C. 4270 — 126 — 8 avril 1723. — C. 4272 — 7 verso — 3 août 1730.
CHAPITRE II, — DE LA COMMISSION
saire n'avait été payé qu’en billet (1) : le commissionnaire ne pouvait jamais être tenu de remettre autre chose que ce qu'il avait reçu lui-même.
Du commissionnaire ducroire. — Le commissionnaire était responsable des fautes qu'il commettait dans l’exécution des ordres de son commettant, mais il ne répondait point du dommage non causé par sa négligence. Il en résultait de nombreux aléas que le commettant désirait parfois ne point courir ; il convenait alors avec son commissionnaire que ce dernier lui garantirait l'opération, et le commissionnaire devenait alors commissionnaire ducroire. |
Cette convention de ducroire constituait une sorte d’assurance dans laquelle le commissionnaire était l'assureur, et le commettant l'assuré. L'objet de l'assurance était la convention même que le commissionnaire allait passer au nom de son commettant ou plus exactement le bénéfice qui devait en résulter. Quant à la prime elle consistait dans la majoration du droit ordinaire de commission (2).
SECTION III
OBLIGATIONS DU COMMETTANT ENVERS LE COMMISSIONNAIRE
Le commettant était tenu de trois obligations (3) principales :
(1) C. 4270 — 102 verso — 17 avril 1721. — Ibid. 108 verso — 28 août 1721. — Ibid. 122 — 3 déc. 1722. — A propos des redditions de comptes nous pourrions signaler deux parères : dans l’un (C. 4271 — 159 — 16 déc. 1728), un commissionnaire demandait à un capitaine € à qui le navire avail été adjugé » de rendre ses comptes. Dans l’autre il s’agissait du compte d'un commissionnaire pour l’armement d’un vaisseau auquel l’armateur voulait déroger : C. 4274 — 122 — 18 août 1747.
(2) Nous avons bien quelques décisions sur Ice commissionnaire ducroire, mais aucune ne présente d'intérêt. C. 4275 — 15 — 16 juillet 1750. — C. 4277 — 77 — 26 mai 1769. — C. 4279 — 205 — 24 juillet 1783 C. 4280 — 149 — 29 avril 1790. Le commissionnaire ducroire, garant de la solvabilité des débiteurs envers le commettant, devait avoir ce que Savary appelle « la foire de respect », c’est-à-dire trois mois à compter du jour de l'échéance de chaque partie de marchandises vendues à crédit. Ce Lemps était accordé aux commissionnaires pour se faire payer des débiteurs. (Supra p. 149, note 5). :
(3) Notons que le commellant était responsable vis-à-vis des tiers
1){ Payer le droit de commission ;
2) Rembourser au commissionnaire ses avances et ses frais ;
3) L'indemniser des obligations contractées par lui dans la limite de ses pouvoirs et des pertes éprouvées.
S I — Paiement de la Commission. — Le droit de commission était fixé, soit par les parties soit par les usages du lieu où les opérations devaient être faites. Il consistait généralement en un tant pour cent du montant de ces opérations. Les conventions relatives à la commission, comme toutes celles intervenant entre commissionnaire et commettant, devaient être passées par écrit ; quelquefois même on les passait devant notaire, afin de se ménager un acte authentique. C'était là, comme le dit avec raison Savary, «une seureté que l’on ne doit point négliger ».
Le commettant devait payer la commission promise. Nous avons un très grand nombre de décisions sur le droit de commission proprement dit. Beaucoup, il est vrai, ne sont pas intéressantes ; certaines cependant méritent d'être signalées. Nous y voyons notamment qu'une vente pure et simple ne donnait pas, en principe, droit à la commission (1}) ; que la commission était due en entier si le commissionnaire avait fait tout le nécessaire pour la vente, alors même que le propriétaire « convenait ensuite de la même vente » (2). Et si l'on retirait à un commissionnaire les marchandises invendues, uné demi-commission lui devait être payée (3). Le commissionnaire ne pouvait rien réclamer, ni le Bureau, si le navire envoyé venait à périr au port de destination (4). Au cas de prise de prise du na-
des pertes que son commissionnaire leur avait causées. C. 4278 — 225 verso — 3 déc. 1778.
(1) C. 4267 — 116 — 3 fév. 1708.
(2) CG. 4267 — 186 — 28 fév. 1709. — Voir encore à ce sujet ; C. 4275 — 151 — 15 mai 1755. — Le vendeur ordinaire n'avait pas droit non plus à la commission : C. 4277 — 24 verso — 24 mars 1768.
(3) C. 4278 — 106 — 21 déc. 1775. Un parère bien antérieur (C. 4267 — 217 — 31 oct. 1909) avail déjà décidé que le droit de commission n'élail dû au commissionnaire qu'une fois les marchandises vendues. Çà moins que le commettant n’eût voulu les lui enlever, auquel cas il devail un droit de commission à régler sur le pied de la valeur que les marchandises ont élé vendues ».
(4) C. 4267 — 249 — 18 juillet 1710,
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vire, le commettant ne devait pas davantage de commission (1), et si des effets étaient sauvés, elle ne portait que sur cette partie de la cargaison (2). Un capitaine cependant ne pouvait rien prétendre sur ces marchandises sauvées (3).
Dans un parère (4), on demandait quel était l'usage « au sujet des droits de commission que l’on prenait à Bordeaux pour les cargaisons et compte d'armement». Et la Chambre répondit: «2°/,, tant pour le montant des cargaisons et frais que pour celui de ce qui est payé pour les armements ; 2°/ pour le montant de la vente des cargaisons venant des isles d'Amérique ; 1°/ pour les marchandises reçues à Bordeaux et réexpédiées pour être vendues en d’autres lieux ; 1°, pour le recouvrement des assurances quand il arrive perte ou prise de vaisseau ou cargaison ». La commission était due aussi pour des sommes empruntées (5). Si une personne avait conservé chez elle pendant longtemps des fonds appartenant à un ami, elle n'était pas en droit ensuite, d'exiger la commission (6). Un associé à un armement, qui en avait même la gestion, ne pouvait réclamer une commission quelconque pour l'achat qu'il faisait de la part d'un de ses co-intéressés (7). La commission était acquise au commissionnaire, alors même que le commettant avait stipulé dans la lettre d'ordre que les marchandises « seraient rendues quittes de tous frais » (8) ; et le com-
(1) C. 4275 — 195 -- 22 janv. 1757.
(2) C. 4275 — 148 verso — 20 fév. 1755.
(3) GC. 4274 — 163 verso — 17 avril 1749. — Ibid. 30 verso — 28 mars 1743. -- C. 4280 — 162 verso — 26 mai 1791. — Mais la qualité de directeur de l'armement d’un corsaire n’empêchait pas d’exiger une commission parliculière : C. 4274 — 108 verso — 16 fév. 1747. — Sur une commission due à propos d’un armement, voir encore : C. 4275 — 105 19 juillet 1753. — C. 4276 — 74 — 29 juin 1759. — C. 4277 — 2 — 23 juillet 1767. — Ibid. 133 verso — 11 avril 1771. — C. 4280 — 41 — 7 sept. 1785. — Sur un désarmement : C. 4277 — 30 verso — 8 juin 1768. Et encore: C. 4272 — 93 verso — 7 août 1732.
(4) C. 4270 — 86 — 20 mai 1719.
(3) 1/2 °/, — C. 4274 — 145 — 18 juillet 1748. Un des Directeurs, dans un avis spécial, prélendit que l'emprunteur, étant un commis de la compagnie pour laquelle il empruntait, n'avait pas droit à la commission.
(6) C. 4275 — 67 versa — 24 fév. 1752 ; dans ce parère l’exposant constale mélancoliquement « les étranges vicissiludes auxquelles l’homme est sujet » |
(7) C. 4277 — 57 — 15 déc. 1768.
(8) C. 4277 — 62 verso — 26 janv. 1769.
missionnaire pouvait demander sa commission d'achat et de vente « se füt-il acheté et vendu à luy-même » (1). Toute marchandise consignée emportait commission (2) et la commission portait intérêt (3). Si plusieurs commissionnaires avaient été chargés de recueillir une succession, et pour des parts diverses, la commission, eussent-ils tout fait conjointement, se partageait « en raison de l'intérêt qu'un chacun représentait » (4). Pour la commission d'usage aux colonies (5), hors les cas de convention particulière, elle était de 5°, ; celle de retour en lettre de change 2 !2°.. Lorsque le commissionnaire se portait caution, il avait droit de ce chef à une commission de 1°.(6). Les Conseillers du Commerce repoussèrent la demande d'un trésorier de la marine aux Invalides, qui avait été commis pour recevoir en dépôt les fonds provenant de la vente des biens d'un armateur pour payerses équipages (7). La commission ordinaire, pour le recouvrement d'un fret dans les bureaux de la marine royale, était de 2°, (8), et le commissionnaire ne la pouvait faire porter que sur la somme recouvrée (9). Enfin la mort du commissionnaire n'entraînait point la caducité de la commission stipulée et due (10): Elle était payable aux héritiers (11).
(1) C. 4277 — 64 verso — 16 fév. 1769.
(2) C. 4277 — 83 verso — 6 juillet 1769.
(3) GC. 4278 — 98 — 23 août 1775. Voir cependant en sens contraire : . 4274 — 23 — 15 nov. 1742.
(4) C. 4278 — 186 verso — 3 juillet 1777.
(2) GC. 4279 — 167 — 13 fév. 1783. Une autre décision nous dit que cetle commission, dans les colonies, ne variait pas en temps de paix et en temps de guerre. C. 4413 — fol. 39 — 10 avril 1788.
(6) C. 4279 — 8 — 27 avril 1780. Voir encore à ce sujet : C. 4276 — 132 verso — 31 juillet 1760. — C. 4280 — 64 — 28 juin 1786, et une autre décision, même page, même date.
(7) C. 4280 — 133 verso — IS mars 1789.
(S) C. 4280 — 14 verso — 7 janv. 1790.
(9) Ibidem. Voir encore sur une commission à propos d'un navire frèlé : C. 4276 — 178 — 19 nov. 1761.
(10) C. 4290 — 155 verso — 30 déc. 1790.
(11) C. 4280 — 157 — 10 fév. 1791.
Nous citerons encore sur le droit de commission : C. 4267 —
43 — 22 avril 1706. — C. 4270 — 66 verso, 3 — 28 avril 1718. — C. 4271 — 152 verso — 7 juillet 1728. — C. 4272 — 59 — 22 novembre 1731. — Ibid. 68 verso — 20 décembre 1731. — Ibid. 70 verso — 31 janv. 1732, — C. 1273 — 37 verso — 14 fév. 1737. — Ibid. 62 — 30 Janv. 1738. — C. 4274 — 5 — 19 avril 1742. — Ibid. 22 — 30 août 1742.
— JIbid. 129 verso — 11 janv. 1748. — Ibid. 149 verso — 25 juillet 1748.
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Sur quoi portait la commission. — Lorsqu'une cargaison avait été surfaite, le droit de commission se percevait sur le produit de la vente (1). Un commissionnaire d'achat, chargé de faire assurer les marchandises procurées, était en droit de faire figurer la prime dans la somme globale sur laquelle portait la commission (2). La commission était due également sur le recouvrement des assurances pour objets assurés perdus (3). Un exécuteur testamentaire, à qui une commission avait été promise, ne pouvait l’exiger sur la totalité des recettes et sur la totalité des dépenses, mais seulement sur la différence des recettes et des dépenses (4). D’après un parère nous voyons qu'un armateur, qui avait des co-intéressés, était en droit d'exiger sa commission sur les marchandises à sa consignation,aussi bien que sur celles qui composaient la cargaison (5). Un syndic de faillite à qui une commission avait été consentie sur tout ce qu'il ferait rentrer, pouvait la percevoir sur le total de la recette sans tenir compte des frais (6). Le commissionnaire, chargé d’une affaire, n’était pas fondé à cumuler sa commission de vente avec celle d’un commissionnaire
verso — 15 mars 1753. — Ibid. 155 verso — 20 nov. 1755. - Ibid. 156 verso — 18 déc. 1755. — Ibid. 170 verso — 3 juin 1756. — Ibid. 189 — 25 nov. 1756. — Ibid. 208 verso — 21 avril 1757. — C. 4276 — 27 verso — 15 juin 1758. — Ibid. 101 — 7 fév. 1760. —- C. 4277 — 11 verso — 10 déc. 1767. — Ibid. 111 verso — 28 juin 1770. — Ibid. 130 — 28 fév. 1771. Ibid. 161 — 16 janv. 1772. — Ibid. 209 — 25 fév. 1773. — C. 4278 - 47 verso — 21 juillet 1774. — Ibid. 78 verso — 9 mars 1775. — Ibid. 162 23 janv. 1777. — Ibid. 162 verso — 30 janv. 1777. — Ibid. 239 — 25 fév. 1779. — Ibid 282 — 9 mars 1780. — -— C. 4279 — 12 — 15 juin 1780. — Ibid. 57 — 11 janv. 1781. — Ibid. 74 verso — 15 mars 1781. — Ibid. 86 verso — 20 juin 1781. — Ibid. 87, même date. — Ibid. 140 verso — 18 juillet 1782. — Ibid. 142 verso — 8 août 1782. — C. 4280 — 42 verso — 24 nov. 1785. — Ibid. 62 verso — 22 juin 1786. -- Ibid. 96 verso — 12 juillet 1787. — Ibid. 126 verso — 20 nov. 1788. — Ibid. 142 — 20 août 1789.
(1) C. 4278 — 42 verso — 23 juin 1774.
(2) C. 4278 — 99 — 7 sept. 1775. — Un parère décide cependant qu’un intéressé dans une pacotille était fondé à ne payer la commission slipulée que sur le net produit, déduction faite des primes de l’assurance contractée sur les marchandises : C. 4279 — 193 — 18 janvier 1783.
(3) C. 4278 — 99 verso — 7 sept. 1775.
(4) C. 4279 — 256 — 4 mars 1784. — Sur la commission due à un exécuteur testamentaire voir encore : C. 4280 — 69 verso — 27 juillet 1786. — Ibid. 96 — 12 juillet 1787.
(5) C. 4280 — 41 — 7 sept. 1785.
(6) C. 4280 — 45 verso — 7 déc. 1785.
158 TROISIÈME PARTIE « chargé de l'achat des marchandises » (1). Sur un solde de comptes arrêtés, un droit de commission ne pouvait non plus être établi (2), « car un solde de compte nest pas un renouvellement de crédit » (3).
S Il. — Remboursement au commissionnaire de ses avances et frais. — La seconde obligation du commettant était de rembourser à son commissionnaire les frais qu'il avait pu faire et les avances consenties. C'était là une obligation d'autant plus impérieuse que le commissionnaire n'avait pas dépensé pour lui personnellement mais pour son commettant. C'est ce qui explique que le commissionnaire pouvait se rembourser de son propre chef sur les premiers deniers touchés dans la vente des marchandises (4) ; le surplus était propriété du commettant qui demeurait responsable de toutes les diminutions d’espèces survenues (5).
Pour ce remboursement, le commissionnaire pouvait tirer des traites sur son commettant (6) ; et si ces traites revenaient à protêt, le commissionnaire était en droit de faire assurer les marchandises pour la sûreté de son remboursement ; quant au commettant, il devait payer la prime de cette assurance (7).
Le commissionnaire ne pouvait se faire rembourser que par le commettant seul (8) Mais s'il était demeuré long-
(1) C. 4280 — 81, 1° — 11 janvier 1787.
(2) C. 4280 — 122 verso — 29 mai 1788.
Ibrdem. — Nous signalerons enfin trois autres parères relatifs à l’objet de la commission : C. 4275 — 156 — 18 déc. 1755. — C. 4278 —
97 verso — 23 août 1775. — Ibid. 98 verso - 31 août 1775.
(4) Mais le commissionnaire, qui recevait des marchandises pour les faire passer au destinataire, n’élail’pas en droit de se rembourser sur elles de ce que lui devait un failli à qui elles étaient destinées au préjudice du propriétaire expéditeur: C. 4275 — 109 — 30 août 1753.
©) C. 4271 — 37 — IL janvier 1725. — Voir sur un autre cas de didiminution d'espèces que le commetlant voulait laisser pour compte du commissionnaire: — C. 4271 — 143 verso — 15 avril 1728.
(6) GC: 4270 — 83 — 13 juillet 1719. — C. 4272 — 128 — 25 fév. 1734 Nous signalerons une décision d'après laquelle un négociant qui avait remboursé diverses lellres de change pour un autre, devait imputer les à-comples reçus sur les capilaux : C. 4279 — 270 verso — 19 mai 1784.
(7) GC. 4267 — 308 — 3 juin 1712.
(8) C. 4273 — 70 verso — 23 juillel 1738. — Voir encore : C. 4275 — 19 -- 23 juillet 1750. Sur le recours d’un commissionnaire contre son commetlant : C. 4273 — 44 verso — 4 avril 1737.
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temps sans rien réclamer (1), il devait prouver, outre sa prétendue créance, les diligences exercées contre les acheteurs des marchardises.
Les diverses décisions sur cette question du remboursement des avances et frais du commissionnaire par le commettant, n'offrent rien de spécial à noter : toutes reconnaissent seulement le principe du remboursement obligatoire pour le commettant (2).
S IL, — Ze commettant devait enfin indemniser le commissionnaire des obligations bar lui contractées dans la limite de ses pouvoirs, ainsi que des pertes éprouvées.
Le commettant devait prendre pour son compte les marchés contractés, d’après ses ordres, par le commissionnaire (3). À ce propos nous pouvons citer un certain nombre de parères : ainsi le commissionnaire était en droit d'exiger que son commettant lui tint compte d’une vente faite, même à un acheteur tombé par la suite en faillite, s’il n'avait jamais consenti à être ducroire (4). Le commettant ne pouvait laisser un marché pour compte du commissionnaire, sous prétexte qu'il avait acheté trop cher, si ce commissionnaire prouvait le contraire et la bonne qualité de la marchandise procurée (5) ; le commettant ne pouvait non plus accepter une partie seulement du marché et laisser l’autre pour compte de son commissionnaire (6). 11 n'aurait pas davantage été fondé à refuser le marché si, ayant demandé des marchandises « très belles », son commissionnaire ne ‘lui en envoyait « de bonne foi et très régulièrement » que « d'assez belles » (7). Bien plus il devait conserver l'opération pour son compte,
vier 1739. — C. 4278 — 240 verso — 11 mars 1779.— C. 4280 — 29 verso — 23 juin 1785. — Ibid. 34 verso — 28 juillet 1785. - Ibid. 38 verso -- 18 août 1785 (répété C. 4413, fol. 30). Voir encore sur la question du recours du commissionnaire : C. 4277 — 196 — 7 janv. 1773. Sur un règlement de compte entre commettant el commissionnaire : C. 4279 — 268 — 22 avril 1784. :
(3) Voir à ce sujet : C. 4271 — 12 — 14 juillet 1724.
(4) C. 4279 — 54 — 21 déc. 1780.
(5) C. 4276 — 168 verso — 23 juillet 1763.
(6) GC. 4277 — 11 — 10 déc. 1767.
(7) C. 4277 =. 28 — 19 mai 1768.
n'en eût-il été que médiocrement satisfait, s'il était demeuré assez longtemps sans rien dire au commissionnaire après la réception des marchandises, ce qui aurait obligé ce dernier à acquitter lui-même l'achat (1). Le commissionnaire avait également droit d'exiger le remboursement des pertes par lui éprouvées (2).
Le commettant devait donc prendre à sa charge toutes les dépenses faites par son commissionnaire, si ce dernier s'était conformé à ses ordres. Mais le commettant était-il garant de son commissionnaire ? Une décision (3) semble admettre la négative ; il va de soi cependant que si le commettant avait su que le commissionnaire était de mauvaise foi, il eût répondu de tout dommage causé aux tiers (4). Dans cet ordre d'idées nous signalerons un parère intéressant (5) : un commissionnaire à un armement avait reçu les fonds du commettant ; or il fit faillite sans avoir payé les fournisseurs. La Chambre décida que ces derniers n'étaient pas fondés à intenter une action personnelle contre le commettant : ils pouvaient simplement poursuivre leur paiement « sur le navire, le fret ou les assurances en provenant ». Une autre décision (6) admet également qu'un commettant ayant versé à son commissionnaire le
(1) C. 4280 — 130 verso — 22 janv. 1789.
Nous pourrions citer encore sur des différends entre commettant et commissionnaire, relatifs à cet ordre de question, les parères suivants : C. 4271 — 32 — 1° déc. 1724: à propos de marchandises qu'un commissionnaire, d'ordre de son commettant, avait adressées à un autre, el que le commettant voulait laisser entre les mains de ce dernier pour compte du premier commissionnaire. — C. 4273 — 52 — 18 juillet 1737 : sur une perte dans une faillite. — C. 4275 — 19 verso — 13 août 1750 : si un achat de bois défectueux devait être pour compte du commetlant où du commissionnaire. Nous rapprocherons de ces décisions : C. 4271 — 95 verso — 12 sept. 1726 : au sujet de toiles qu'un négociant avait envoyées pour son propre comple à un autre négociant qui les avait lavées et que le premier négociant lui abandonnait
pour cetle raison. Voir enfin : C. 4275 — 211 verso — 18 mai 1757. — C. 4276 — 25 verso — 18 mai 1758. - Ibid. 133 verso — 7 août 1760. — C. 4279 — 20 — 24 août 1780. — Ibid. 89 verso — 5 juillet 1781. —
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montant des marchandises qu'il lui avait donné l'ordre d'acheter, ne pouvait être poursuivi par le vendeur non payé. Plus tard (1), il est vrai, un esprit nouveau semble apparaître : un commissionnaire étant tombé en faillite, la Chambre, sur la responsabilité du commettant, distingua : ou le commissionnaire avait déclaré acheter pour compte et ordre du commettant, alors celui-ci devait payer la marchandise achetée ; ou le commissionnaire avait contracté le marché en son nom personnel et il répondait alors seul de l'opération.
Supposons qu'un négociant eût vendu au comptant à un commissionnaire et qu'il négligeât de se faire payer : pouvait-il saisir les marchandises cédées « ès mains du commettant » qui avait envoyé les fonds au commissionnaire avant la faillite de celui-ci ? Non répond un parère (2). Et au cas de faillite du commissionnaire, le commettant qui avait fourni les fonds pour l'achat de la marchandise, était-il fondé à la réclamer à la masse du coinmissionnaire ? Oui, à condition de payer la commission convenue (3). Il était également en droit d'arrêter dans les mains des acheteurs ses marchandises vendues par son commissionnaire failli et même les billets par eux « consentis audit commissionnaire » (4) : c'était un droit de revendication qui lui tenait lieu de garantie.
Et cela nous amène à parler des sûretés dont jouissait le commissionnaire de son côté.
1735) déclare qu'il est préférable à tous créanciers du commissionnaire failli. 11 avait également un privilège spécial sur les sommes qui lui étaient dues pour les marchandises. (Ibid).
(4) C. 4271 — 151 - 1°" juillet 1728 — « En cas de faillite du commettant, si le commissionnaire avait quelques effets en nature chez le commettant, il était également fondé à les réclamer s’il prouvait que ce fussent les siens » : C. 4273 — 11 — 5 déc. 1735.
SECTION IV
SURETÉS DU COMMISSIONNAIRE
a) Privilège. — Le commissionnaire faisait souvent des avances à son commettant. Il importait au plus haut point que le remboursement en fût assuré ; aussi lui donna-t-on à cet effet un privilège (1) fondé sur une sorte de constitution tacite de gage : le commettant était censé avoir entendu constituer en gage à son commissionnaire les marchandises qu'il lui envoyait, afin de récupérer tout ce qu'il avait pu débourser (2). A ce propos, Valin disait (3) : « Nul doute que pour son remboursement il (le commissionnaire) n'ait droit de retenir par ses mains, par voye de compensation avec privilège exclusif à tous autres créanciers, toutes les sommes qu'il a avancées, et à plus forte raison s'il n'a payé qu'à mesure qu'il avait des deniers appartenant à son commettant ». Un parère décide (4) dans ce sens qu'il « était d'usage à peu près général que le commissionnaire qui avait fait des avances, se trouvât privilégié sur. les marchandises en sa possession ». D'après un autre mémoire (5) le commissionnaire, qui acceptait une lettre de change tirée sur lui par son commettant, «avait un privilège sur les marchandises à lui confiées, contre les créanciers du commettant ». Enfin si le commissionnaire avait fait des avances sur des marchandises péries par la suite,
(1) Notre Code Comm. dans ses art. 93 à 95 lui accorde aussi un privilège.
(2) Pour être grevées du privilège il fallait naturellement que les marchandises fussent à la disposition du créancier c’est-à-dire du commissionnaire. Elles étaient considérées à sa disposition quand elles élaient soil consignées,soit déposées,soil expédiées. Ce privilège garantissail le remboursement des prêts, avances ou payements ef les frais faits par le commissionnaire, ainsi que le droit de commission : les in- Lèrêts élaient garantis au même titre que le capital.
(3) Valin.« Commentaire de l'Ordonnance de la Marine », liv. n1, t. x: art. 11, p. 976, principio.
(4) C. 4277 — 148, 4° — 5 sept. 1771. Dans cetle même espéce un point de compétence se trouvait encore résolu : le commettant devait assigner le commissionnaire devant ses juges naturels et non devant les siens à lui, commettant. Sur la compétence entre commissionnaire el commetlant, voir CG. 4270 — 102 verso — 17 avril 1721 (dernier alinéa de la décision).
(5) C. 4277 — 109 — 31 mai 1770.
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il pouvait recourir pour son remboursement sur les assureurs (1). :
b) Droit de rétention. — Le commissionnaire n'avait pas qu'un privilège, il avait encore un droit de rétention grâce auquel il pouvait conserver les marchandises qu'il détenait Jusqu'à complet remboursement,
Nous avons plusieurs parères sur ce droit de rétention.
L'un d'eux (2) reconnaît implicitement ce droit du commissionnaire : 1l autorise en effet le propriétaire des marchandises à réclamer leur délivrance « en prouvant sa propriété et en payant les frais.» Donc si ces frais n'étaient point acquittés, le propriétaire ne pouvait rien réclamer.
Une autre décision est formelle : le commissionnaire, son commettant, tombé en faillite, trouvant les marchandises par lui achetées dans les mains de ce commettant ou de son commis, « pouvait les garder et se dispenser de les rapporter à la masse,du moment qu'il n’était pas payé »(3). La Chambre reconnut encore au commissionnaire, qui avait acheté pour compte d'un commettant, le droit de «se faire approprier les marchandises » (4) faute de paiement des effets fournis.
c) Du droit de revendication. — Le droit de rétention était bien, sans doute, une garantie très forte pour le commissionnaire, mais il ne l'avait pas toujours, par exemple au cas d'envoi direct des marchandises par le vendeur à son commettant ; il ne l'avait plus après avoir lui-même expédié les marchandises. Il lui restait alors le droit de revendication. Il semblerait même, autant du moins qu'on le peut inférer de la seule décision que nous ayons trouvée sur la question, que ce droit de revendication était plus étendu jadis qu'il ne l’est de nos jours.
Aujourd'hui, en effet, le commissionnaire ne pourrait prétendre se faire mettre en possession des marchandises
(1) C. 4280 — 138 — 25 juin 1789.
(2) C. 4273 — 31 — 9 août 1736.
(3) C. 4279 — 126 verso — 18 avril 1782. — « Le commissionnaire, dit encore un parère (C. 4280 — 145 verso — 14 janv. 1790) est en droit, son commettant se trouvant en faillite, de ne remettre les marchandises à la masse que lorsque ses avances lui auront été remboursées ».
(4) C. 4278 — 10 verso, 1° -- 13 janv. 1774.
une fois qu’elles ne seraient plus en possession du commettant. Il en était différemment autrefois : la Chambre décida (1) « que le commissionnaire non payé des effets envoyés à son commettant, était tondé à en demander la main-levée au préjudice d'un tiers auquel ledit commettant avait cédé lesdits effets avant même de les avoir reçus »; le transport ne faisait donc rien à l'affaire.
SECTION V
LA COMMISSION EN MATIÈRE D'ASSURANCE ET..DE:LETTRE DELCHANCGE
$S I. — La Commission en matière d'assurance.— L'ar-° mateur ou le chargeur pouvait faire assurer son navire ou sa cargaison par l'intermédiaire d'un commissionnaire (2). En matière d'assurance, le commissionnaire devait se conformer rigoureusement aux ordres reçus. Mais, sous prétexte qu'il avait excédé ces ordres en augmentant la prime, l'assurance n'était point nulle : l'excédent de la prime demeurait à sa charge et la police conservait toute sa valeur vis-à-vis du commettant (3).
Le commissionnaire d'assurance était traité avec une rigueur extrême. Ainsi il répondait de la solvabilité des assureurs par lui choisis (4), et cela comme présumé les
(1) C. 4270 — 110 — 7 nov. 1721. - - Signalons encore un parère dans lequel il est question d’une opposition faite par un commissionnaire sur le produit des effets à lui envoyés : C. 4271 — 6% verso — 30 août
1725. Voir enfin un mémoire où l’on posait la question suivante : un intéressé doit-il entrer dans la perte qu'a faite le principal intéressé par un accommodement avec son commissionnaire ? C. 4273 — 103 verso — 24 nov. 1740.
(2) Nous verrons du reste avec l'art. mt, titre vi, liv. m1, Ord. 1681, que l’on devait indiquer «la qualité de propriétaire ou de commissionnaire » de l'assuré.
(3) Sentence de l'Amirauté de La Rochelle du 7 sept. 1754. Le commettant n'aurait pas non plus été tenu du surplus des objets exagérément assurés par son commissionnaire. C. 4279 — 75 — 15 mars 1781.
(4) Il semblerait cependant que la jurisprudence de Bordeaux ne fût pas aussi rigoureuse. Voir en effet une décision dans laquelle le commellant est déclaré mal fondé à rendre son commissionnaire responsanie A M de paiement des assureurs : C. 4280 -- 34 verso -- 28 juilet 1785.
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avoir indiqués de mauvaise foi, pour peu qu'il y eût preuve « qu'il avait été à même de connaître leur dérangement ». Il est vrai que si les assureurs venaient à manquer une fois la police signée, le commissionnaire ne pouvait être recherché en aucune façon, s’il était démontré que les assureurs se trouvaient en crédit lors de la confection de l'assurance ; dans ce cas le commissionnaire n'était guère tenu que d’avertir son commettant, et de résilier la police si les risques duraient encore. Il devait ensuite attendre de nouveaux ordres de son commettant avant de procéder à une nouvelle assurance : les premiers, en effet, ne l’autorisaient point à passer une seconde police. Valin admettait cependant une exception à ce principe : quand la première assurance avait été promptement annulée et que la seconde se trouvait du même prix (1).
Les assurances maritimes étaient fort développées au XVIII: siècle. Aussi avons-nous trouvé, dans les Archives de la Chambre de Commerce de Guienne, de nombreuses décisions sur la commission et le commissionnaire d’assurance.
De la commission. — Le commettant ne pouvait être contraint à payer une prime d'assurance que le commissionnaire s'était engagé, de son propre chef, à verser : il avait en effet dépassé les ordres reçus (2). Mais si le commettant avait vraiment recommandé de faire assurer des effets, il devait rembourser la prime au commissionnaire, « serait-il resté (le commettant) un assez long laps de temps (5 ans en l’espèce), muet sur les assurances que le commissionnaire aurait fait faire » (3). Si le commissionnaire avait été chargé de faire assurer un navire « sur le retour seulement », la demi-commission lui était acquise, le bâtitiment eût-il été pris à l'aller (4). On était donc plus large en matière de commission d'assurance qu'en matière de commission ordinaire (5). Et la commission était due même
M) -Valin.-op..eit Lun, vx, litre vr. L
(2) C. 4272 — 167 verso — 13 janv. 1935. — C. 4256 — 15 verso — 16 mars !798.
(3) C. 4278 — 107 — 21 déc. 177.
(4) C. 4279 — 82 — 31 mai 1:81.
() Voir supra p. 154, note (4).
si, parla suite d'ordre du commettant, l'assurance était résiliée (1). La commission portait sur le capital et sur la prime (2) et non pas seulement sur la prime : nous l'avions déjà indiqué du reste (3). Si des avaries avaient été souffertes par la chose assurée, la commission portait non sur le montant entier de l'assurance, mais sur la somme recouvrée (4). Le taux normal de la commission en matière d’'assurance était de 1 °/ (5).
Responsabilité du commissionnaire. — Le commissionnaire d'assurances était, avons-nous dit, étroitement lié par les ordres du commettant (6). Sa responsabilité était des plus étendue (7). Ainsi il était responsable s'il ne procédait pas à la confection de la police dont on l'avait chargé (8) ou s'il n'y avait procédé que partiellement (9). Il répondait de la perte survenue, n'eût-il pas contracté d'assurance que parce qu'il attendait la signature des connaissements (10). Il pouvait cependant exister des circonstances de fait qui le dispensaient de faire assurer (11) : si, étant absent, il n'avait pu signer la police, par exemple, on ne pouvait lui en faire grief, sa responsabilité n’était pas engagée (12). Lorsque le commissionnaire avait contracté une assurance sans que le commettant le lui demandt, ce dernier, un sinistre
(2) C. 4279 — 189 verso — 28 mai 1783.
(3) Supra, p. 157, note (2).
(4) GC. 4280 — 145 — 7 janv. 1790.
(5) C. 4280 — 160 — 7 avril 1791. Cela résulte encore du parère C. 4279 — 82 — 31 mai 1781. Voir deux décisions sur l'assiette de la commission : C. 4276 — ‘72 verso — 17 mai 1799. — C. 4280 — 81 — 11 janv. 1787.
(6) C. 4274 — 173 verso — 20 nov. 1749. Voir sur la responsabilité du commissionnaire pour n'avoir pas obéi aux ordres du commettant :
C. 4278 — 120 — 29 fév. 1776. — Ibid. 262 verso — 25 nov. 1779.
(7) Voir à ce sujet : C. 4280 — 126 — 31 juillet 1788.
(8) C. 4275 — 35 verso — 22 avril 1791. Il eût été responsable mème si l’ordre d'assurer lui avait été donné verbalement : GC. 4279 — 22 —
24 août 1780. Sur la responsabilité éventuelle d’un commettant dont le commissionnaire n'avait pas fait les assurances demandées : C. 4275 — 71 verso — 13 avril 1792.
(9) GC. 4271 — 176 — 4 août 1729. — Mais le commissionnaire en faute n'était tenu à réparer le préjudice par lui causé que dans la mesure où les assureurs l’auraient fait: CG. 4280 — 62 — 14 juin 1786.
(10) C. 4273 — 71 — 23 juillet 1738.
(11) G. 4275 — 43 verso — 13 mai 1751.
(12) C. 4275 — 110 — 6 sept. 1753.
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survenant, ne pouvait exiger la remise du montant de l'assurance ainsi convenue, sous prétexte que son commissionnaire était en droit de rendre sa situation meilleure, même à insu (1): bizarre solution, en vérité ! Le commissionnaire devait aussi faire connaître le nom des assureurs avec lesquels il avait passé la police ; à défaut «il devait en tenir lieu en cas de perte » (2).
Nous pourrions signaler encore quelques décisions au sujet de la responsabilité du commissionnaire en matière d'assurance (3) et deux parères (4) relatifs à la commission d'assurance.
$ IL — De la commission en matière de lettre de echange.
Nous avons trouvé quelques parères sur la commission en matière de lettre de change.
De la commission. — La commission était due pour « traite et retraite » (5). La Chambre décida que, fixée à 10°, cette commission était « trop forte pour avoir simplement reçu en paiement d'un billet protesté, une traite de même valeur (6) ; une rémunération de 6 °/, « pour négociation d’une lettre de change » n'était point, par contre, estimée usuraire (7).
Responsabilité du commissionnaire. — Là encore le commissionnaire devait observer scrupuleusement les ordres reçus : à défaut il devenait responsable de tous dommages. C’est ainsi qu'il devait faire accepter ponctuellement les traites qui lui étaient confiées, les faire pro-
(1) C. 4276 — 174 — 6 août 1761. Le commettlant supportait naturellement seul la perte des marchandises non assurées, s’il s'était opposé à l'assurance : C. 4279 — 116 verso — 31 janv. 1782. Voir encore : C. 4280 — 111 — 7 fév. 1788.
(2) C. 4280 — 16 — 17 fév. 1785. Sur l'obligation de faire connaître les assureurs, voir une solution différente : C. 4280 — 33, 3° — 28 juillet 1785.
(3) C. 4278 — 28 — 11 mai 1774. — Ibid. 246 — 12 mai 177). — C. 4279 — 219 — 14 août 1783. — Ibid. 246 verso — 22 janv. 1784. Des parères dégagent aussi la responsabilité du com nissionanaire : C. 4214 — 53 — 23 nov. 1744. — C. 4278 — 263 — 25 nov. 1779. — C. 4279 — 154 verso — 5 déc. 1782 ;
(4) C. 4278 — 206 — 12 fév. 1778. — C. 4280 — 51 verso — 12 janv.
(5) C. 4276 — 65 verso — 22 mars 1759.
(6) C. 4276 — 46 verso — 23 nov. 1758.
(7) C. 4275 — 1 — 20 mars 1750.
tester faute d'acceptation ou de paiement dans les délais requis et les dénoncer dans le «temps de l'ordonnance » (1). Et sa responsabilité, pour n'avoir pas fait les diligences requises, eût été mise en jeu, alors même qu'il n'aurait pas touché de commission (2). Deux autres parères semblent être cependant en sens contraire (3).
Quant aux lettres de change procurées par le commissionnaire à son commettant, il n’en répondait que s’il les avait endossées (4). Une autre décision (5) n'admet cette même responsabilite qu'au cas de mauvaise foi. Il est bien entendu que si le commissionnaire avait fait passer à son ordre (6) les lettres qu'on le priait de procurer, ou s'il les avait endossées (7), ou s'il disposait du montant des traites sans ordre de celui pour le compte duquel elles étaient tirées (8), il en répondait. Il semblerait donc, en principe, que le commissionnaire ne fût point responsable du papier remis à son commettant (9). Cela concorde avec ce que dit Savary (10): « Il est constant et c'est une maxime parmi les négocians, que lorsqu'un commettant a donné ordre à un commissionnaire de lui remettre des lettres de change, qu'elles sont à ses risques, périls et fortunes... »
(1) C. 4273 — 104 — 24 nov. 1740. Voir encore supra p. 149, note 2 principio.
(2) G. 4270 — 11 — 10 juillet 1715.
A propos des diligences, voir aussi : C. 4271 — 186 verso — 25 mai 1730. — C. 4277 — 109 — 20 juin 1770. « Le commissionnaire est responsable s’il n’a pas fait les diligences prescrites par l'Ordonnance ». et — 117 — 17 avril 1788. Voir encore : C. 4279 — 119 — 21 fév.
(3) C. 4276 — 143 — 27 nov. 1760. — C. 4278 — 142 — 8 août 176.
(4) C. 4271 — 104 verso — 5 déc. 1726.
(5) C. 4272 — 126 verso — 18 fév. 1734.
(6) G. 4272 — 177 — 12 mai 1735,
(7) C. 4273 — 22 — 12 avril 1736.
(8) C. 4275 — 164 — 20 mai 1756.
(9) Voir à ce sujet : C. 4280 — 69, 19 — 27 juin 1686.
Nous signalerons encore à propos de la responsabilité du commissionnaire en malière de lettres de change : C. 4270 — 2 — 28 fév. 1715. : A He 2-21 Pre — CG. 4276 — 76 verso — 28 juin 1799.
. 4277 — — 9 sepl. 1771. — Ibid. 201 verso — 1773. — C. 4278 — TD ER [ bid. 201 verso — 1773. C. 4278
Nota. — Des commissionnaires nous rapprocherons trois décisions Faes nas M droit de courtage : C. 4272 — 130 verso —
mars 1734. — C.4277 — 123 — 10 janv. 1771. — C. 4278 — F PS 3 — 10 janv. 1771. — C. 4278 201 8
(10) Op. cit., £. 1, liv. mr, chap. nr. p. 558.
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SECTION I
HISTORIQUE
Les économistes et jurisconsultes se sont souvent de mandé quelle pouvait être l’origine de la lettre de change. Jusqu'à nos jours deux grandes opinions ont été émises:
a) La première, peu accréditée, en attribue l'invention aux Gibelins chassés de Florence par les Guelfes.
b) La seconde, plus répandue et qui est dans le commerce comme une tradition universelle, en laisse tout le mérite aux Juifs, et la place après leur expulsion de France.
c) On peut enfin en mentionner une troisième que Locré trace en quelques lignes dans son « Esprit du Code de Commerce » (1). Selon lui, la lettre de change ne serait autre chose qu'un progrès du commerce, un accident heureux dû à l'extension des relations commerciales, autant qu'aux besoins de la civilisation (2).
Mais ce dernier système n’a pas tardé à tomber en discrédit : il n'est pas en effet une opinion nouvelle en luimême, mais plutôt une conciliation entre les deux précédents.
Une question se pose, dès l'abord, quand on étudie les sources de la traite : la lettre de change était-elle connue dans l'antiquité ?
Dupont de Nemours (3) assure que les anciennes villes commerçantes de Tyr, Carthage, Athènes, Corinthes, Syracuse, Alexandrie en pratiquèrent l'usage... Ce qu'il y a de certain, c'est qu'en Grèce et à Rome, le change d'une monnaie contre une autre monnaie {cambium minufum seu manuale) était connu. Mais on ne saurait contester qu'entre cette négociation et celle qui s'opère dans la convention de change, il n'y ait de grandes différences, et dans le but et dans l'exécution.
(Sec ME Dr3.
(2) Pardessus soutient cette thèse dans l'introduction de sa « Collec- Lion des lois marilimes », {. 1, p.112. Ce système rappelle l'opinion de Sigismond Scaccia, 1. quest. 6, n°5 et 7, et de Raphaël de Turri, Disp. 1", quest. 3, n°s 40 et 24.
(3) CDe la Banque de France », p. 9.
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La plupart des auteurs, (1) au contraire, pensent que l'usage des lettres de change était ignoré des anciens. Et cela paraît vraisemblable (2).
A quelle époque apparut réellement la lettre de change ? Nous en arrivons ainsi à la discussion des deux systèmes que nous avons indiqués : l’un qui en attribue l'invention aux Juifs, et l’autre aux Gibelins.
a) Envisageons ce dernier en premier lieu, car il nous sera facile de le réfuter.
Claude de Rubys, dans son « Histoire de la Ville de Lyon » (3),affirme que la faction gibeline, contrainte par le parti guelfe à s’exiler de Florence, se retira à Amsterdam où elle commença le commerce de la lettre de change. Mais il suffit de rapprocher les dates pour montrer le peu de fondement de cette théorie.
C'est vers la fin du XIV: siècle, en effet, que les Gibelins furent chassés de leur patrie. Or, il existait depuis 1272 une loi de Venise, sur la lettre de change, citée par Nicolai de Passeribus en son traité « de scriptura privata ». Le même auteur signale encore le « statutum avenionense » qui date de 1243 et dans lequel on trouve un chapitre intitulé « de litteris cambii ». :
Comment soutenir alors, avec quelque apparence de raison, que les Gibelins, au XIV: siècle, aient découvertla traite, puisque nous avons des traces certaines de cette institution, à une époque antérieure à leur exil ?
b) Restent donc les Juifs.
(1) S. Scaccia : « De Commercio et Cambiis ». Quest. 11, p. 99. Bornier: «Conférences sur les Ordonnances de Louis XIV », p. 547. Dupuys de la Serra : (Des lettres de change », chap. 11, n°1, p. 206. Locré : « Esprit du Code de Commerce », {. 1, section nr, p. 326.
(2) Certains auteurs cependant croient que les anciens connurent la lettre de change : entre autres Caïllemer : «€ Etude sur les Antiquités juridiques d'Athènes », 1865 p. 10 et suiv. Il avoue, il est vrai (p. 14) que dans la législation athénienne, il n’a trouvé «aucune règle sur la cession de la lettre de change, soit par endossement,soit de toute autre manière ».
Voir encore Bernadakis : « La lettre de change dans l’Antiquité ». Huvelin: «Histoire de la lettre de change.» (Annales de droit commercial 1901).C’est également l'opinion de l’école allemande. — M. Brissaud : « Histoire du Droit français », L. 11, p. 1441, croit que la traite a son origine dans la lettre d'avis adressée par le banquier (tireur) à son correspondant (tiré) pour l’inviter à payer la somme qu'il a promise...
Nous lisons dans Savary (1) : « L'invention de la lettre de change en est venue des Juifs qui furent chassez de France pendant les règnes de Dagobert I“, Philippe-Auguste et Philippe le Long, ès années 640, 1181 et 1316. Ils se réfugièrent en Lombardie, et pour retirer l'argent et autres effets qu'ils avaient laissés en France entre les mains de leurs amis, la nécessité (2) leur apprit à se servir de lettres et billets écrits en peu de paroles et substance, comme sont encore les lettres et billets de change d'aujourd'hui, et pour cela ils se servirent du ministère des voyageurs, pèlerins et marchands étrangers... les Gibelins chassez d'Italie par la faction des Guelfes s'étant retirez à Amsterdam, à l'exemple des Juifs se servirent de ce moyen pour retirer les effets qu'ils avaient en Italie, où ils établirent le commerce des lettres de change qu'ils appelèrent « polizza di cambio... »
Ainsi ce seraient les Juifs qui auraient inventé la traite. On objectera peut-être que la lettre de change exige une confiance réciproque entre le tiré et le tireur, confiance qu'il semble bien difficile d'accorder aux Juifs aux XII° et XIV: siècles. Ils n'auraient même pu trouver, ajoute-t-on, de porteurs pour leurs lettres, tant était grande la haine dont on les entourait.
Cette situation particulière des Juifs, ne saurait, en vérité, être un obstacle bien sérieux à notre système.
Ils ne remettaient pas en effet « aux voyageurs et pèlerins leurs lettres en style concis et de peu de paroles » pour en recevoir un équivalent du preneur. Leur but était tout autre. Ils avaient en France de l'argent, déposé chez des amis fidèles ; et c'est à ces amis que, de leur nouvelle patrie,ils écrivaient « payez avec les fonds que vous avez à mot, à un tel, la somme de... dont je déchargerai votre compte ». La somme comptée au banquier, celui-ci faisait la même opération. De France, il envoyait une lettre semblable à un ami, à un correspondant de Lombardie qui
(1) Op. cil., tome 1, 1° partie, liv. it, chap. m1, p. 126., « Dictionnaire Universel du Commerce », 1713. Ve Letire de change p. 67.
©) On pourrail voir là la conciliation de la théorie de Locré avec la nôtre,
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remboursait au Juif l'équivalent de. ce qui avait été payé pour lui. Point n'était donc besoin de lui accorder confiance, puisqu'il ne recevait qu'une fois le paiement effectué par lui de ses deniers (1).
Un modèle de lettre de change qui remonte à l’année
(1) Pardessus a objecté à cette thèse que les Juifs n’ont pu créer la lettre de change, car cela leur aurait supposé des capitaux importants, provisions de leurs traites. Or comment ces richesses auraient-elles pu échapper au pouvoir confiscateur ?
La réponse est aisée : lors de leur expulsion en 1181, le roi n’enleva pas aux Juifs leurs effets mobiliers, il leur en laissa même la jouissance. (Isambert : « Anciennes lois françaises », tome 1, p. 171, n° 67). Sans doute il leur était interdit de sortir de l’argent du royaume, mais c’est précisément pour cela qu’ils furent amenés, par suite de celte « nécessité » dont parle Savary à suppléer à l'insuffisance des procédés commerciaux alors existants, au moyen de ces lettres «en peu de paroles et substance ».
Il est encore des indices intéressants à signaler qui, pour n'être pas péremptoires, forment cependant un faisceau de présomplions, capable de donner une quasi-certitude de l’origine que nous atlribuons à la traite. Ainsi les premières banques appartinrent aux Juifs ; de plus, pendant fort longtemps, la populalion juive fut seule à pratiquer l’usage de la lettre de-change : or nul n’est plus apte à mieux saisir les avantages d’une institution,nul n’en comprend mieux le mécanisme que ceux-là mêmes qui l'ont trouvée.
Nombre d'auteurs enfin s'accordent à donner cette origine àlalettre de change :
Etienne Cleirac : 1650. « Les Juifs ont ont fait éclore les lettres de change ». Ch. vu, n° 12, p. 87.
J. Savary : « Dictionnaire universel du Commerce », p. 67 et 68. — « Parfait négociant », t. 1, 1° partie, liv. ur, ch. 1x, p. 126.
Forbonnais : « Eléments du Commerce » t. 1,ch. 1, p. 25.0 Les Juifs eurent recours à l'invention de la lettre de change dès 1181 ».
Ph. Bornier : « Conférences des Ordonn. de Louis XIV », t. 11, p. 447. « Les Lettres de change sont de l'invention des Juifs ».
Toubeau : liv. u, ch. vi, p. 293. « Les lettres de change sont de l’invention des Juifs ».
Manuel des Négociants : Vo Lettre de change, t. 11, p.291. (Suivant la commune opinion, les lettres de change sont de l'invention des Juifs ».
Montesquieu : « Esprit des lois », t. 11, Liv. xxx, ch. xx, p. 357. € Les Juifs inventèrent la leitre de change ».
Voltaire: « Dictionn. philosoph. ». &. v, p. 452. Vo Juif. «Les Juifs proscrits sauvèrent leur fortune; l’invention admirable des lettres de change sortit du sein du désespoir ».
1sambert : « Anciennes lois françaises », €. 1., p. 171, n° 67.
Salvador : « Institutions des Hébreux », t. 1, p. 336.
Capefñgue : « Histoire de Philippe-Auguste », 2° édit., &. 1, p. 295.
J. B. B. Rigaudier : « Prototype commercial », p. 2. © Pour récupérer la valeur de leurs biens, les Juifs ne pouvaient le faire que par fe moyen des lettres de change ; donc il y a toute apparence qu'ils en furent les inventeurs...» etc... etc...
1381, conservé par Balde, nous a été transmis ; il est ainsi conçu :
« Al nome di Dio, amen. À di primo di februario MCCC » LAXNNI, pagate per questa prima lettera ad usanza da » voi medesimo libre 43 de grossi sono per cambio de du- » cati410 che questi chi hone recevuto da Sejo el Compa- » gni attramente le pagate » (1).
Le développement de la lettre de change n'a guère, en vérité, été considérable qu'à partir du XVIT siècle, quand l'admission de la clause à ordre (2) en permit le transport simple et rapide au moyen d'un endossement, c'est-à-dire d'une mention inscrite au dos du titre.
Longtemps la lettre de change ne fut règlementée que par la coutume ou les usages. Sans doute nous la trouvons mentionnée dans de vieux documents (Lettres-patentes ou Ordonnances), mais seulement à titre particulier (3). Elle ne sera l'objet d'une mesure règlementaire générale qu'en 1673. L'Ordonnance de 1673 fut en effet le premier acte législatif qui ait, d'une façon formelle et complète, disposé au sujet de la lettre de change. Nous y trouvons en effet deux titres entiers (4) consacrés à cette matière.
SECTION II
GÉNÉRALITÉS SUR LA LETTRE DE CHANGE
SIL — Le change. — Le contrat de change. — Le re-
(1) Cette lettre ne contenait pas le nom du preneur et n'était pas à ordre. Balde (Gonsilia. Edit. Brixiensis, 1499, pars. 1, cons. 53) ne parle ni de la nécessité d’un prolèt, ni d'aucune formalité pour assurer le recours en garantie. Tout ce qui résulle du passage en question, c'est que l'acceplalion élail déjà en usage.
: @ Sur la clause à ordre voir Debray : € La Clause à ordre », thèse
(3) Philippe de Valois parle de la lettre de change dans ses Lettres palentes du 8 août 1349, sur les privilèges de foires de Champagne et de Brie. ÿ
Locré, xvu1, p. 153, dit que la plus ancienne loi relative à la traite serail l'Ordonnance de 1462 de Louis XI qui permit à toute personne en quelqu'état qu'elle fût, de donner, prendre et remettre son argent par lettre de change pour fait de marchandises, en quelque pays que ce soil, excepté en Angleterre. :
Une déclaralion du 9 janv. 1664 « sur le fait et négoce des lettres de change », fixa les délais dans lesquels les porteurs devaient faire leurs diligences pour ne point perdre leurs droits.
(4) Titres v et vi.
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change. — Le terme de « change » a une double signification : tantôt il sert à indiquer le fait de donner une marchandise pour en avoir une autre à la place : il est alors synonyme de troc. Dans cette acception nous n'avons pas à nous en occuper.
Tantôt il désigne un troc dans lequel l'argent est une des contre-valeurs données : c'est dans ce sens que nous l’emploierons (1).
Différentes sortes de change, — On distinguait quatre sortes de change sous l'empire de l'Ordonnance de 1673 :
a) Le change menu qui consistait à donner une monnaie pour en avoir d’une autre espèce, moyennant ce que les Romains appelaient le « Collybus »(2); c'étaient les changeurs qui le pratiquaient.
b) Le change de place en place qui se faisait au moyen de lettres de change ou traites : il était l’objet de l’activité des banquiers.
c) Le change adultérin. — Cette troisième sorte de change, fiction de la précédente, n’était pas autre chose qu'un prêt usuraire. Les bulles papales le réprouvaient, et Savary, dans un esprit fort louable sans doute, bien qu'un peu puéril, se défend d'en parler « pour ne point l’enseigner ».
d) Il existait enfin une quatrième espèce de change : le « change de Lyon » ainsi appelé parce qu'il était permis aux marchands qui fréquentaient les foires de cette ville (3).
De tous ces « changes » il n’en est qu'un qui nous intéresse et dont nous parlerons à l'exclusion des autres : c'est le change de place en place.
Nature du contrat de change. — Ce contrat de change, dont nous allons nous occuper, qu'est-il au juste ? D'après Savary (4), il le faudrait envisager sous deux aspects diffé-
rents :
a) D'abord entre le tireur et le preneur : ce serait «sur
(1) Voir un parère «sur le remboursement du surplus du change donné pour le payement d’une traite ». — C. 4267 — 354 — 9 août 171%.
(2) Cicéron : act.5 in Verrem. + es
(3) Maréchal: (Traité des changes licites elillicites », chap. 1, p.18.
(4) « Parfait Négociant — Art des lettres de change », chap. nr, p.812.
cette face» que l’on devrait examiner la nature du con-
trat.
b) Ensuite entre le tireur et celui qui doit payer la lettre d'une part, et celui qui en donne la valeur ou ses ayant causes, et le porteur d'autre part. Sous cet aspect il ne serait autre chose qu'un mandat, une commission.
Examinons donc la première « face » et demandons-nous quelle est la nature réelle du contrat de change de place en place.
Des théories diverses ont été émises à ce sujet. Il ne nous appartient pas de les exposer ni de les discuter ; nous nous bornerons à les indiquer et à signaler celle qui nous semble préférable.
1. — D'après une première opinion (1) ce serait une sorte de prêt. Et tous ceux qui ont blâmé le change comme illicite et usuraire, ont partagé cette manière de voir, malgré les différences considérables qui séparent les deux contrats (2).
2. — D'autres ont voulu voir dans le contrat de change un contrat innommé « do ut des » (3,. Mais outre que c'était là un système peu suivi,il n'était pas non plus satisfaisant parce que trop général et surtout parce que le nom de « change » servait à qualifier le contrat.
3. — On a dit encore (4) que c'était une « permutation d'argent pour de l'argent », et ce n’est guère admissible, car, ainsi que le fait avec raison remarquer Savary, cette opinion « ne nous marque que le genre suprême, or nous cherchons l'espèce dans le genre ».
Il à été soutenu enfin que le change de place en
(1) « Prima opinio est quod fit mutuum hancque opinionem secuti sunt omnes ii qui hàâc ipsa causa detestantur cambia, tanquam illcita et usuraria. » Scaccia (de Commercio et Cambiis ». S$ 1, q, 4. n. 4.
(2) Savary, op. cil., chap. nr., p. 812.
La distinction élait capitale jadis : si le change était considéré comme un prêt, en effet, il pouvait donner lieu à l'usure qui, au sentiment des docteurs, n'existait « que dans le prêt véritable ou pallié ».
(3) € Secunda opinio, quod fitcontraclus innominatus do ut des.» Scaccia, S 1, 9, 4, n. 17.
(4) «Tertia opinio est, quod fit permutatio pecuniæ pro pecunia ». Scaccia, $ 1, q. 4, n. 18.
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place était une sorte d'achat et de vente (1). Et d'après l’auteur du « Parfait Négociant » (2), «il n’y aurait pas lieu de disconvenir que le change ne soit un achat ». Nous définirons alors avec lui le contrat de change : « un con- » trat du droitdes gens, nommé, de bonne foy, parfait par le » seul consentement, par lequel donnant la valeur au ti- » reur, le tireur fournit à celui qui la lui donne des lettres » pour recevoir autant au lieu convenu » (3).
Quant au mot « change » proprement dit il servait ordinairement à désigner le prix du service rendu par celui qui s'obligeait à procurer une somme dans un autre lieu. Le change était essentiellement variable, suivant l’abondance ou la rareté de l'argent dans la place d’où la lettre était tirée. Si la lettre de change constitue en effet une marchandise dont le change est le prix, on comprend sans peine que le prix moyen subisse les effets de la loi de l'offre et de la demande (4)
Le rechange. — Du change il convient de rapprocher le « rechange » qui était dû pour les traites revenues à protêt (5).
Qui devait payer le change, le rechange, les frais de protêt et autres (6) ? Le tireur ou le tiré ? Il fallait distinguer : si le tiré était débiteur du tireur ou en avait reçu provision, c'était lui qui se voyait dans l'obligation de payer,carle tireur avait compté sur la « bonne foy » de son débiteur. Mais si le tiré était débiteur, il n’était point tenu, à l'échéance, des frais en question au cas où le tireur avait mis la traite en
(4) «Quarta opinio est, quod fit contractus éemptionis et venditionis. Cambium esse contractus emptionis ex parte emptoris, et venditionis ex parte accipientis ». Scaccia, S1, q. 4, n. 21.
(2) Savary, op. cit., chap. 11, p. 814.
(3) Savary, ibid. p. 815. Il est une remarque à faire au sujet du consentement. Un consentement lacite ne suffisait pas en France. Il fallait qu'il fût fait par écrit, sans cela on n'aurait pu recourir pour la preuve qu’au serment du défendeur. Maïs si le consentement exprès était nécessaire, il n’en était point de même de la délivrance des valeurs et des lettres lors de la convention. Les parties pouvaient fort bien convenir un délai pour la tradition des unes ou des autres, et même pour les deux.
(4) Voir l’Ordonnance de 1673, art. mx, titre vr.
(6) Art. 1v. Ibid. Ordonn. de 1673.
(6) Frais de voyage par exemple.
circulation sans ordre de son débiteur (1). Le tireur ne pouvait que recourir aux voies ordinaires de droit pour
rentrer dans ses déboursés.
Le tireur était-il tenu des rechanges de tous les lieux où la traite avait été protestée faute d'acceptation ou de payement ? L'Ordonnance de 1673 disait à ce sujet :
«… Le rechange ne sera deu par celui qui l'aura tirée (la » traite) que pour le lieu où /a remise aura esté faite et » non pour les autres lieux où elle aura esté négociée, » sauf à se pourvoir par le porteur contre les endosseurs, » pour le payement du rechange des lieux où elle aura » esté négociée suivant leur ordre » (2).
Cette disposition remédiait, très judicieusement, à de fréquents abus qui ruinaient le commerce et incitaient le porteur à spéculer sur le défaut de payement : le remboursement lui était-il refusé ? aussitôt il prenait des rechanges sur chaque endosseur, il « faisait caracoler la retraite dans toutes les villes où la lettre avait passée » comme on disait alors, exigeait un rechange sur chacun d'eux, si bien qu'en fin de compte le tireur se trouvait écrasé (3).
(1) «Il est d'usage dans le commerce qu’un marchand ne peut tirer sur un autre dont il est créancier, que par préalable il ne lui ait donné avis des lettres qu'il veut tirer sur lui et que le débiteur n'ait promis d'acquitter lesdites lettres, à défaut les frais de retraite ne sont pas dûs ». C. 4270 — 125 — 4 mars 1723.
(2) Art. vibid, admis par notre article 183 G. Com. C'était aussi la jurisprudence de Bordeaux : GC. 4279 — 261 — 11 mars 1784.
(3) IT était cependant des cas où le tireur devait payer plusieurs rechanges, el que Savary signale dans son « Parfait Négociant ». Liv. nr, chap. x1, p. 247 :
1° Un débiteur Primus doit payer à Bordeaux à Secondus 1,000 livres à une époque fixée. Pour payer, Primus lire sur Tertius de Paris, payabie à Secondus ou à son ordre. Secondus dispose de cette lettre en faveur de Quartlus qui la négocie à Paris. Supposons que la traite soil protestée. Elle retourne à Quartus, et Secondus devra le rechange de Paris au lieu de la résidence de Quartus, Bordeaux: il va donc pouvoir recourir à raison de ce rechange sur Primus. Mais si nous supposons que Secondus prenne d'un autre banquier les 1,000 livres pour lesquelles il ira sur Primus, Primus sera encore tenu du rechange de Bordeaux à la ville où la lettre sera prise. Primus devra deux rechanges, car il est présumé de mauvaise foi pour avoir tiré sur Tertius qui n’élail point son débiteur el à qui il n'avait pas envoyé provision ; -
2° Primus, banquier à Bordeaux, tire 2,000 livres sur Secondus, de Bayonne, payables à Terlius. Pour s'acquitter il remet une autre traite de 2,000 livres également, sur Quartus, de Rouen. Cette lettre revient
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$ IL. — Za lettre de change. — Nous arrivons maintenant à l'étude de la lettre de change.
Définition. — La lettre de change est un écrit «en style concis et de peu de paroles », ayant la forme d’une lettre missive ouverte et remise par celui qui a pris l'engagement à l’autre partie et dans laquelle il charge une troisième personne (1), résidant en un autre lieu indiqué, de payer la somme convenue (2).
Utilité de la lettre de change.— L'utilité de la lettre de change est si évidente qu'il n’est presque point nécessaire de l’exposer. Il faut bien remarquer toutefois que si l'on s’en sert aujourd'hui et comme papier-monnaie et comme instrument de crédit, elle ne fut guère à l’origine employée que pour éviter la circulation du numéraire. C’est ce que Savary (3) a su mettre en lumière : « celui qui aura de l’argent dans une ville, sans cette commodité, serait obligé de faire venir son argent en espèces par des messagers et des rouliers, et celui qui en aurait besoin dans la même ville pour faire ses affaires, serait aussi obligé de l'y faire voiturier du lieu de sa résidence... » Cela explique l'enthousiasme avec lequel la lettre de change fut accueillie, à une époque surtout où il n'était pas précisément sans dangers de faire « voiturier » le numéraire. Et Savary a grand raison d'ajouter : «il n’y a rien de plus utile à l'Etat et au public que les lettres et les billets de change... leur usage est absolument nécessaire pour la manutention du com-
à protêt. Primus devra encore deux rechanges : Rouen-Bayonne, Bayonne-Bordeaux ;
3° Eafin un troisième cas est indiqué par lOrdonnance, art. vi. Ibid : « Le rechange sera deu par le tireur des lettres négociées pour les » lieux où le pouvoir de négocier est donné par les lettres et pour » tous les autres, si le pouvoir de négocier est indéfini..….»
(1) Voir infra p. 180 et suiv.
(2) L'’étymologie du mot «lettre de change » se comprend aisément, «ilne signifie pas autre chose,dil Savary (op.cit.,t.r,1"° p.liv.r, chap. 1, p. 127), que changer de l'argent qu'un négociant a dans une ville et le donner à recevoir à un autre qui y à affaire el qui n’y en a point pour pareille somme qu'il lui donne en échange dans la ville de sa résidence d’où la lettre est tirée... Ce mot vient encore de ce que le profit ou intérêt que l’on reçoit et que l’on donne en tirant ou remettant des lettres de change pour un lieu, n’est jamais égal : tantôt il est haut, tantôt il est bas, quelquefois il y a à perdre,quelquefois à gagner, quelquefois il est au pair...»
(3) Ibid.
merce et pour recevoir et payer les sommes que les banquiers, negocians et marchans se remettent réciproquement les uns aux autres pour les achats et ventes de leurs marchandises, même pour autres affaires que celles du commerce, très avantageuses et utiles à l'Etat et au public...» Ce qui contribue en effet à donner à la lettre de change une si grande utilité pratique, c’est que dans chaque place de quelque importance, il y a toujours des négociants qui sont débiteurs et d’autres qui sont créanciers de négociants d'une place différente. Alors grâce à la traite, dettes et créances vont pouvoir se liquider par une sorte de compensation.
Dès le début, la royauté sut apprécier la lettre de change; elle y vit un stimulant de premier ordre pour développer le commerce. Aussi de très bonne heure accorda-t-elle des privilèges aux négociants «pourraison» deslettres dechange. C'est ainsi que Louis XI reconnut leur existence, celle des protêts ou protestations, et dès le mois de mars 1462, réunit les traditions reçues, les érigea en loi, et, le premier en France, jeta les fondements de la législation qui les régit (1).
S IT. — Formes de la lettre de change. — Capacité. — Rétractation. — Va lettre de change n'était pas un acte solennel. Aucune forme prescrite n’était requise. Elle devait seulement contenir les noms du tireur, du tiré, du porteur, du donneur de valeur, ainsi que le temps du payement et de quelle manière la valeur en avait été fournie (2).
En général quatre personnes figuraient dans une lettre de change (3) : le tireur, le donneur de valeur, le tiré et celui qui la devait recevoir. Voici un exemple :
(1) Patente de Louis XI, donnée à Acqs, en Gascogne. Voir supra p. 174, note (3).
(2) Art. 1, L. v, Ordonn. 1673. « Les lettres de change contiendront » sommairement le nom de ceux auxquels le contenu devra estre » payé, le temps du payement, le nom de celui qui en a donné la » valeur et si elle a esté reçeue er deniers, marchandises ou au- » tres effets. »
(3) «Notum est quod quatuor personæ ad complendum contractum cambii intervenire debent... » Rota gen. déc. 1, n. 7.
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À Bordeaux, le 15 Aoûf 1720, bp. 1. 1000.
Monsierir, À vue il vous plaira payer par cette première de change à Monsieur À. la somme de mille livres pour valeur reçue comptant de Monsieur B., et meftrez à compte comme par l'avis de
À Monsieur Votre très humble serviteur, Monsieur C:
Da: Lyorr.
Parfois on mettait dans la lettre « 7/ vous plaira payer à Monsieur À. où à son ordre » et il y avait ensuite divers ordres successifs qui, subrogations les uns des autres, ne modifiaient en rien la nature ni la substance de la lettre (4)
Est-ce à dire qu'il devait entrer toujours quatre personnes dans une lettre de change ? Non. On peut supposer en effet que la lettre fût payable à celui qui en donnait la valeur, si par exemple il allait voyager au lieu du payement : alors nous ne voyons plus figurer que trois personnes dans lettre :
À Bordeaux, ce 15 aoûf 1720, p. 1. 3000.
Monsieur,
À la fin du mois il vous plaira payer par cefte première de change à Monsieur À. la somme de trois mille livres pour valeur reçue comptant de luy-méme, ef mettrez à compte, comme par l'avis de
À Monsieur Votre très humble serviteur Monsieur B.
C., à Rouet
Nous trouvons également trois personnes si le tiré, étant correspondant du tireur et du preneur, devait recevoir lui-même le payement de la lettre :
À Bordeaux, ce 15 août 1720, p. 1. 1000.
Monsieur, À deux usances il vous plaira payer par cette première
(1) L’Ordonnance de 1673 dans les art. XIE, XIII, XV, XVI, XVII, XXIV, xxv, litre v, emploie les termes Cendosser», Cendosseur », « endossement», tandis que dans l’art. xxu1, même titre, elle donne au mot Cendossement » le sens de mandement, procuration,et non plus celui d'ordre.
de change à vous-même la somme de mille livres pour valeur reçue comptant de Monsieur À., et metfrez à compte comme par l'avis de À Monsieur Votre très humble serviteur, … Monsieur B.
C., à Rouen
Et si le tireur mettait « valeur de luy-même » il en était
encore ainsi : à À Bordeaux, ce 15 août 1720, p. I. 1000.
Monsieur,
Au prochain payement d'août il vous plaira payer à Monsieur À. la somme de’mille livres pour valeur en moyméme et mettrez à compte suivant l'avis de
À Monsieur Votre très humble serviteur, Monsieur B.
C., à Rouen
On rencontrait encore des lettres de change dans lesquelles n’intervenaient que deux personnes seulement : le tireur et celui qui la devait payer :
À Bordeaux, ce 15 août 1720, bp. |. 1000.
Monsieur,
À la prochaine foire d'octobre il vous plaira payer par cette première de change à vous-méme la somme de mille livres -bour valeur en moy-méme et meffrez à compte comme par l'avis de
À Monsieur Votre très humble serviteur, Monsieur . À.
B., à Lyon.
[ne faudrait pas croire cependant qu'il n'entrât que deux personnes dans les lettres de ce genre. En réalité il y en avait de sous-entendues, une au moins et quelquefôis deux. La lettre en effet,ou bien était tirée pour compte d'un tiers dont le nom ne se trouvait pas mentionné dans la lettre de change (1), mais dans la lettre d'avis, ou bien était remise
. (1) U pouvait arriver encore que le nom du Liers fût indiqué par des initiales dans la lettre de change. — Voir par exemple un parère (C. 4280 — 30 verso — 23 juin 178) où il est décidé « qu'il est convenable à l'usage de Bordeaux que, quand des lettres de change ne sont pas lirées pour comple du tireur, mais pour compte d’un tiers, le nom de ce
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pour compte d’un tiers qui ne paraissait pas davantage. Et celui à qui la traite se trouvait adressée, jouait le rôle de plusieurs (1): il payait et recevait de lui-même. Mais il était nécessaire que la traite ou la remise fût pour le compte d'une tierce personne : on ne pouvait se payer à soi-même « sans quelque cause étrangère ». D'où nous voyons qu'au moins trois personnes et quelquefois quatre devaient participer à la confection d’une lettre de change (2).
ne qu A NE tiers ne soil indiqué que par des iniliales ; c’est dans la lettre d'avis seulement que le nom en entier paraît, sans cependant que ceci soit aucunement préjudiciable au droil de change de là naissant ».
(1) « Poprie diversis respectibus una persona potest fungi vice duarum ». Rota gen. dec. 1, n. 27.
_ (2) EL ce n'étaient pas là les seuls Lypes de lraile que l’on rencontrât. Savary (op. cit. chap. 1v) nous en indique d’autres :
A Bordeaux, ce 15 août 1720, p.1. 1000.
Monsieur,
A deux usances il vous plaira payer par celle première de change à mon ordre la somme de mille livres pour valeur en moy-même el mellrez à comple,comme par lavis de
A Monsieur Votre très humble serviteur, Monsieur B. À.
Ce serait, il est vrai, un exemple rare que celui-ci. — « Je lai vu ce-
pendant, dit Savary, el quelques-uns douloient si c’étoit une lettre de change ». Si l’on en croit l’auteur du « Parfait Négociant » de semblables trailes étaient employées dans deux cas :
a) Quand un banquier avait ordre de Lirer sur une place à un certain prix, s’il ne trouvait aucune occasion à ce prix, il prenail alors la lettre qu'il tirait pour comple d'ami, pour son propre comple, plutôt que de manquer à sa promesse, « en attendant l’occasion d'en disposer il faisait la lettre payable à son propre ordre...»
b) Le tireur était créancier du tiré, et avant de disposer de sa créance il voulait s'assurer, par une acceptation, du privilège attaché à la leltre de change.
Dans l’une et l’autre hypothèse, bien qu’à première vue cela semble un peu douteux, nous sommes vraiment en présence d’une traile : «le substantiel sy rencontre » en effet : remise de place en place ; consentement du tireur, du preneur et de l’accepteur. D'ailleurs qui pouvait contester la lettre de change ? L’accepleur, pour se dérober à la contrainle par corps et le porteur désireux d’excuser son défaut de diligences dans les délais voulus ; or ni lun ni l’autre ne pouvaient se prévaloir d’une semblable prélention : le premier en effel avait reconnu la traite bonne et valable, puisqu'il Pavait acceptée pour telle ; et le second l’avait bien également envisagée comme une véritable lettre de change, puisqu'il s’élail engagé à faire les diligences.
Nous pourrions citer enfin un dernier exemple encore plus rare :
A Bordeaux, ce 15 août 1720, p. 1. 1000.
Au vingt décembre prochain je payerai dans Paris chez M. A. à l'ordre de B. la somme de mille livres pour valeur reçue de lui en marchandises. É
Ainsi donc sauf les cas plus ou moins spéciaux qui viennent d’être signalés, on peut dire que la plupart du temps quatre personnes figuraient dans une lettre de change :
Le tireur : qui créait ou tirait la traite.
Le preneur où donneur de valeur, au profit de qui elle était tirée, et qui en restait porteur jusqu'à ce qu'il l'eût passée à l’ordre d’un autre : il devenait alors endosseur.
Le tiré : qui la devait payer.
Le porteur : qui la devait recevoir.
Capacité en matière de lettre de change. — A Y'origine le contrat de change était loin d’avoir la perfection que nous lui connaissons. Or l'usure se cachait souvent sous une apparence licite de procédés commerciaux, et précisément sous l’aspect du contrat de change, ou pour parler d'une façon plus exacte, sous celui d'une forme de ce contrat : le change sec, feint ou adultérin, dont Savary n’a pas voulu parler dans son ouvrage, mais que l'on connaissait, et pratiquait sans mesure. Ce change adultérin se faisait surtout par le moyen des lettres de change en blanc.
Aussi pour essayer de combattre les innombrables abus qui résultaient de toutes ces fraudes, l’ancienne législation défendit-elle aux étrangers d'établir des banques, des comptoirs pour la négociation des lettres de change, sans avoir au préalable fourni caution (1).
Mais l’ordre public ne tardait pas à assurer au commerce une protection plus efficace, en le généralisant, en en faisant, par suite, mieux saisir les principes. Et de même que le droit des gens accordait à tous la liberté de vendre et d'acheter, de même il arriva bientôt à donner celle d'’user du contrat de change. Et, à quelques exceptions près, cette faculté nouvelle entra dans les droits de chacun.
Les conditions générales de capacité exigées pour la validité d'un consentement ordinaire sufisaient pour se livrer au commerce du change de place en place. Toute personne en état de contracter put désormais intervenir dans la confection d'une lettre de change en qualité de bénéficiaire ou d'obligée, et, par là même, devenait justiciable de la Juri-
(1) Supra, p. 142, note (4).
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diction Consulaire (1) et passible de la contrainte par corps (2).
Nous pouvons à ce sujet signaler deux parères, l’un du 3 décembre 1750 (3), l’autre du 30 mars 1719 (4). La question posée dans le premier est la suivante : un apprenti négociant ayant fait des traites, son patron, en qualité de maître, pouvait-il s'opposer aux poursuites faites « contre ledit apprentif » ? La Chambre répondait par la négative,
De même dans l'espèce antérieure de 1719, le porteur d’une lettre de change avait été reconnu fondé à demander le remboursement à un « garçon apprentif » qui avait endossé une traite pour son maître (5). Du moment que lon figurait dans une lettre de change, on se trouvait soumis aux obligations qui en pouvaient résulter (6).
Différentes mentions des lettres de change.— Nous avons vu quelles personnes pouvaient figurer dans une traite. Examinons maintenant les différentes mentions qui devaient se rencontrer dans ces « écrits concis et de peu de paroles ».
a) On devait tout d'abord y trouver la date. Son importance était en effet très grande : outre qu’elle permettait de s'assurer si le tireur avait la capacité requise pour participer à la confection de la lettre (en cas de faillite par exemple), elle servait surtout à indiquer le temps de l’échéance.
(1) Ordonn. de 1673, titre x, ar. 11.
(2) Ordonn. de 1667, titre xxx1v, arl. 1v.
(3) C. 4275 — 23 verso.
(5) Les Conseillers du Commerce lui reconnurent,il est vrai, un droit de recours contre son patron. — A noter une autre decision où un patron est déclaré responsable d’une traite frauduleusemeut négociée par son commis : C. 4280 — 152 — 12 août 1790.
(6) De la capacité requise pour être partie à une traite, on peut rapprocher un certain nombre de décisions rendues par la Chambre de Guienne d’ap ès lesquelles : le failli était déclaré incapable de transmettre une traite par son endos. (C. 4272 — 75 verso — 27 mars 1732) ; on ne pouvait passer son ordre à des lettres payables à «soy-mêmes ». (C. 4276 — 98 — 24 janvier 1760) ; des tireurs, après le remboursement de la traite, ne pouvaient la transporter ni la négocier à personne. (C. 4267 — 48 — 10 juin 1706). '
Voir encore quelques autres cas sur des difficultés relatives à notre malière : C. 4275 — 181 — 16 sept. 1756. — C. 4276 —98 verso — 24 janv. 1760. — C.4278 — 41 verso — 23 juin 1774. — [bid. 233 — 14 janv. 1779,
b) Quant à l'échéance nous en parlerons lorsque nous traiterons du payement de la lettre de change. Pour l'instant, contentons-nous d'indiquer que l'on pouvait en rencontrer cinq espèces différentes :
1) Payement à vue ou à volonté ;
2) Payement à tant de jours de vue ;
3) Payement à tant de jours d'un tel mois ;
4) Payement à une ou plusieurs usances ;
5) Payement en foire.
c) La lettre de change n'était pas payable exclusivement au preneur, il pouvait la transporter. Alors figurait dans la traite la « clause à ordre » qui permettait de la céder par voie d'endossement, mais le mot « ordre » n'était point cependant obligé à peine de nullité dela lettre de change.(1)
d) La remise de place en place était, elle, de l'essence de la traite (2). Et cela se comprend à une époque où la lettre de change était exclusivement un moyen d'éviter le transport du numéraire (3).
e) L'Ordonnance de 1673 (4) ordonnait enfin que l'on déclarât dans la lettre de change quelle était la nature de la valeur reçue : si c'était en deniers, marchandises ou autres effets. Mais les étrangers n'étant pas soumis à l'Ordonnance, il arrivait que leurs traites n'exprimaient que « valeur reçue » sans spécifier la nature des effets remis. On rencontrait même dans les lettres de ce genre la simple mention « valeur d'un tel » sans le mot « reçue ». Il est superflu d'ajouter combien nombreuses s'élevaient les contestations au sujet de cette sorte de traites. C'est un point d'ailleurs sur lequel nous reviendrons lorsque nous parlerons des différentes catégories de lettres de change.
Rétractation. — Quand on avait consenti une lettre de change, pouvait-on se rétracter ?
(1) C. 4270 — 37 verso — 17 déc. 1716.
(2) C'est ainsi que la Chambre décida qu'un écrit dans lequel il n'y avail pas, entre autres choses, la remise de place en place, ne pouvait êlre considéré comme une lettre de change bonne et valable. C. 4274 — 19 verso — 2 juillet 1742.
(3) Daus notre législation, cette remise de place en place n'avait plus sa raison d'être, puisque la lettre de change servait à autre chose qu'à éviler le transport de l'argent, aussi la loi du 7 juin 189%, modificative des art. 110 el 632 du C. Comm. l'a-t-elle avec raison supprimée.
(4) Supra p. 180, note (2).
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La question doit être envisagée sous un double aspect : d'abord à l'égard du preneur ou bénéficiaire de la traite ; puis à l'égard du tireur.
a) Supposons qu'un preneur eût reçu une lettre de change. Pouvait-il la rendre,en refuser le payement, ou, s’il l'avait payée, en exiger le remboursement ?
De vives controverses divisaient les auteurs sur ce point. On peut cependant classer les diverses théories touchant la matière, de la façon suivante (1) :
1° D'abord celles qui prohibaient d’une façon absolue toute rétractation. Il va sans dire que c'était excessif et partant pas satisfaisant.
2° Ensuite celles qui prohibaient également toute rétractation, sous prétexte que le contrat de change était un contrat synallagmatique et qu'il ne pouvait, par suite, être rescindé que « mufuo consensu » (2).
3° Enfin un dernier système distinguait suivant que la valeur de la traite avait été versée ou non : irrévocabilité dans le premier cas, révocabilité au contraire dans le second. È
Mais si le contrat de change était considéré comme une sorte de vente et d'achat (3), il devait être parfait, ainsi que l'achat ou la vente, alors même que le prix n’en aurait pas été versé. Aussi nous semble-t-il que la seconde opinion soit préférable, surtout si l’on en fait une application rationnelle eu égard aux circonstances propres à chaque espèce.
Des changements considérables pouvaient en effet survenir dans la situation du tireur après la confection du contrat de change (4). N'’était-il pas juste et raisonnable
(1) Nous supposons bien entendu que le contrat de change est incontesté ou prouvé : celte preuve se faisait par écrit où par témoins,sauf pour les sommes supérieures à cent livres, auquel cas les Ordonnances prohibaient toute preuve teslimoniale, même celle d'un agent de change ou d’un courtier, à moins que les parties n’y consentissent. Maréchal « Traité des Changes et Rechanges », chap. 23 p. 239.
(2)... « Nam cum contractus cambii fiat ad utilitatem utriusque partis,non potest rescindi altera parte invita.— Scaccia,S 2, gloss., 5 n., 31.
(3) Supra p. 177, note (1). : ;
(4) Si le tiré s’absentait, le preneur était encore en droit d'exiger des garanties du tireur, quand bien même celui-ci Qaurait-il fait les fonds pour l’acquittement de la lettre ». C. 4277 — 192 — 3 déc. 1772,
alors d'autoriser le preneur qui avait des craintes légitimes de n'être pas pavé à l'échéance, à exiger « caution ou seu reté » garantissant l'acquittement de la traite, et, au cas de refus du tireur, tout comme un acheteur qui craint d'être évincé (1), à ne pas consentir au payement ?
Il devait en être différemment cependant si les appréhensions du preneur n'étaient ni légitimes ni fondées,ou si la cause de ses craintes se trouvait être antérieure ou concomittante à la convention. Admettre le contraire, c'eût été anéantir « la bonne foy du commerce ».
b) Et le tireur pouvait-il ne pas donner la lettre de change ? Et l'ayant donnée, pouvait-il se dispenser de la faire payer ?
I. Pour ce qui est de la première question une sous-distinction s'impose :
1° Avait-il reçu la valeur représentative de la traite ? Il devait fournir la lettre de change.
2 Ne l'avait-il pas reçue, et depuis le contrat un changement tel s'était-il produit dans la personne ou le patrimoine du preneur, qu'il paraissait vraisemblable qu'à l'échéance il serait incapable de remplir ses obligations ? Le tireur se trouvait alors fondé à refuser la lettre, à moins qu'une bonne et solvable caution ne lui fût fournie.
Mais pas plus que le preneur, il ne pouvait exciper de soupçons frivoles où chimériques pour se dispenser d'exécuter les clauses du contrat. :
Il. Pour savoir si le tireur était tenu de faire acquitter la lettre de change, alors même qu'il n'en avait pas reçu la valeur, il faut encore sous-distinguer :
1° La lettre portait-elle va/eur reçue comptant ? le tireur en devait procurer le paiement.
Portait-elle, au contraire, valeur d'un tel sans la mention « reçue comptant », ou valeur changée, le tireur était libéré de l'obligation de la faire solder, si dans l'intervalle de la délivrance de la lettre à son échéance il n'avait pas reçu les valeurs qui s'y trouvaient mentionnées.
2 Supposons maintenant que la lettre fût « payable à un
(1) L. 24, Cod. VIII, 45, « de evictionibus ».
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tel ». On disait : les parties ont certainement voulu que la traite ne fût ni cédée, ni transportée ; le tireur se trouve donc fondé à ne la pas faire payer, s’il n’est point satisfait des valeurs pour lesquelles la lettre est causée. C’est du reste ce qu'indiquait l’article xxx, titre v, de l'Ordonnance de 1673 (1).
Sans doute on pouvait objecter que cet art. xxx était relatif au billet de change, mais n’y avait-il pas parité de raisons entre ces billets et les lettres de change ? D'ailleurs l'art. xvin, au même titre, relatif aux traites, était conçu dans le même esprit (2).
Si la lettre « payable à ordre » se trouvait passée à un tiers, le tireur était en droit de s'assurer si elle ne demeurait pas encore propriété du preneur, fournisseur de valeur, auquel cas ses exceptions restaient entières. Mais lorsque la traite était entrée dans le patrimoine du tiers, en vertu d'ordres,le tireur se trouvait dans l'obligation d'en procurer le payement, de quelque façon que la valeur fût déclarée : il avait en effet suivi la foi du preneur en lui donnant la lettre de change, il lui avait cédé sa créance sur le tiré.
SIV.— Différentes sortes de lettres de change. — M y avait quatre sortes de lettres de change (3) :
a) Celles conçues valeur reçue purement et simplement et qui comprenaient toutes sortes de valeurs ;
b) Les lettres valeur en marchandises ;
c) Les lettres valeur de soy-mérre ;
d) Enfin les lettres valeur entendue.
Les trois premières espèces de traite opéraient toujours valeur reçue sans qu'on püût le contester en justice (4).
(1) « Les billets de change payables à un particulier y nommé » ne seront réputez apparlenir à autre, encore qu’il y eust un » transport signifié, S'ils ne sont payables au porteur ou à ordre ». (2) « La lettre payable à un particulier et non au porteur ou à » ordre, estant adhirée, le payement en pourra estre poursuivi » et fait en vertu d'une seconde lettre sans donner caution et fai- » sant mention que c'est une seconde lettre et que la première ou _»autre précédente demeurera nulle ».
; (3) Les lettres de change n'ont pas toujours exprimé la nature de la valeur reçue : deniers, marchandises, billets ou autres effets ; on se contentait d’abord de la mention «valeur reçue purement vel
simplement ». pes € (4) Dans un parère on demandait si le débiteur d’une lettre de change
Examinons ces différentes catégories :
a) Lettres conçues valeur reçue purement et simplement (1).— Les traites de ce genre ne laissaient pas de présenter de graves inconvénients par suite de la trop grande compréhension et de l'imprécision d’une telle formule. Supposons en effet qu'un négociant livrât à un autre une lettre conçue de la sorte, alors que la valeur était une autre traite. Si celui en faveur duquel la lettre de change était tirée venait à faire faillite avant l'échéance, il pouvait passer son ordre au profit d'un tiers, toujours valeur reçue, pour en recevoir le payement et faire ainsi entrer celui qui lui avait fourni la traite dans son concordat, où il ne trouvait, bien souvent, qu'un dividende extrêmement réduit. Et ce n'était pas là le seul danger (2). Aussi dans son article I‘ l'Ordonnance s'efforça de remédier à ces abus en exigeant que toute lettre de change contint «7 elle a esté reçue en deniers, marchandises ou autres effets » (3).
b) Lettres conçues valeur en marchandises (4).— Ces lettres de change,contrairement aux précédentes,exprimaient la véritable valeur fournie et par là même, ne faisaient courir aucun danger à ceux à qui elles avaient été négo ciées, et dont l’ordre avait été passé en leur faveur.
c) Lettres conçues valeur de moi-méme (5), — Ainsi
pouvait demander en justice, au porteur, son serment ou son audition calégorique lorsque la valeur était énoncée comptant ; la Chambre répondit: 11 suffit qu'il soit énoncé dans la traite que la valeur à été » reçue comptant, pour mettre le porteur à l'abri de telles demandes Are seraient pernicieuses pour le commerce ». GC. 4270 — 105 — 6 juin
Foie
(1) Voir quelques lettres de ce genre : C. 4267 — 299 — 26 mov. 1711. -— GC. 4273 — 120 verso — 10 août 1741. — C. 4276 — 97 — 10 janv. 1769. — Ibid. 155 — 2 avril 1761. — C. 4278 — 194 — 4 sept. 1777. — C. 4279 — 53 verso — 21 déc. 1780. — Ibid. 256 verso — 4 mars 1784. — C. 4280 136 — 14 mars 1789. — C. 4413 — 41 — 24 fév. 1791.
(2) Voir Savary, op. cit., liv. m1, chap. 1v, p. 131 à 134.
. 6) Il ne faudrait pas croire cependant, du moins à Bordeaux, que ce fût exigé à peine de nullité de la traite. C'est ainsi que nous .lisons dans une décision Qune lettre dans laquelle... on n'explique pas si c'est en espèces, marchandises où autrement, est une vérilabte lettre de change ». C. 4273 — 5% — 35 juillet 1737.
(2) Voir des exemples : C. 4270 — 126 verso — 16 avril 1723. — C. 4277 — 80 verso — 8 juin 1769. — 80 — même date. — C. 4278 — 255 — 22 juillet 1779. — Ibid. 267 — 2 déc. 1779. — C. 4279 - 58 — 18 janv. 1781. — Ibid. 275 — 24 juin 1784. — C. 4280 — 124 — 19 juin 1788.
6) CG. 4275 86 verso — 7 déc. 1752. — Voir une difficulté au sujet d'une lettre tirée sur « soy-même, » C. 4278 — 64 — 24 nov. 1774.
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nommées parce que le tireur s'y trouvait créancier du tiré. L'hypothèse est facile à concevoir : un banquier tirait sur son débiteur et remettait la traite à son commissionnaire pour qu'il lui en procurât l'acceptation et le payement.
d) Lettres conçues valeur entendue. — On recourait à cette sorte de traites quand on devait fournir la lettre de change à des bénéficiaires en qui on n'avait pas grande confiance. Le fournisseur de la traite ne voulant pas aventurer ses deniers qu'elle n'eût été payée, donnait au tireur son billet portant reconnaissance de la lettre fournie avec promesse de lui en verser la valeur dès qu'il en aurait touché le montant. La lettre revenait-elle à protèêt ? Elle se compensait avec le billet : c'était « la valeur entendue » entre eux. Ces lettres n'étant point payables à ordre, la négociation en devenait impossible parce qu'elles ne produisaient aucune valeur, aussi étaient-elles d'un emploi peu fréquent. Si bien que nous n'avons trouvé, dans les parères de la Chambre de Guienne, aucune décision qui leur fût relative (1).
Divers exemplaires de lettres de change (2). — Dans la négociation dés traites, ily eut de bonne heure un usage qui ne laissa point d'en faciliter beaucoup le développement, par suite d’une plus grande sécurité et d’une plus grande rapidité apportées dans le payement : c'est la faculté de tirer par première, seconde, troisième, etc. de change, en un mot de souscrire plusieurs exemplaires.
Cet usage exista de bonne heure, disons-nous. Cleirac en effet nous en cite des exemples qui remontent vers le
(1) Il est des écrits qui, sans être des lettres de change à proprement parler, s’en rapprochent par quelques côtés (ainsi les uns et les autres Jouissent des mêmes privilèges pour contraindre au remboursement des sommes reçues). Ce sont les /ettres de crédit: une personne devait aller dans une ville, elle demandait à un banquier de lui fournir par lettre sur son correspondant du lieu les sommes dont elle pouvail avoir besoin : le danger de ces lettres de crédit se conçoit aisément : elles valent ce que vaut le débiteur.
(2) En voir des exemples : C. 4270 — 71 verso — 14 juillet 1718. — C. 4271 — 56 — 13 août 1725.— [bid. 118 — 20 fév.1727.— C. 4272 91 verso — 31 juillet 1731. — C. 4273 — 119 — 28 juillet 1741. — Ibid. 135 verso — 18 janv. 1742. — C.4275 — 26 — 17 déc. 1750.
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milieu du XVI: siècle (1): Scaccia atteste (2) que de son temps le tireur remettait trois exemplaires au preneur. On insérait, et l'on insère encore aujourd'hui du reste, dans chaque exemplaire, des expressions indiquant cette pluralité de spécimens de la même lettre. De la sorte on savait qu'il s'agissait d'une seule lettre de change, et un paiement unique, par suite, devenait seul nécessaire.
Le porteur de ces secondes de change avait le droit d'exiger la remise de la première ou, à défaut, le payement (3): de même le tiré, en cas de faillite du tireur, se trouvait fondé à réclamer la première acceptée au dépositaire qui la détenait, pourvu que cette seconde n'eût pas été négociée par le tireur avant la faillite (4). Et s'il était mentionné sur la seconde que la première se trouverait acceptée chez une personne quelconque, si cette personne refusait le paiement, le porteur de la seconde était en droit d'exiger le remboursement, tant d'elle-même que de l'accepteur (5).
Ces secondes de change ne se différenciaient donc pas des premières. Cette pluralité d'exemplaires était surtout utile au cas où les premières venaient à être perdues : c'était alors sur les secondes que se faisaient les diligences nécessaires (6). Il pouvait arriver aussi que le tireur voulût envoyer immédiatement la lettre de change à l'acceptation et désirât, en attendant, la négocier : il lui devenait alors indispensable d'en conserver un exemplaire entre ses mains. Cet usage de négocier les traites sur les secondes, quand les premières avaient été envoyées à l'acceptation, était même fort fréquent ; après avoir reçu les premières, on pouvait y mettre les endossements que l’on avait réunis sur les secondes (7).
Lettres fausses. — Un certain discrédit fut jeté sur les
(1) Chap. n, n° 10, p. 31 et 32. — Voir encore Jean Trenchant « Discours des Changes », p. 392.
(2) Scaccia S 2, gl. 6.
(3) C. 4271 — 187 verso — 1° juin 1730.
(4) C. 4278 — 211 verso — 17 juin 1778.
(5). C. 4275 — 112°— 22 nov. 1758.
(6) C. 4272 — 9 verso — 31 août 1730.
(7) C. 4274 — 90 verso — 7 juillet 1746.
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traites par suite des faux nombreux qui se faisaient dans le commerce des lettres de change. C'est pour remédier aux graves inconvénients qui en résultaient, que l’on promulgua l'Ordonnance du Châtelet de Paris, du 14 août 1680, « portant défense à toute personne de faire faussement des lettres de change, de les faire dater des lieux où elles n’avaient point été faites, de les faire signer faussement de noms de tireurs et d'endosseurs, et aux agents de change de les négocier, et à toutes personnes de les accepter sur les peines portées par les Ordonnances contre les faussaires ».
Malgré cette prohibition, les fausses traites continuèrent, comme devant, à faire des dupes et des victimes, et nous. trouvons dans les parères quelques décisions relatives à ce genre de difficultés. Il était de jurisprudence que toute lettre de change fausse était remboursable par celui qui en avait touché la valeur (1), la dupe fût-elle un banquier (2) ; bien entendu le porteur contraint de rendre la somme qu'il avait touchée, pouvait recourir contre ceux qui lui avaient remis le faux effet (3). Pour les courtiers surtout on était particulièrement sévère à cet égard, parce qu'ils « devoient connaître le bon et le mauvais papier, car c’est sur la foi de cette connaissance que les négociants prenoient les lettres de change et en comptoient la valeur » (4); une autre décision admet également que si les « seings » du tireur ou des endosseurs d’une traite se trouvaient faux on était fondé à réclamer le montant’ de la lettre, avec les dépens et les dommages-intérêts, à l'agent de change qui l'avait fournie (5). Remarquons cependant que d’après un parère « la friponnerie qu'il pouvoit y avoir de la part du négociateur ne sauroit nuire à ceux qui de bonne foy prenoient
(1) «Le dernier cessionnaire est toujours fondé à recourir sur son cédant ainsi que les autres endosseurs en remontant jusqu’à la signature prélendue fausse ». C. 4278 — 214 — 23 juillet 1778.
(2) C. 4271 — 50 verso — 21 juin 1725. — C. 4276 — 24 — entre le 11 et le 18 mai 1758.
(3) G. 4278 — 207 verso — 25 avril 1778 : cas un peu spécial où un commis avait fait un faux endos et où l’on prétendait recourir contre le patron.
(4) CG. 4270 — 81 — 23 mars 1719. II y avait des exceptions il est vrai : voir C. 4278 — 157 verso -- 19 déc. 1776.
(5) C. 4270 — 129 verso — 16 avril 1723.
une seconde de change sur la confiance de l'acceptation et du visa » (1).
Notons encore une espèce où l'on demandait ingénument à la Chambre « si pour faire plaisir à un ami on pouvait contrefaire la signature d'une lettre de change (2).
$S V. — Compétence en matière de lettres de change. — A plusieurs reprises nous avons eu l'occasion de dire que la Juridiction Consulaire connaissait des difficultés relatives aux lettres de change (3). Toutes contestations au sujet des traites devaient en effet être portées devant les juge et consuls (4). C'était là un principe absolu dont aucune question de personnalité ne pouvait empêcher l'application ririgoureuse. Le cas fut même soumis à la Chambre de Guienne. On lui demanda « si une lettre de change était un titre en vertu duquel un conseiller au Parlement, tireur, pouvait être assigné en juridiction consulaire », et les Directeurs du Commerce de répondre « le porteur a pu et dû assigner devant ladite juridiction (5).
Ainsi donc au point de vue de la compétence rafione materiæ, aucun doute : l'acceptation seule rendait l'accepteur justiciable de la Bourse (6). Et au point de vue de la compétence rafione loci ? Il semble que l'on appliquât la règle « actor sequitur forum rer ». Nous avons deux parères à ce sujet : l'un (7) décide qu'un porteur ne pouvait assigner un négociant de Toulouse devant la Juridiction Consulaire de Paris... « à moins que pour raison de la ditte lettre de change il n'y eust une instance déjà commencée ». L'autre (8) refuse à l'acceptation même la propriété de rendre l’accepteur justiciable de la juridiction du lieu où
C. 4273 — 72 — 7 août 1738. — Ibid. 83 — 11 juin
C. A271 — 63 verso — 23 août 1725. — Voir encore sur cette matière : ibid. 33 verso, 1° — 6 déc. 1724. = C. 4273 — 38 — 21 fév. 1737. — Ibid. 44 — 4 avril 1737. — Ibid. 61 verso — 16 janv. 1738. — C. 4276 26 verso — 1e' juin 1758. — Ibid. 155 — 2 avril 1761.
(6) C. 4277 =- 128, 3° — 21 fév. 1771.
(7) C. 4270 — 13 — 19 sept. 1715.
(8) CG. 4270 — 49 — 15 avril 1717.
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la traite était payable, quand ce lieu différait de celui de sa résidence.
Et si une dette était payable dans un pays autre que celui du porteur, quelle loi appliquait-on ? La loi du lieu du paiement, « car tout homme qui contracte un engagement qui doit s’accomplir dans un autre pays, se soumet par une conséquence nécessaire aux lois et usages de ce même pays étranger » (1). Un autre parère admet également que si une traite était tirée de l'étranger sur la France, le porteur, en France, n'était plus assujetti aux lois étrangères (2).
Enfin quand il s'agissait de traites entre particuliers, Part. in du titre des « Juridictions Consulaires » de lOrdonnance de 1673 décidait que les juge et consuls n’avaien] plus à en connaître (3).
Décisions sur la nature de certains écrits. — Validité. — Nullité. — Avec l'art. 1, titre v, de l'Ordonnance de 1673, nous avons vu quelles étaient les conditions requises pour la confection des lettres de change. Il va sans dire que nombreuses étaient les contestations au sujet de la nature de certains écrits que les uns qualifiaient traites, contrairement à ce que soutenaient les autres. Nous avons rencontré plusieurs décisions à ce sujet. Il eût été sans doute intéressant de connaître les raisons qui faisaient admettre par la Chambre que tel écrit était une lettre de change valable, que tel autre ne l'était pas. Mais la plupart du temps, les Conseillers se contentaient d'affirmer cette validité ou cette nullité (4). D'autres fois ccpendant les causes sont indiquées dans le parère : c'est un mandat et non une traite, parce que le mot « lettre de change » n’y est pas contenu (5), c'est un simple billet parce que les « formalités exigées par l'Ordonnance » et « la remise de place en
France d’un jugement rendu par un tribunal étranger : C. 4277 — 63 — 26 janv. 1769. |
(2) C. 4277 — 60 verso — 22 déc. 1768.
(3) C. 4270 — 135 — 12 août 1723.
(4) Voir par exemple : C. 4273 — 67 verso — 3 juillet 1738. — C. 4277 — 2, 1° — 23 juillet 1767. — Ibid. 128, 1° -— 21 fév. 1771.
(5) C. 4280 — 157 verso — 24 fév. 1791.
place » n’ont pas été observées (1).Telle lettre est contestée parce qu'elle est tirée sur une place où il ne se faisait pas un commerce assez considérable (2). Bref rien n'était plus facilement contestable et contesté que ces écrits dans lesquels, suivant leurs intérêts respectifs, les parties voyaient des lettres de change, des billets, des mandats, de simples promesses. Tout ce que nous pouvons aflirmer c'est que l’art. 1, titre v de l'Ordonnance s'appliquait étroitement (3).
La lettre de change est créée, elle va être mise en circulation : elle sera acceptée, endossée, payée ou protestée.
Avant d'aborder ces différents moments de la négociation, il convient de nous arrêter à la question de propriété de la traite.
Propriété. — Le propriétaire de la lettre de change était celui qui en donnait la valeur. C'était le bénéficiaire ou preneur, sorte d’acheteur qui la recevait de son débiteur, le tireur. Ce preneur, à son tour, était libre, comme tout propriétaire, de ne pas garder cette lettre de change en sa possession: il pouvait la céder à un tiers par le moyen du transport, «la propriété des traites, en effet, s'acquiert grâce au transport » (4). Pour que ce transport fût valable il le fallait « passé à l'ordre du cessionnaire » (5); le terme de « valeur reçue en compte » n'aurait pas donné au porteur une propriété absolue de la somme (6) et «il eût été alors plutôt regardé comme mandataire du tireur ». Une cession régulière faite à un créancier du tireur par l'endossement des secondes, aurait transmis la propriété de la traite, malgré la saisie et l'opposition faite par un autre
(1) 4274 — 19 verso — 2 juillet 1742.
(2) CG. 4271 -- 41 verso — 26 avril 1725. La lettre était tirée de Bordeaux sur Bourg, et la Chambre en reconnut la validité « parce que Bourg est une ville où il se fait un commerce considérable ».
(3) Voir encore sur des contestations relatives à la nature,la validité, la nullité de certains écrits : C. 4271 — 54 verso — 19 juillet 1725. — C. 4274 — 135 verso — 25 avril 1748. — C. 4276 — 97 — 10 janv. 1760. C. 4277 — 121 verso — 6 déc. 1770. — C. 4279 — 174 verso — 27 mars 1783. — C. 4413 — 41 — 24 fév. 1791.
(4) C. 4275 — 38 — 22 avril 1751.
(5) C. 4279 — 12 — 15 juin 1780. — Voir encore: C. 4271 — 62 — 23 août 1725.
(6) C. 4271 — 65 — 30 aoùt 1725.
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créancier du même tireur, sur les premières (1). Il va de soi que le cédant devait la garantie de la lettre de change qu'il transférait (2).
Mais pour que la propriété fût réellement et légitimement transmise, l’ordre devait être régulier, la cession n'aurait pas été valable au cas où il eût été raturé ou äntidaté (3).
SECTION III
NÉGOCIATION DE LA LETTRE DE CHANGE
SI. — Acceptation. — X° De l'obligation de faire accepter. — Primitivement on ne faisait pas accepter les lettres de change, mais par suite de la mauvaise foi et des duperies sans nombre auxquelles une trop grande confiance donnait lieu, on en vint bientôt à demander l'acceptation. C'était même là le premier soin du porteur : présenter sa traite et la faire accepter. Le porteur était-il tenu de faire cette présentation ? Et pouvait-il contraindre à accepter ?
Oui, mais seulement dans la mesure où le contraire aurait été préjudiciable au tireur, au preneur, ou aux endosseurs.
Et nous avons alors à nous demander si chacune de ces parties était intéressée à l'acceptation.
1° Pour /e tireur (5) l'acceptation ne présentait aucune utilité : il était, malgré elle, tenu jusqu’au paizment (6). La présentation pouvait parfois il est vrai lui être précieuse : s’il s'agissait par exemple d'une lettre de change à vue ou à tant de jours de vue, l'échéance en était alors déterminée.
(1) C. 4278 — 247 verso — 12 mai 1779.
(2) C. 4277 — 163 verso — 12 mars 1772.
(3) C. 4278 — 190 — 24 juillet 1777. Voir encore sur la question de propriété des lettres de change les parères suivants : C. 4267 — 356 — 9 juillet 1714. — C. 4275 — 28 — 7 janv. 1751. — Ibid. 124 verso — 17 janv. 1754. — C. 4278 — 163 verso — 20 février 1717.
(4) Les lettres de change de quelque espèce que ce soit n'étaient assujetties, pour la négocialion, à aueun droit de contrôle. C. 4270 — 79 — 3 fév. 1719.
() Sur une difficulté relative à une acceplalion demandée par un tireur : C. 4278 — 160 — 9 janv. 1777.
(6) Il n’était pas plus tenu cependant si la lettre de change élail protestée par le fait de celui qui en avait donné la valeur. Savary, op. cit. p. 840, maxime 3.
Et si le porteur n'avait pas présenté les lettres de cette catégorie, devenait-il responsable des événements qui pouvaient survenir sans aucun recours possible contre letireur ?
Nous résoudrons sans peine la difficulté pour peu que nous nous rappelions la nature du contrat de change :
contrat de bonne foi et synallagmatique, avons-nous dit. De ce double caractère vont découler deux conséquences :
a) La bonne foi, trait essentiel du contrat de change, obligeait le porteur à présenter la traite dans un délai convenable, car, en équité, il importait que le tireur ne fût pas trop longtemps soumis à tous les événements qui
pouvaient survenir.
b) Du caractère syzallagmatfique du contrat résultait que tireur et porteur devaient, dans une juste mesure, profiter de la traite : chose qui n'aurait pu être réalisée si le porteur avait conservé une entière liberté pour présenter la lettre de change ; il eût en effet profité des augmentations d'espèces et évité toutes les diminutions dans la valeur des
monnaies.
Donc à chacun ses obligations respectives : au tireur celle de procurer le paiement à l'échéance ; mais au porteur celle de faire demander ce paiement dans un délai convenable que le juge appréciait (1) à peine de ne pouvoir exercer son droit de recours dans toute son étendue (2).
(1) Un arrêt du Parlement de Paris du 7 sept. 1630 (Journal des Audiences, liv. 2, chap. 67) décida que le porteur était responsable de négligence pour avoir laissé passer dix jours sans faire le protèt, et cela à une époque où aucun règlement n’exigeait encore de faire le protêt dans un délai déterminé : par analogie on doit décider de même pour la présentalion de la traite. Ce n’est point l'art. xun, titre v, de l’'Ordonnance de 1673 dont il faudrait faire ici l'application ; il ne vise en effet que les poursuites en garantie contre le tireur et les endosseurs, alors qu'il s’agit d’une présentation à celui sur qui la lettre de change est tirée. Voir un cas où le porteur n’a pas présenté sa lettre à l’acceptation : GC. 4276 — 95 verso — 20 déc. 1759.
(2) « Les tireurs ou endosseurs des lettres seront tenus de » prouver en cas de dénégation que ceux sur qui elles estoient ti- » rées leur esloient redevables ou avoient provision au tems » qu'elles ont deu estre protestées, sinon ils seront tenus de les » garantir ». Art. xXv1, ibid.
Voir un cas où le porteur est déclaré ne pouvoir demander le paiement d'une traite à 8 jours de vue, pour être resté 2 ans sans la présenter à l'acceptation : C. 4271 — 51 — 2 juillet 1725.
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2° Si pour le tireur l'acceptation n'offrait pas toujours d'intérêt, il n’en était pas de même pour le bénéficiaire de la lettre de change, non plus que pour l’ezdosseur : elle leur procurait en effet un nouvel obligé solidaire. Le porteur cependant n'aurait pas été tenu d'obtenir cette acceptation s'il n’en avait reçu l’ordre. Ce principe toutefois n'était pas absolu : dans un parère nous voyons un porteur qui avait tardé un mois à obéir à l'ordre du preneur lui recommandant de faire accepter, n'être pas rendu responsable de sa négligence (1). Dans un autre c'est un:porteur qui, au lieu de procurer l'acceptation ainsi qu'on le lui avait commandé, négociait la lettre de change à lui remise, et, pas plus que le précédent, il n’eut à répondre de la perte de la traite (21.
Telle était la théorie, mais en pratique ? En pratique le porteur ne faisait généralement pas accepter. Et si la lettre même portait plusieurs endos, il la recevait acceptée : le preneur se chargeait lui-même le plus souvent d'envoyer la première ou la seconde à quelqu'un de ses correspondants qui s'assurait de l'acceptation du tiré. Mais il était d'usage que le porteur se fit connaître à l’accepteur (3).
Par l'acceptation, avons-nous dit, l’accepteur allait se trouver débiteur principal du montant de la lettre de change. Au profit de qui ? Du porteur ? Oui, généralement ; mais pas toujours. Il était deux cas en effet dans lesquels il ne recevait pas le paiement :
a) D'abord quand le tiré était créancier du preneur. Il y avait alors compensation; et il en était ainsi mêmesi le tireur se trouvait en faillite, et le syndic en possession des lettres dont on n'avait pas encore fait usage (4). Et c'était absolument légitime.
Dans le contrat de change, en effet, qu'elles sont les parties qui jouent un rôle vraiment personnel ? Le tireur et le preneur. Seuls ils consentent à la convention. Et le porteur que peut-il être ? Représentant du bénéficiaire, don-
(1) C. 4279 — 154 — 5 déc. 1782.
(2) C. 4280 — 4 — 9 déc. 1784.
(3) C. 4274 — 155 verso — 21 nov. 1748.
(4) C. 4274 — 16 — 28 juin 1742. — Ibid. 22 verso, et 118 — 18 mai
neur de valeurs ? Alors le tiré pourra lui opposer, à lui simple mandataire, une compensation qu'il serait fondé à invoquer à l'encontre du mandant, son débiteur ?
Le porteur est-il même propriétaire de la lettre de change, il devra en être ainsi. Cessionnaire du preneur, il ne peut avoir plus de droit que son auteur (1), et si ce dernier doit subir la compensation, le porteur, simple ayant cause, devra la subir également.
Ainsi donc quand le tiré était créancier du preneur, il pouvait accepter la traite pour «payer à soy-même », «étant bien juste, dit Savary, qu'avant qu'il paye pour son débiteur ou à son acquit, il soit payé lui-même » (2).
b) Le second cas où le porteur ne recevait pas le paiement de la lettre acceptée, était celui où un créancier du preneur avait fait saisir-arrêter, par autorité de justice, ce qui lui était dû ou était susceptible de lui être dû un jour, entre les mains du tiré avant son acceptation. La saisie, bonne et valable dans sa cause, le porteur ne pouvait en empêcher les effets, puisque son auteur, le bénéficiaire, en était lui-même incapable.
A part ces deux hypothèses, l'acceptation avait pour conséquence le paiement au porteur ; si bien que s'il n'y avait pas eu d'accptation, le tiré, même ayant les fonds, ne devait pas, au cas de faillite du tireur, vider ses mains dans celles du porteur, mais remettre le montant de la lettre de change à la masse (3).
(1) « Nemo plus juris transferre ad alium potest quam ipse haberet ». L. 54, Dig. L, 17.
(2) Savary, © Art des lettres de change », chap. vin, n° 2. Voir encore à ce sujet un parère d’après lequel « un failly créancier de son cédant ne peut refuser en payement sa propre acceptation ». C. 4279 — 203, 8° — 24 juillet 1783. On ne saurait d’ailleurs invoquer contre cette opinion l’art. 11, litre v, de l'Ordonn. de 1673 ainsi conçu : « Toutes lettres de change seront acceptées par écrit purement et simplement ; abrogeons l'usage de les accepter verbalement ou par ces mots « Veu Sans accepler, ou acceple pour répondre à tems et toules autres acceplalions sous condition, lesquesles passeront pour refus et pourront les lettres estre protestées ».
Ce Lexte n’admetlant que les acceptalions pures et simples abrogeait par Ià même l’acceptaliou pour payer € à soy-même ». Mais à supposer qu'il visât ces sortes d'acceptalion, elles pouvaient tout au plus être regardées comme « un refus ».
(3) C. 4275 — 27 — 7 janv. 1751.
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Ce paiement au porteur était pur et simple ou conditionnel, car celui qui acceptait pouvait mettre telle condition qu'il lui plaisait (1) ; mais toutes les fois que l’acceptation n’était pas pure et simple, le porteur devait faire protester la lettre de change, et le. tireur, ou celui pour compte de qui la traite était faite, devait réparer le dommage, sauf recours contre l’accepteur mal fondé dans ses prétentions.
Il Formes de l'acceptation. — a) Nous venons de voir que l’art. 11, titre v de l'Ordonnance exigeait que l’acception fût pure et simple (2). Les acceptations conditionnelles en effet étaient dangereuses ; elles jetaient le trouble dans le commerce des lettres de change, elles n'offraient aucun avantage et ne servaient à rien autre « qu'à surprendre les ignorans ».
Mais l’'Ordonnance exigeait encore autre chose : elle voulait que l'acceptation fût donnée par écrit, les acceptations verbales n'ayant aucune valeur. Et nous trouvons des espèces se référant à cet ordre de discussion : ainsi une décision du 27 mars 1727 (3) n'admit pas comme acceptation valable, le fait, par un négociant, de dire à un autre « qu’il fera honneur à sa traite ».
On n'aurait donc pas dû, dans ces conditions, admettre d'acceptation tacite. Il était un cas cependant où les anciens auteurs pensaient qu'il était de toute justice de faire exception à ce principe : c'était le cas où le tiré, abusant de la confiance dont on l'avait investi, retenait par devers lui la traite sous quelque prétexte, par exemple en disant l'avoir égarée. Cette rétention équivalait à une acceptation. Et si le tireur venait à faire faillite, le tiré demeurait garant (4). Peut-être serait-il plus exact de dire
(1) Savary, op. cit., chap. vur, p.840. — Voir une acceptation « sous l’obligé du preneur » : C. 4275 — 132 verso — 16 mai 1754.
(2) Voir deux cas d'acceptation pure et simple : C. 4267 — 136 — 24 mai 1708. — C. 4274 — 85 — 18 mai 1746.
(3) G. 4271 — 119 verso. — Voir encore dans le même sens : C. 4270 — 125 — 21 janv. 1723. — C. 4280 — 11 — 13 janv. 1785. — Ibid. 148 verso — 15 avril 1790. ;
(4) « Acceptatio enim fit per receptionem et retentionem lilterarum ». — Scaccia S 2. gloss. iv, n.335. — Jousse, note sur l’art. n, p. 76.— Dupuys de la Serra, chap. x, maxime 4, p. #56.— Delaporte,
qu'il n'y avait point là acceptation tacite, mais déchéance (1),
Quant à la date, elle n'était pas nécessaire pour les acceptations de lettres payables «à jour fixe et limité » ; «elle ne devait être observée que pour les acceptations de trar tes payables à tant de jours de vue, parce que le terme court du jour de l'acceptation » (2).
b) Il pouvait arriver que le tiré hésitàt à donner son acceptation ou à payer à découvert. Il arrivait également qu'il n'eût pas reçu d'ordre et qu'il ne voulüt point suivre la foi du tireur. Le tiré enfin pouvait craindre d'accepter la traite d'après l'ordre de la lettre d'avis du tireur, lorsqu'il n'avait pas d'effets de celui pour qui la lettre était tirée, alors qu'il se serait fié au tireur (3). Dans ces différentes circonstances, il recourait à une acceptation particulière : «/'acceptation sous protét » (4) que toute personne pouvait faire, le tiré, le porteur aussi bien qu'un tiers n'ayant aucun intérêt dans la traite.
Comment s'opérait cette acceptation ? On distinguait suivant que l'accepteur était le tiré, le porteur ou un tiers.
1) Si c'était le tiré, il mettait qu'il acceptait sous protêt pour l'honneur du tireur,.du bénéficiaire de la lettre de change, ou de l'endosseur; ou bien encore il écrivait sur la traite « S. P. à Bordeaux... CRIE TORRES « Science des Négociants »,max. 456, p. 367.— Rousseau de la Combe, n° 6, p. 407. — Chuppin, « Traité du change », p. 39, note À. — « Manuel des Négociants ». V® lettre de change. Maxime 27, t. 11, p. 2959.
(1) Pothier s'élèvera contre celle doctrine et ramènera les esprits aux vrais principes : «€ L'Ordonnance, dit-il, (eh. am, n° 46, p. 31 et 232) ayant voulu que l'acceptation fût faite par écrit, c'est une conséquence que nous ne devons pas admellre dans notre jurisprudence d'acceplalion tacite, résultant de ce que celui sur qui la lettre de change est lirée, l'aurait retenue sans néanmoins écrire au bas aucune acceptalion.… Celui sur qui la lettre est lirée et qui a amusé le porteur, sera tenu de l'acquitler comme s'il l'eût acceptée, mais celle obligation ne nait pas d'une acceptation, il n'y ea à pas eu, elle nait de son daol ». Cest ce que dil d'ailleurs notre art. 135 du C. Com.
(2) GC. 4271 — 14 — 4 août 1724.
@) Voir un cas d'acceplalion après protèt avec acte d'intervention
dans le dessein d'accepler pour comple du tireur : C.4279 — 280 verso — 22 juillet 1784.
. (9) Exemples de leltres acceplées sous protèl : C. 4270 — 12 — 31 juilleU 1715. — Ibid. 17 verso — 2 janv. 1716. Mais lorsqu'il y avait eu
acceptation pure et simple, l'accepleur ne pouvait ensuite payer la traile sous protèt. C. 4267 — 136 — 24 mai 1708.
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2) Si c'était le porteur, au protêt ordinaire il ajoutait « Et ledit... a accepté laditte lettre sous protest pour la payer pour l'honneur de...»
3) Enfin si c'était une tierce personne, à la fin du protêt on mentionnait « ef est comparu un tel, lequel a déclaré que pour faire honneur à... 1l accepte (la lettre) sous profest...»
Supposons qu'il y ait eu une acceptation sous protêt, et, conséquence normale, paiement de la lettre. Celui qui l'avait acquittée pouvait recourir non seulement contre celui pour l'honneur duquel il s'était obligé, mais encore contre tous ses ayants-cause. Il ne faudrait pas croire cependant qu'il fût subrogé à tous les droits du porteur, ainsi que l'Ordonnance semble le dire (1), car celui qui payait pour l'honneur du tireur (2) ne pouvait en équité acquérir des droits contre le preneur ou les endosseurs. L'art. 1 de lOrdonnance n'avait d'application possible, d'après Savary (3), que si la lettre de change avait été acceptée et payée pour l'honneur du dernier endosseur : le recours était alors ouvert et contre celui-ci et contre tous ceux qui avaient eu sur la traite, à un moment quelconque, un droit de propriété quelconque.
c) Il y avait encore l'acceptation sous protéf pour mettre à-compte (4), variante de la précédente. On y recourait quand le tiré, la lettre étant pour compte d'un tiers, ne voulait point la payer, mais tenait cependant à faire honneur au tireur dont il avait des effets. De la sorte, le tiré, devenu tireur, n'émettait point une traite pour se rembourser, il passait simplement le paiement à compte du tireur(5),
d) Le tiré acceptait quelquefois de la manière suivante :
(1) « En cas de protest de lettre de change, elle pourra estre » acquilée par tout autre que celui sur qui elle aura esté tirée ; » et au moyen du payement, il demeurera subrogé en tous les » droïts du porteur de la lettre, quoy qu'il n’en ai point de trans- » port, subrogation ny ordre ..….» Art. nr, ibid.
(2) Voir un cas d'acceptation pour honneur du tireur : C. 4277 — 3 verso — 30 juillet 1767. -
(3): Op. cil., chap. 1x, n° 1Ï, p. 842.
(4) Elle s’écrivait en abrégé S. P. C.
(5) Savary, op. cil., chap. 1x, n° 13, p. 843, nous signale encore une sorted'acceptation, mais nous n'avons rencontré aucune espèce s'y référant dans les parères, aussi n’en parlerons-nous point.
« acceptée libre ou sous protest ». D'après Savary, cela se produisait dans deux cas:
1) Quand la traite était tirée pour compte d’un particulier qui promettait des fonds pour l'échéance. Par cette acceptation spéciale, le tiré marquait sa volonté de ne payer que si les fonds lui étaient remis ; à défaut, il entendait avoir le tireur pour obligé.
2) Letiré, en se second lieu, recourait à cette acceptation dans l'hypothèse suivante : les fonds du preneur étant en sa possession, il n'avait pas reçu d'ordres. Dans lincertitude, cette acceptation lui permettait de sauvegarder ses intérêts : les ordres arrivaient-ils ? il acceptait ensuite librement; ne les recevait-il pas ? il acceptait sous protêt (1).
III Effets de l'acceptation— L'accepteur, ainsi que nous le savons déjà, devenait débiteur solidaire du montant de la traite. Il devenait débiteur de telle sorte qu'il pouvait être actionné en justice par le porteur, et contraint au paiement « par toutes sortes de voyes » saisie ou emprisonnement (2).
Désormais il ne pouvait se soustraire aux conséquences de son acceptation (3), ni, de bonne foi, laisser protester faute de paiement la traite acceptée (4). II devait l'acquitter même si le tireur venait à faire faillite (5) ; et les droits du porteur ne pouvaient non plus être subordonnés « au fait allégué de valeur non fournie par le tireur à l'acceptation» (6). Si les lettres acceptées avaient été, par la suite falsifiées et augmentées, l’accepteur n'en était cependant tenu « que jusqu'à concurrence de ce qu'il avoit réellement
(1) Le tireur était-il en banqueroute notoire ? il n'était plus permis d'accepter librement ni sous protêt aucune de ses lettres; de même pour les acceptations sous protêt pour honneur du preneur ou endosseur en faillite notoire. Savary. Op. cit. ch. 1x n° 22. p. 844.— Scaccia n. 390.
(2) Art. x1, Ibid. « Aprés le protest celui qui aura accepté la let-
» tre pourra estre poursuivi à la requeste de celui qui en sera le » porteur ».
. (3) G. 4279 — 6 verso — 13 avril 1780. — Ibid. 112 — 31 janvier 4782. Sur le cas de savoir si un accepteur failli était dégagé de son acceplalion par le fait que le porteur avait exigé d'autres accepteurs. C. 4277 — 174 verso — 21 mai 1772.
(4) CG. 4270 — 136 — 9 septembre 1723. — C. 4272 — 91 verso — 31 juillet 1731. — G. 4278 — 122 — 21 mars 1776.
(9) C. 4272 — 172 verso — 24 février 1735.
(6) C. 4277 — 4% — 4 août 1768.
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accepté » (1). Mais l'acceptation ne donnait « ny privilège, ny préférence en cas de concours à l’action que le porteur pouvait exercer contre le tireur » (2).
Le tireur était-il libéré par l'acceptation ? Le problème se posait surtout en cas de faillite de l’accepteur : si le tireur était libéré par l'acceptation, il n'avait, de ce fait, encouru aucun risque ; S'il continuait au contraire à être tenu au paiement de la traite, il pouvait se voir poursuivi par le porteur.
Certains n’hésitaient pas à trancher la question par l’affirmative : pour eux l'acceptation constituait une novation qui libérait le tireur (3). L'opinion inverse prévalut cependant, et la jurisprudence se fixa dans ce sens ; le tireur demeurait obligé malgré l'acceptation (4). La raison d’ailleurs s’en comprend aisément : l'acceptation ne constitue
‘en aucune façon un contrat nouveau entre le porteur et l'accepteur ; ce n’est qu'un moment du contrat original (5.
(1) C. 4280 — 79 verso — 11 janvier 1787.
(2) C. 4275 — 99 — 16 mai 1753.
Il est une question dont nous n’avons trouvé aucune trace dans les parères, mais qui mérile cependant, à notre avis, d’être au moins indiquée : il s’agit de la question des préférences. Dans quel ordre les divers accepteurs par intervention devaient-ils être reçus dans leurs demandes ? D’après Savary (op. cit., ch. 1x, p. 843) :
14° Devait être préféré l’accepteur qui avait ordre de celui pour compte de qui la lettre était tirée, ou du tireur.
2° L’accepteur qui avait ordre du tireur devait être préféré aux auxtres.
3° Celui qui acceptait la traite libre ou sous protêt, devait être préféré «par l'espérance de la payer librement », et même s’il l’'acceptait pour mettre à compte, car il épargnail ainsi au tireur les frais de rétour.
4° S'il ne voulait l’accepter que sous protêt, pour l'honneur du tireur et que le porteur voulut accepter dans les mêmes conditions, le porteur était d’abord préféré, ensuite le tiré, ensuite toute personne quelconque.
5° L’accepteur pour l'honneur du tireur était préférable à l’'accepteur pour l'honneur d’un endosseur.
6° Enfin l’accepteur pour l'honneur du premier endosseur, l’emportait sur l’accepteur sous protêt pour l’honneur d’endosseurs postérieurs, € il faut préférer ceux qui éleignent le plus d'obligations...»
(3) «… qui eligil unum debitorem pro alio novare videtur.» Scaccia, 8 2, gloss. 6, n. 245.
(4) «.. debitorem qui fecit litteras non esse liberatum nisi ipsæ litteræ sint realiter solulæ.» — Scaccia, n. 322. — Rola genuens decis. 1, n. 6, 21, 38 — decis. 2 — decis. 4, n. 7— decis. 8, n. 17, 18, 19.
(5) «.. 1lla acceptatio non est novus contractus inter ipsunr äcceptantem et credilorem, sed est pars contractus litterarum cambii, » — Scaccia, n. 32.
Nous avons du reste un parère qui décide formellement que « le tireur était garant malgré l'acceptation » (1).
IVe Rétractation.— L'acceptation est un engagement de payer la lettre de change. Etait-il possible de se rétracter ? Deux cas doivent être envisagés : la rétractation de la promesse d'acceptation, et la révocation de l’acceptafion pro- Prerrtertt dite.
a) Celui qui avait promis son acceptation, pouvait ne pas tenir sa parole, si quelques motifs valables étayaient son refus ; par exemple si des marchandises pour lesquelles des lettres avaient été tirées ne lui agréaient point, parce que de qualité inférieure (2),ou si des changements graves étaient survenus dans la personne de celui pour qui il avait promis ou écrit qu'il accepterait (3). Ilétait encore en droit de refuser si celui qui avait donné ordre d'accepter pour ses dettes venait à mourir avant leur acquittement intégral : l'accepteur des premières traites n'était plus tenu de faire bon accueil à celles qui pouvaient lui être adressées après le décès du débiteur (4) ; il en était ainsi au cas où l'acceptation, ayant été promise pour une certaine somme, la lettre envoyée se trouvait d'un montant supérieur (3). Un parère décide même que l'accepteur aurait pu refuser, si cela ne lui plaisait plus, simplement (6). Il semble cependant que cette grande latitude fût exceptionnelle, puisqu'une autre décision dénie à l’accepteur le droit de refuser son acceptation pour des lettres tirées valeur en marchandises fournies, «maïs qui, par la suite, ont été prises avec le navire qui les portait (7) ».
b) Quant à l'acceptation proprement dite, le principe général était qu'elle ne pouvait être rétractée (81. L'accepteur devait payer. Il était libre de ne pas s'engager, mais
(1) G. 4278 — 107 verso — IL janv. 1776.
(2) GC. 4230 — 73 verso — 16 nov. 1786.
(3) C. 4277 — 75 — 27 avril 1769. — Ibid. 104 — I5-fév. 1770. — C. 4279 — 282 — 29 juillel 1784. Voir supra p. 187 in fine et {88 prince.
(4) GC. 4275 — 91 — 1er fév. 1753.
() C. 4230 — 124 verso — 19 juin 1 788.
(6) C. 4277 — 102 — 15 fév. 1770.
(7) C. 4278 — 267 — 2 déc. 1779.
(8) Qui acceplavil solvere litteras cambii… non potest ilarum solutionem recusare..» — Scaceia S 2, gl. 3, n. 327.
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la formalité de l'acceptation une fois accomplie, il se trouvait lié. | ;
On admettait cependant que l’accepteur, s'il avait conservé par devers lui les lettres de change, pouvait, la provision Jui eût-elle été remise, biffer son acceptation et en être déchargé (1), surtout si le tireur était failli (2). Mais s'il s'était dessaisi de la traite, il lui devenait impossible de bâtonnersa signature, quand bien même la lettre de change revenait à nouveau en sa possession.
L'acceptation pouvait encore être annulée, si la cause de la traite venait à manquer (3) ; ilarrivait aussi que lors du paiement, le tireur étant en faillite, l’accepteur se trouvait être son créancier (4) : l'acceptation ne tenait plus ; de même lorsque l’accepteur n'avait jamais touché la valeur de son acceptation (5), il est vrai que ce n’était pas absolu : les Directeurs du Commerce tranchaient d’après les faits de la cause (6). Dans tousles cas, également, où, par suite de dol l'acceptation avait été obtenue, l’accepteur pouvait se rétracter (7) : si, la traite était tirée lors d’une faillite prochaine, et qu'on l’eût envoyée à l'acceptation « par une voie extraordinaire » pour enlever à l’accepteur la possibilité d'apprendre les mauvaises affaires du tireur (8).
Enfin au cas d'acceptation sous protêt pour l'honneur du tireur, la rétractation de l’acception ne semblait offrir aucune difficulté (9).
(1) C. 4274 — 8 verso — 7 juin 1742.
(2) C. 4279 — 157 — 9 janv. 1783. — Ibid. 170 verso — 13 fév. 1783.
(3) C. 4279 — 275 — 24 juin 1784.
(4) C. 4279 — 270 verso — 19 mai 1784.
(5) C. 4271 — 139 verso — 19 fév. 1728. — C. 4277 — 228 verso — 9 juin 1773.
(6) Voir par exemple en sens contraire ; GC. 4279 — 91 verso — 12
juillet 1781. — Voir encore: C. 4278 — 46 — 14 juillet 1774.
(7) «Quæ dolo malo facta esse dicentur, si de his rebus alia aclio non erit, el justa causa esse videbitur judicium dabo.» 1.1S 1, DIF AIS
(8) Savary estimait cependant qu’alors même que les accepleurs demanderaient à se faire décharger de leur acceptation, les porteurs des lettres acceptées devaient demander en justice la provision sur laquelle juge et consuls étaient Lenus, au préalable, de faire droit, et ladjuxzer moyennant caution suffisante, Çcar il est Loujours à présumer que ce sont des chicanes sans raison des accepleurs ».
(9) A ce sujet Savary, op. eil. iv. ur, chap. x, p. 235), rapportant une décisions des juge et consuls de Paris, admet que l’accepteur était bien
S IL — Le refus d'acceptation. — Le protét faute d'acceptation. — Si le tiré à qui la traite était présentée à l'acceptation refusait d'y faire bon accueil, soit parce què le temps ne lui convenait pas, ou la somme, ou bien encore parce qu'il n'avait par reçu d'avis du tireur (1) ou de provision, le porteur devait faire protester la lettre de change: c'était le protêt faute d'acceptation qui jouait, après la non acceptation, comme nous verrons jouer le protêt faute de paiement, après le refus de paiement.
Ce protêt faute d'acceptation devait être fait lors de la présentation de la traite (2). Si le porteur consentait quelques délais, en effet, c'était lui qui assumait les risques pendant cet intervalle, de même au cas d'acceptation partielle, il demeurait responsable du surplus. Il lui était loisible, il est vrai, de recevoir cette acceptation partielle et de faire protester pour le reste.
Lorsque le tiré excipait du défaut d'ordre ou de provision, le porteur pouvait cependant accorder un délai (3) de 8 jours pendant lequel la lettre d'avis ou la provision avait des chances d'arriver. En réalité le protêt était fait, mais pendant ce laps de temps le porteur gardait la traite par devers lui. A l'expiration de la huitaine, il représentait la lettre de change ; s'il v avait refus de payer, il faisait procéder à un second protêt, faute de paiement cette fois, et une notification en était envoyée au tireur (4).
l° Forme de protét. — Avant 1664, aucune loi ne déterminait la forme des protêts : les usages commerciaux, variables suivant les pays, en réglaient seuls la rédaction (5).
fondé dans sa demande « tendante à ee qu'il fût déchargé de son acceplation, s'il était vray et justifié ainsi qu'on le disoit, qu'il n'eust accepté laditte lettre que pour l'honneur du tireur et pour faire plaisir...)
(1) C. 4279 — 154 — 5 déc. 1782.
(2) Le porteur était-il tenu de constater par le protèt le refus d'acceptalion ? Voir C. 4275 — 78 verso — 20 juillet 1752.
(3) Savary, op. cit, iv. mt, chap. vi, p. 150 prince.
(4) Voir un parère où l'on diseulait sur le point de savoir si un pro- LU faute d'acceplalion élait nécessaire où non : G. 4278 — 276 — 23 déc. 1779.
E) Notons un parère d'après lequel c'était la loi du lieu où la lettre de change élait payable, qui réglait les formes du protèt : C. 4275 — 78 verso — 20 juillet 1792.
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On conçoit sans peine combien c'était là un inconvénient grave, une lacune fâcheuse, si l'on songe que le protêt est un acte essentiel «sur lequel repose en partie le contrat de change». Aussi par l'Ordonnance de 1664, confirmée d’ailleurs sur ce point par celle de 1673 (1), il fut remédié à cet état de choses : désormais il fallut deux notaires, ou un notaire et deux témoins, ou un huissier ou sergent et deux recors (2).
Quant aux délais dans lesquels le protêt devait être fait, c'est un point que nous examinerons bientôt (3).
Il Nécessité du protét. — Rien ne pouvait suppléer le protêt faute d'acceptation : une sommation faite à la requête du porteur au tiré d'accepter la traite ou de la payer étant acceptée, ne suffisait point (4).
Ile Effets du protét faute d’acceptation.— L'accepteur, nous le savons, devenait débiteur du bénéficiaire de la lettre de change et des endosseurs : le porteur, après le protêt faute d'acceptation, pouvait donc le ss en justice aux fins du paiement (5).
Il ne faudrait pas croire cependant que cette action
… (D «Les protests ne pourront estre faits que par deux Notaires, » ou un Notaire et deux témoins ou par un Huissier ou Sergent, » même de la Justice Consulaire, avec deux Recors ; et contien- » dront lenom et le domicile des témoins ou Recors ». Art. vu, ibid.
(2) Un bureau de contrôle pour les actes signifiés par les huissiers ayant élé élabli, l'usage dérogea à la nécessité de l'assistance de l’huissier par deux recors. (Nouguier, op. cit., L. 11, p. 74). Auparavant on n’exigeait pas la présence des recors ou témoins, mais, de la sorte, l'exploit portant protêt pouvant être « facilement soufflé » ou antidaté, l'Ordonnance exigea des garanties minutieuses.
(3) Nous l’avons du reste déjà indiqué en passant. Supra, p. 198, note 1.
(4) Voici un exemple de prolêt :
« En la présence du Notaire Roïal soussigné, et des Lémoins après
» noMmMMEz SiEUr.......... ÉLSEMPESO NES C O0 une lettre de laquelle la DALCNETLSS CUS ra eee PL Ne ee lee een tape mer » sommant et interpellant ledit sieur.......... de la vouloir accepter
» présentement pour la païer à la forme d’icelle, protestant au refus de » tous dépens dommages et intérèts, change et rechange, de prendre » ladite somme au cours de la Place de cette Ville sur et contre qui » il apparliendra, el de s’en prévaloir sur telle place qu'il avisera bon »cêtre,- et .ce-parlant, 4.16... qui a fait réponse.....,...... dont » ledit sieur persistant en ses protestations a demandé acte et a été » donné copie.
Fait à Bordeaux le........., etc...
(5) Art. x1, ibid. — Supra p. 204, note 2.
contre l’accepteur empêchât le porteur d'exercer celles qu'il pouvait avoir conservées, grâce au protêt, contre le tireur ou les endosseurs. L'art. x (1) de l'Ordonnance offrait en effet des moyens plus prompts : le protêt, une fois dénoncé, accepteur, tireur et endosseurs pouvaient être l'objet de saisies du porteur. Mais cette saisie une fois faite, le porteur était tenu d’assigner l’accepteur en validité « d'icelle » et de faire ordonner que les valeurs lui fussent remises jusqu'à concurrence de son dû. Il était loisible alors à l’accepteur de demander et d'obtenir, le cas échéant, main-levée de cette saisie.
Mais le protêt faute d'acceptation ne produisait aucun effet si la lettre était payable dans un lieu où l'usage n'exigeait pas d'accepter (2). Il fallait en toutes circonstances se conformer à l'usage, et dans ce cas le protèêt faute de paiement seul pouvait produire les recours ordinaires avec changes et rechanges « sauf si la lettre portait la condition d'accepter à la présentation pour payer au tems ».
Le protêt, faute d'acceptation d’une traite payable en foire, fait hors le temps de la foire, était également sans effet parce que contraire à l'usage et aux règlements. De même le porteur ne pouvait se prévaloir d’un protêt faute d'acceptation si la traite était payable à usances ou à un terme éloigné ; le tireur n'était tenu de rendre la valeur, ou passible de dommages et intérêts, qu'en vertu d'un protêt faute de paiement à l'échéance : s'il en eût été autrement, le porteur aurait reçu le remboursement avant le temps.
Est-ce à dire que le tireur ne pouvait être tenu à aucune garantie ? Non point. Il devait fournir des sûretés, gage, nantissement, caution solvable (3), et même en cas de refus il pouvait être contraint à rembourser la valeur de la lettre de change (4) : si le protêt faute d'acceptation, en
(1) «Les porteurs pourront aussi par la permission du Juge sai- » sir les effets de ceux qui auront Liré ou endossé les lettres, en- » core qu'elles ayent esté acceptées, mesme les effets de ceux sur » lesquels elles aurontesté Lirées, en cas qu'il les ayent acceptées.» Art. x11, ibid. ;
._@) «Proteslatlio non prodest in his quae à potestate protestantis non dependent. » — Seaccia,S 1, q. 7, p. 2. — Voir encore supra, p. 208, in fine.
(3) GC. 4280 — 5 verso — 9 déc. 1784. — Ibid. 7 verso — 16 déc. 1784.
(4) C. 4280 — 18 verso — 17 mars 1785.
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effet, n'est pas une certitude de non paiement à l'échéance, il en est du moins une présomption qu'il appartient au tireur de faire tomber. Le porteur, il est vrai, n'aurait pu exiger des garanties du tireur par le seul fait que l’accepteur était en faillite (1) ; il devait attendre l'échéance et le défaut de paiement de l’accepteur avant d'exiger quoi que ce fût du tireur (2) ; alors seulement il pouvait agir contre lui ou contre celui pour compte et ordre duquel la traite avait été tirée (3).
Comment expliquer cette différence entre les lettres payables en foire ou en paiement et celles payables à d’autres termes, relativement au protêt faute d’acceptation ? C'est que les premières étaient échues dès l’acceptation et pouvaient par suite être payées, car leur échéance datait de l'ouverture de la foire ou du paiement ; tandis que celle des secondes était au contraire encore éloignée. Objectera-t-on que jusqu’à la fin de la foire ou du paiement on pouvait obtenir l'acceptation ? Il est tacile de répondre, avec Savary, (4) «que la durée de la foire ou de payement étoit donnée pour faciliter les négociations et non pour les retarder ».
Le protêt faute d'acceptation obligeait, avons-nous dit, le tireur à donner des garanties, mais il ne pouvait par luimême autoriser la saisie des effets du tireur, il permettait, tout au plus, de le contraindre à donner caution si mieux il n’aimait rembourser (5). Entraînait-il hypothèque en faveur du porteur ? Oui s’il avait été suivi, contre le tireur, d’une assignation en remboursement ou en dation de caution garantissant le paiement de la traite à l'échéance (6). Et de quand datait l’'hypothèque ? Du jour où la condamnation avait été prononcée au profit du porteur, ainsi que le décide un parère (7) ou du jour de la date du protêt,
(2) C. 4278 — 150 — 14 nov. 1776.
(3) C. 4270 — 50 — 29 avril 1717.
(4) Savary, op. cit., chap. vu, n. 9, p. 835.
(3) C. 4271 — 101 verso — 7 nov. 1726.
(6) Argument a contrario du parère : C. 4270 — 68 — 19 mai 1718. Voir également : C. 4280 — 11 — 23 déc. 1784.
(7) G. 4270 — 67 verso — 13 mai 1718.
comme le dit un autre ? (1) Du jour de la condamnation, semble-t-il, ainsi qu’il résulte d'une troisième décision (2).
L'acceptation, en somme, n'est autre chose qu'une garantie du paiement de la traite à l'échéance. Mais ce n'était pas la seule. Les lettres de change avaient en effet d'autres sûretés encore qui contribuaient à leur assurer une plus grande confiance. Nous en parlerons plus loin (3).
S IIL— Ændossement. — Lorsque le preneur a remis au tireur le prix de la lettre de change, il en est propriétaire, et, par suite, c'est à lui qu'il appartient désormais d'exiger le remboursement, de poursuivre le débiteur s’il ne s'acquitte pas en temps opportun. Propriétaire, il peut encore disposer de la traite ; il le fera au moyen de l'endossement (4).
l° Définition.— L'endossement est un écrit succinct qui, ainsi que son nom l'indique, est tracé au dos de la traite (5). c'est grâce à lui qu'elle peut rendre son entière utilité, puisque c’est par lui qu’elle est transmissible.
(1) C. 4270 — 20 verso — 23 avril 1716, remarquable par l'exposé des motifs.
(2) C. 4279 — 66 verso — 3 fév. 1781. Remarquons toutefois que si le protêt faute d'acceptation devenait nul, au cas par exemple où les lettres protestées venaient à être acceptées, l'hypothèque, par voie de conséquence, tombait également.
(3) Infra. Section 1v, $ 11.
(4) C'est Cleirac (il écrivait en 1659) qui le premier parla de l’ordre comme moyen de transférer la propriété d’une traite. Il nous donne même un modèle de lettre de change avec son ordre (Ch. v, n° 4, p.62); et Savary pense que l’usage de cette clause ne doit pas être antérieur à 1620. (ILest constant que ces mots «ou à son ordre » ne sont point de l’essence d’une lettre de change avant 1620... ce sont les banquiers, négociants et gens de change qui en ont trouvé l'invention et qui s’en sont servis pour faire valoir leur argent les uns des autres et pour faciliter le commerce ».— « Livre des Parères », parère LxxxIt — p. 602.
Il y aurait peut-être dans «L’Instruction sur les lettres de change » (ch. 1° p. 4) un renseignement précieux qui déterminerait d'une façon presque certaine l'apparition de cette clause. Avant le ministère de Richelieu le mot « ordre » n’était pas en usage ; on recourait quand besoin élail,. aux procuralions, d’où de lrès grands inconvénients. Aussi pour facililer le commerce des lettres de change, dont le cardinal faisait si souvent usage, on imagina de négocier les traites à l’aide d’un simple endos. Ce serail sous le gouvernement de Richelieu — 1624 à 1642 — que l'usage des endossements, inventés d'après Savary vers 1620, se serait développé. Vers la fin du XVII s. cependant, et après l'Ordonnance de 1673, certaines places de Commerce, fidèles à la tradilion n’autorisèrent pas le transport par endossement. Du Puys de la Serra. Ch. xur n° 12 p. 467 et 468.
() Quia dorso inscribi solet, dit Heinecius.
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Sous l'empire de l'Ordonnance de 1673 qui, la première, règlementa les ordres, on distinguait deux sortes d’endos (1).
a) L'un n'opérait pas transmission de propriété : c'était un simple mandat de recevoir ; le porteur n'était que le « procureur » du tireur.
b) L’autre, au contraire, portant valeur reçue purement et simplement (qui comprenait toutes sortes de valeurs) ou valeur de « soy-même », était revêtu des formes requises et constituait non plus un mandat, mais une véritable cession (2). On comprend combien ce nom d'endossement donné à deux actes si différents prêtait à confusion (3).
Il Forme de l’endossement. — D'après l'art. xx de l’'Ordonnance, il fallait que l’endos fût écrit, daté, portât valeur reçue (4) et contint le nom de qui en payaïit la valeur. Si quelqu'une de ces formalités venait à faire défaut, le
(1) Formulaires des ordres qui se mettaient au dos des lettres de change — d’après Savary, op. cit. liv. 11, ch. x, p. 234.
Ordre pour valeur reçue en deniers comptants :
« EL pour moy payez le contenu de l’autre part au sieur Albert Duranthon, ou ordre, valeur reçüe de lui en deniers comptans ». A Bordeaux, ce 10 mai 1708.
Mathieu.
Ordre pour valeur de « moy-même »:
« Et pour moy payez le contenu de l’autre part au sieur Pierre Audinot, ou ordre, valeur de moy-même ».
Hart les nn eee X.
Ordre pour valeur en marchandises :
« Et pour moy payez au sieur Pinotte, ou ordre, le contenu de l’autre part, valeur reçüe dudit sieur en marchandises ».
HAILIe RESTE X.
Ordre servant seulement pour faire recevoir une lettre el pour
s’en faire rendre compte par celui auquel il est donné :
« Et pour moy payez le contenu en la lettre de l’autre part au sieur
Nelou, ou à son ordre, et sans procure, elle sera bien payée. » Faite sse ee X.
(2) Art. xxur et xxiv de l’Ordonn. de 1673, à notre titre.
Art. xx. « Les signatures au dos des lettres de change ne ser- » viront que d’endossement et non d'ordre s'il n’est datté, et ne » contient le nom de celui qui a payé la valeur en argent, mar- »y chandise ou autrement ».
Art. xxiv. « Les lettres de change endossées dans les formes » prescrites par l'article précédent appartiendront à celui du nom » duquel l'ordre sera rempli, sans qu’il ait besoin de transport » ni de signilication ». ;
(3) Nous avons déjà signalé cet inconvénient. Voir encore Du'Puys de la Serra, ch.1v, n° Il. — Pothier, ch.u, n°23. Notre art. 133 C. Com. a fait cesser cette confusion.
(4) Voir à ce sujet : C. 4278 — 36 verso — 1°" juin 1774.
transport ne pouvait avoir lieu (1), et, par suite, celui qui recevait la traite en vertu de cet endossement, ne pouvait la transférer à son tour, n'en étant pas propriétaire (2). Enfin, d’après l’art. xxv de l'Ordonnance, les lettres ainsi endossées étaient réputées appartenir à l’endosseur (3).
Il pouvait arriver que la traite n'était pas sufhisante pour contenir tous les endos, alors on ajoutait une allonge. Fuleman (4) en connaissait déjà l'existence : « On y rattache quelquefois un papier aussi grand que la lettre même ; de cette façon elle contient deux octaves de long...»
IT Zrrévocabilité de l'endossement.—D'après Savary (5), l'endos était irrévocable parce qu'il « constate d'une manière précise la remise de la valeur par le cessionnaire, et lui a transmis irrévocablement la propriété ». Il en résultait donc au profit d’un tiers, des droits qui, par suite, ne pouvaient être révoqués.
Un autre auteur, Rogues (6), était du même avis: «Il y en a qui prétendent que si on passe un ordre, on ne doit pas le rayer...», et il ajoute : « mais si on passe un ordre par erreur à une personne que l’on craigne qui refuserait de retrocéder pour profiter de cette erreur, on peut rayer l'ordre passé par erreur en faisant mention de l'erreur. Mais on ne doit rayer les ordres que le moins qu'on peut et on ne doit faire qu'une croix, en sorte qu'on puisse lire ce qui y était,crainte de soupçon de fraude, ou que le débiteur allègue avoir payé un à-compte qu'on a chargé à l'encre...»
IV° Validité de l’endossement. — Sur cette question de l'endossement nous possédons un certain nombre de parères d'où il résulte que la qualité d'agent de change n'empêchait pas d’endosser (7) ainsi que certains auraient voulu
(1) Argument à contrario de l’art. xxrv.
(2) Voir en ce sens Pothier, n° 41, p.229. — Savary, op. cit. parère LI, De 336. '
(3) « En cas que l'endossement ne soit pas dans les formes cy- » dessus, les lettres seront réputées appartenir à celui qui les » aura endossées ; et pourront estre saisies par ses créanciers et » compensées par ses redevables ».
(4) Chap. x1v, p. 265. L
(5) Op. cit., parère x1v, p. 195.
(6) « Jurisprudence Consulaire », L. n, chap. Lxiv, n° 5, p. 347.
(7) C. 4278 — 212 — 17 juin 1778.
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le prétendre ; mais, chose curieuse, si l'agent de change pouvait endosser il n'était pas sujet à la garantie (1).
L'endossement fait par une personne fictive, l'accepteur était en droit de s'inscrire en faux (2). On n'était pas non plus tenu de payer la lettre si le premier endos était faux, « on ne pouvait même exiger la consignation du montant de la traite ; le porteur n'avait aucun droit à la lettre » (3). Et l’on considérait comme faux tout endossement fait par un autre que celui qui en avait le droit, celui au profit duquel l'effet était tiré (4). Le propriétaire d'une lettre de change qui lui avait été enlevée, était d’ailleurs en droit d'en demander la restitution au préjudice de celui à qui elle avait été cédée par un faux endossement (5).
La date, avons-nous dit, était une des qualités essentielles de l’endos, ainsi que l'écriture et la valeur. L’endossement sans date, en effet, n'était pas translatif de propriété (6). L’antidate (art. xxvi, titre v. de l'Ordonn.), elle, était prohibée à peine de faux. Et c'était là une précaution judicieuse : en cas de faillite, on n'aurait pas manqué d'antidater les ordres, et les créanciers du failli n'auraient alors pu dire que les effets avaient été négociés lors de la faillite (7).
Quant à la validité de l’endossement pour valeur reçue comptant, écrit par celui en faveur duquel il était fait, et signé de l’endosseur, on l’admettait sans difficultés (8). Mais l'endossement n'était pas valable s’il n'exprimait pas
(1) C. 4272 — 181 — 27 mai 1735. — Ibid. 186 verso — même dale.
(2) C. 4274 — 23 verso — 13 déc. 1742. De même il n’était pas permis de faire des endossements sous des noms supposés où imaginaires, « c’eût été dangereux el inouï ». C. 4279 — 194, 3° — 3 juillet 1783.
(3) C. 4272 — 158 verso — 18 nov. 1734.
(4) C. 4279 — 194, 20 — 3 juillet 1783, précité. — Voir encore : C. 4267 — 272 — 26 fév. 1711. — Savary, op. cit. L.r, iv. nt, chap. x. p.238 in fine, disait dans le même sens : « Les jeunes gens sont averlis de ne pas tomber dans cette erreur, ny de croire que l’on puisse mettre des ordres faux au dos des lettres de change, parce qu'il n’est point permis de faire de fausselez pour quelque cause ou occasion que ce soil ou puisse être ».
(5) C. 4275 — 151 — 15 mai 1755.
(6) C. 4280 — 22 verso — 25 mai 1785. — Voir un autre parère sur la date de l’endossement : C. 4272 — 30 verso — 23 juin 1731.
(7) D'après un parère, l’endosseur, bien que failli, ne perdait pas sa qualité de créancier. C. 5279 — 281 — 22 juillet 1784.
(8) C. 4277 — 184 verso, 1° — 19 nov. 1772.
la valeur reçue; il n'aurait donné aucun droit de recours au porteur contre l'endosseur (1) Et si l’ordre écrit était causé « pour valeur reçue comptant », on ne pouvait prouver par témoins que cette valeur n’avait point été comptée (2).
Ve Des endossements en blanc. — De l'absence d'une des formalités requises par l'Ordonnance, se rapproche, tout naturellement, le plus irrégulier des endossements : l'endossement en blanc.
L'usage s'était en effet introduit dans le commerce, surtout au début du XVIII: siècle, de mettre au dos de la traite la seule signature, en laissant à d’autres le soin de remplir le blanc-seing : c'est l’'endossement en blanc, essentiellement irrégulier pour ne contenir aucune des formalités requises. Il était fort dangereux en vérité: en cas de faillite, celui auquel la lettre de change était remise, pouvait recevoir la valeur de cette lettre en remplissant l'ordre d'un nom d'ami pour fruster ses créanciers, « et il n'y a guère de faillites où ces choses-là ne soient arrivées » remarque Savary (3). En cas de perte de la traite, si ceux qui la trouvaient n'étaient pas honnêtes, il leur était facile de remplir l’ordre à leur profit (4). Et combien d’autres inconvénients encore ! (5). Aussi l'Ordonnance décida-t-elle (6) que les signatures au dos des lettres de change ne serviraient que d'endossement et non d'ordre s’il n'était daté et ne contenait le nom de celui qui avait payé la valeur en argent, marchandises ou autrement. Lorsqu'un négociant mettait son ordre sur une lettre pour l'envoyer toucher, la signait et laissait du blanc pour le reçu, il n'avait qu’à
(1) CG. 4273 — 115 verso — 10 mai 1741.
(2) C. 4277 — 184 verso, 3° — 19 nov. 1772. — Voir encore sur des difficultés relatives aux endossements : C. 4267 — 272 — 26 fév. 1741. — C. 4270 — 137 — 21 janv. 1724. — C. 4278 — 73 verso — 22 déc. 1774. — C. 4280 — 30 verso — 23 juin 1785.
(3) Sur le danger de laisser sa signature au dos d'une lettre de change sans la remplir : C. 4413 — 29 — 28 juin 1785.
(4) Voir un cas approchant : C. 4280 — 147 verso — 18 mars 1790.
() Voir une fraude faite grâce à un endossement en blanc pour resler dans les délais du recours en garantie : C. 4280 — 95 verso — 5 juillet 1787. C’est ainsi encore qu'un porteur qui avait passé à son ordre une signature en blanc, fut jugé fondé par la Chambre à demander à celui qui avait mis sa signature le remboursement de la leltre de change : C. 4274 — 89 verso — 2 juin 1746.
(6) Art. xxux, ibid, supra p. 213, note (2).
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écrire à côté « pour servir d’endossement... ». De la sorte il devenait impossible à tout détenteur de la traite de changer la signature en un ordre.
Il ne faudrait pas croire cependant que ces endossements en blanc fussent toujours dangereux. Ils avaient bien quelquefois tous les effets d’un endossement régulier. Qu'étaient-ils à l’origine ? Une « pierre d'attente » dit Savary. Ils pouvaient après coup être remplis (1) et par toute personne. Ainsi envisagés, ils offraient bien quelque utilité, au point que d’Aguesseau n’hésitait pas à écrire (2) « les abus ne peuvent être mis en balance avec les grands avantages qui résultent pour le bien et pour la facilité du commerce, de l'usage... des endossements mis en blanc sur les lettres de change ».
En Guienne, on connaissait cette sorte d’endos. Nous lisons en effet dans une décision de la Chambre : «... Il n’est pas non plus d'usage général à Bordeaux, où il n’y a pas des agents de change en titre, de prendre des lettres de change avec des seings en blanc des endosseurs ; il arrive pourtant que l’on en négocie ainsi » (3).
Dans les parères que nous étudions, c’est à peine si nous trouvons cinq espèces relatives à cette matière : l’une décide que le porteur d'une lettre de change endossée en blanc, qui la passait sans signer, en était garant au cas d'insolvabilité des tireur et endosseur (4) ; l’autre, tout en admettant le principe de la négociabilité des traites et billets avec des blancs-seings, reconnaît que les « cessionnaires s’exposaient à une saisie à leur préjudice par les créanciers de ceux qui les avaient cédés avec leur seingblanc » 6) : c'était l'application pure et simple de l’art. xxv, titre v, de l'Ordonnance, que nous avons rapporté plus
haut (6).
(1) C. 4277 — 184 verso, 2° — 19 nov. 1772.
(2) Lettre au Procureur Général du Parlement de Toulouse, 8 sept. 1747. ;
(3) C. 4274 — 116 verso, 2° — 27 avril 1747.
(4) C. 4280 — ‘162 — 26 mai 1791.
(5) C. 4267 — 53 — 12 août 1706.
(6) Voir encore trois parères au sujet des endossements en blanc. — C. 4276 — 41 verso — 23 nov. 1758. — C. 4278 — 36 verso — 1°" juin 1774, — C. 4280 — 139 verso — 16 juillet 1789,
SECTION IV
DU PAIEMENT DE LA LETTRE DE CHANGE
SI. — Du paiement en général. — V Echéances. — Ainsi que nous l'avons déjà indiqué (1), il y avait cinq échéances possibles pour une lettre de change. La traite pouvait être exigible :
a) À tant de jours de vue, huit jours (2), dix jours, quinze jours, etc. Le paiement devait se faire à une époque incertaine qui n'était déterminée que par la présentation de la traite. Le délai ne courait que du lendemain de cette présentation, et, dans l'intervalle, le tiré avisait à se mettre en état de payer. Une lettre payable à dix jours de vue et acceptée le dernier jour de mai, ne devenait exigible que le 11 juin : le dernier jour, en effet, le dixième, appartenait tout entier au débiteur.
b) À jour nommé (3). Le tireur, par exemple, avait dit dans sa lettre « au 1° mat il vous plaira payer...» Là encore le jour de l'échéance ne pouvait être compté, et la traite n’était exigible que le 2 mai.
c) À usance (4), c'est-à-dire payable à un mois de date, ou à deux usances, deux mois, ou plus encore... Le terme en était déterminé (5) par l'usage du lieu du paiement. Le temps, comme pour les traites payables à jour nommé, courait du jour de la lettre : il n'était donc point indispensable de faire accepter, mais c'était utile (6). En France,
(1) Supra, p. 186. ;
(2) Voir une lettre payable à huit jours de vue : C. 4271 — 51 — 2 juillet 1725.
(3) Voir des lettres à jour nommé : C. 4272 — 18 — 25 janv. 1731. —
A jour préfixe : ibid. 20 — 15 fév. 1731 ; également à jour préfixe : C. 4274 — 119 —S31mai 1747. — C. 4977, — 4128 091 fév 1140 RE — 88 verso — 24 mai — 1787. — Ibid. 129 verso — 15 janv.
è (3) Exemple de lettres à usance: C. 4271 — 8 verso — 12 mai 1724. — GC. 4272 — 182 — 10 juin 1735. — C. 4275 — 181 —-16 sept. 1756.
C. 4276 — 61 verso — 18 janv. 1759. Ibid. 96 verso — 20 dé. 1759. — C. 1277 — 80 — 8 juin 1769. — C. 4278 — 31 verso — 19 mai 1774. — Ibid. 53 — 4 août 1774. — Ibid. 206 verso — 12 mars 1778, etc., etc.
G) « Quando dicilur a uso dico solutionem faciendam esse infra
np An L .
» € Fa m dies et plures et pauciores, Secundum usum et placitum
à Fe . arm In quibus fiunt cambia ». Scaccia, $S 2, gloss. 5, n.8. (6) Que la lettre fût à usance ou à Jour nommé, le tiré ne pouvait
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l'Ordonnance de 1673 fixa les usances à trente jours (1). Si la traite était tirée de France sur l'étranger, les lois françaises ne s’appliquaient plus, mais bien les lois étrangères (2).
d) Æn foire (3). Le paiement en foire n'était pas général, bien que fréquent. On ne le rencontrait que dans les villes où il se tenait des foires importantes : Francfort, Nouë, Bolzan, Linz, Bordeaux et quelques autres. C’est à Lyon que cette échéance particulière fut d'abord en usage. Dans cette ville se tenaient, en effet, quatre grandes foires annuelles : aux Rois (4), à Pâques, en août et à La Toussaint. « Du temps où la bonne foy régnait », les lettres payables en foire de Lyon ne s’acceptaient point. Mais il arriva un moment où la « bonne foy se relâcha par la corruption des siècles » et on exigea des acceptations par écrit (5) — ce qui ne tarda pas à s'étendre dans toutes les places où ce genre de paiement était admis (6). Il va sans dire que pour les lettres payables en foire, le temps du paiement n'était pas toujours le même : il variait avec les règlements particuliers des villes où les foires se tenaient(7)
refuser l’acceplalion si elle lui élait demandée ; à défaut, le porteur faisait procéder aux diligences ordinaires en pareil cas : un protêt faute d'acceptation.
(1) Art. v,ibid. «Les usances pour le payement des lettres de » change seront de trente jours, encore que les mois aient plus » ou moins de jours ».
(2) Pour les usances à l'étranger voir Savary, op. cit., chap. 1v, n° 30 et suiv., p.821 et 822. Ainsi, à Londres, les trailes de France avaient un mois de dale ; à Cadix deux mois (voir C. 4277 — 8) — 8 juin 1769) ; à Nuremberg, toules les leltres avaient une usance de quinze jours de vue, etc. Ë
(3) Lettres payables en foire de Bordeaux : C. 4271 — 50 — 14 juin 1725. — Ibid. 73 verso — 28 mars 1726.— C. 4272 — 107 — 23 avril 1733. — C. 4573 — 91 — 26 nov. 1739. — C. 4279 — 19 verso — 10 août 1780, ete
(4) Voir une lettre payable aux Rois : C. 4278 — 58 — 7 sept. 1774.
) Règlement de Lyon (art. 11), apprové par le Prévôt des marchands et les Echevins de la ville, par les Président, Juges, Gardiens et Conservateurs des privilèges royaux des foires de Lyon, le 2 juin 1667. Il fut homologué par arrêt du Conseil du 7 juillet de la même année et « registré » au Parlement de Paris le 18 mai 1668. C'est d'ailleurs ce qu'exigeait l’art. 11, litre v, de lOrdonn. de 1673 (supra p. 200, note 2).
(6) Voir supra, p. 197.
(7) Des lettres payables en foire, on peut rapprocher celles qui devaient être acquittées pendant tout Je mois de... : C. 4273 — 87 verso — 16 juillet 1739. — Ibid. 120 verso — 10 août 1741. — C. 4280 — 54 — 26 janv. 1786,
e) À vue on à volonté (1). — Elles étaient payables dès la présentation au tiré, à peine de protèêt faute de paiement. Elles n'étaient guère employées que dans les affaires urgentes. Les dix jours de faveur pour les protêts ne leur étaient pas applicables, car «on ne pouvait prendre aucun pied pour les compter ». D'un parère, il résulte qu'elles devaient être protestées dans les trois mois de leur date (2).
Au sujet de l'échéance, une question se pose que nous avons trouvée résolue dans plusieurs décisions : est-ce que la litispendance pouvait faire obstacle au paiement de la lettre de change ? La négative était formellement admise par la Chambre de Commerce de Guienne (3).
Ile Validité du paiement. — Le paiement devait être fait au porteur capable ou à son mandataire. Mais pour que le porteur pût exiger le paiement de la lettre de change, il nelui suffisait point de l'avoir en sa possession, il fallait encore qu'il la détint valablement (4), c'est-à-dire qu'il fût spécifié que c'était bien à lui que le montant en devait être remis, soit par la traite elle-même (s'il était le donneur de de valeur), soit en vertu d'un ordre du bénéficiaire ou des endosseurs successifs et légitimes (3).
Cette condition requise pour la validité du paiement se comprend sans peine. Le bénéficiaire de la traite, en effet,
(1) En voir des cas: C. 4269 — 120 verso — 29 mars 1728 — décision manque. — C. 4270 — 37 verso — 17 déc. 1716. — Ibid. 44 — 18 mars 1717. — C. 4271 — 51 — 2 juillet 1725. — Ibid. 155 verso — 9 sept. 1728. — C.4275 — 1 verso — 20 mars 1790.
(2) C. 4271 — 155 verso = 9 sept. 1728, précité.
(3) C. 4267 — 342 — 9 mars 1714. — C. 4274 — 116 verso,l° — 27 avril 1747.— C. 4277 — 128, 29 -21 fév. 1771. Ibid. 131 verso — 7 mars 1771.
.( C'est ainsi que s’il était démontré que la propriété de la lettre n'élait pas au porteur, il ne pouvait poursuivre l'accepteur pour le «payement d'icelle » : C. 4275 — 174 verso — 29 juillet 1756.
() Celui qui acquittait la dette, devait, en cas de payement mal fait, payer une seconde fois : €. Coguntur ilerum solvere veris domi- » nIS pecuniam quia male solverunt...» Seaccia, S ?, gloss. 5, n. 397. Voir à ce sujet : C. 4271 — 154 — 15 juillet 1728. — C. 4279 — 63 verso — 18 janvier 1781. — C. 4280 69 verso — 27 juillet 1786. — Ibid. 76 verso — 7 dée. 1786. Voir encore sur une difficulté au sujet de la personne qui devait toucher le payement : C. 4279 — 198 verso — 17 juillet 1783. 3
Nous avons vu que l'on lirait souvent plusieurs exemplaires d'une même traite, el que ces divers exemplaires ayant une valeur inde 4 lique, ne constituaient qu'une seule lettre de change. Il pouvait alors arriver que les ordres qui transféraient légitimement au porteur le droit d'exiger le paiement de la traite ne fussent point sur la lettre acceplée.
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en était le seul propriétaire. S'il en avait transmis valablement la propriété, c'était son ayant-cause légitime ou ceux à qui, successivement, ce dernier avait, à son tour, cédé ses droits, qui se trouvaient avoir qualité pour exiger Île paiement (1).
Au cas donc où les lettres étaient présentées par des inconnus, la prudence conseillait au tiré d’exiger caution ou de se renseigner (2).
L’accepteur pouvait-il payer avant l'échéance malgré le porteur ? C'était là un point capital autrefois, par suite de fréquentes variations dans la valeur des monnaies.
1) Certains se basant sur une opinion d’Ulpien (3), qui distingue entre le paiement à jour certain ou incertain, répondaient par l’affirmative.
Ils se fondaient encore sur la loi 70 au Digeste « de solutiontbus », où Celsus admettait que la chose promise à un certain jour pouvait être acquittée d’abord parce que tout le temps pour payer était au débiteur (4)
2) D’autres, au contraire, estimaient que le porteur de ia lettre de change ne pouvait être contraint de recevoir,
(1) Voir à ce sujet un procès devant les juge et consuls de Paris, puis en appel (mars 1678), rapporté dans Savary, op. cit., {. 1, chap. xt, p. 850.
Dans certaines villes, telles que Venise, Florence, Nouë, Bolzan, des règlements spéciaux défendaient de payer des traites en vertu d'ordres. Voir supra, p. 212, (note 4 in fine). Il fallait donc qu’elles fussent payables « en droiture » à ceux qui prétendaient avoir qualité pour les toucher, à moins de procuration spéciale de ceux-ci, nécessaire également pour faire le protêt. Il était de principe que les porteurs ne pouvaient être tenus de s’adresser pour le paiement à d’autres que ceux indiqués par les traites elles-mêmes : C. 4280 — 56 — 22 avril
(2) C'est contraire à notre art. 145. C. Com. dérogeant aux art. 1239 et 1241 du C. Civil.
(3) « 1nler certam, incertamque diem discrimen esse, ex eo quo- » que apparet, quod cerla die promissum vel statim dari polest : » totum enim medium tempus ad solvendum liberum promissori relinquitur. Et qui promisit, si aliquid factum sit, vel cum aliquid factum sit, nisi cum id factum fuerit, dederit: non vide- » bilur fecisse, quod promisit ». L. 38, $ 16. Dig.xLv, 1.
(4) « Quod certa die promissum est, ‘vel statim dari potest ; lo- » tum enim medium tempus ad solvendum promissori liberum relinqui intellegitur ». L. 70, Dig. xLvi, 3,
avant le temps fixé, le montant de la traite, et que le débiteur n'était pas fondé à se libérer des offres faites en un lieu ou en untemps «qui n'étaient pas propres au créancier.»
Ces deux opinions extrêmes n'étaient point satisfaisantes, parce que trop absolues. Mieux valait distinguer avec Bartole et Faber (1) si le délai était stipulé en faveur du créancier seul, du débiteur seul, ou du débiteur et du créancier. Or, le contrat de change est, avons-nous dit, un contrat synallagmatique ; il intéresse par conséquent les deux parties dans une égale mesure : créancier et débiteur, porteur et tiré y trouvent une équivalente utilité; donc celui-ci ne saurait contraindre celui-là à-recevoir le paiement avant l'échéance.
Le temps du paiement arrivé, il n’en était plus ainsi, bien que le porteur ne fût tenu de faire les diligences que dans les dix jours : c'était en effet une simple faculté pour lui et il pouvait contraindre le débiteur à payer aussitôt ; mais celui-ci, par juste réciprocité, se trouvait fondé à obliger le porteur à recevoir le montant de la lettre de change : s’il s'obstinait à refuser, le tiré avait la faculté de consigner, et toute diminution dans la valeur des monnaies, se trouvait désormais aux risques du porteur.
Sur la question du payement, nous avons d'assez nombreuses décisions ; aucune n'offre un bien grand intérêt. Signalons cependant un parère (2) d'après lequel un changement fait à la date de l'échéance d'une lettre à l'insu du tireur et de l’accepteur, ne pouvait en apporter aucun aux obligations de ceux-ci, si bien que l'accepteur n'en était pas moins obligé au paiement, et le tireur, dans le cas de se voir appliquer, à l'occasion, les art. XV et XVI, titre v de l'Ordonnance de 1673. Nous voyons encore « qu'une lettre de change,tirée pour passage sur un navire,devait être payée même si le tireur, parti à destination de la France, était conduit en Angleterre, avec le navire capturé » (3): qu'un armateur se trouvait tenu des traites tirées par son capi-
Voir son Code, Liv. 8, L. 30, délin. 14.
4275 — 83 — 17 août 1752.
+ 4278 — 233 — 14 janv. 1779. —
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taine pour les besoins de la cargaison (1) eût-il été stipulé que le capitaine n’en tirerait pas (2).
Si les lettres données en paiement produisaient plus que le montant de la dette à éteindre, le bénéficiaire devait naturellement faire raison du surplus au tireur (3).
Ill Du payement partiel.— La traite pouvait n’être pas intégralement soldée. C'était contraire à la règle qui voulait qu'une dette fût payée en entier. Aussi était-il de principe dans notre ancienne jurisprudence (4) que le porteur qui consentait à recevoir un paiement partiel, opérait par làmême une sorte de novation ; il était censé prendre l'effet pour son compte (5). À Bordeaux, cependant, cette jurisprudence ne semblait pas admise, si l’on en juge par la réponse négative des Directeurs du Commerce à la question suivante : « Parce qu’on a reçu partie du montant d’une lettre de change, est-on engagé à garder cette lettre pour son compte sans pouvoir la remettre aux tireur et endosseurs ? » (6)
Le fait d’avoir reçu en paiement une partie seulement de la traite, n’entraînait donc pas novation à Bordeaux ; mais le tiré non accepteur n'était pas davantage tenu de solder le reste de la lettre de change, parce qu'il en avait déjà versé une partie. Ce paiement partiel «ne pouvait tirer aucune conséquence contre lui » (7), et cela parce que l’art. 1 de l'Ordonnance de 1673, à notre titre, exigeait que les traites fussent acceptées de ceux sur qui elles étaient tirées.
Dividendes dans une farllite. — Du paiement partiel de la lettre de change, nous rapprocherons les dividendes donnés au cas de faillite du tireur ou des accepteurs. Le
(3) C. 4280 — 124 verso — 19 juin 1788.
Voir encore relativement au payement : C. 4274 — 19 — 26 juillet 1742. — C. 4277 — 222 verso — 22 avril 1773. — C. 4278 — 105 verso 14 décembre 1775. — Ibid. 194 — 4 sept. 1777. — C. 4279 — 211 verso — 31 juillet 1783.
(4) Nouguier, op. cit., L. 1, p. 483.
(5) Notre Code semble également admettre le paiement partiel, de même que l’acceptation partielle ; mais il ne reconnaît pas la novalion, art. 156 C. Com.
(6) C. 4267 — 129 — 19 avril 1708.
(7) C: 4271 — 78 — 31 mai 1726.
porteur en premier lieu, s’il n'avait touché qu'une partie de la traite du tireur failli, pouvait recourir contre l'accepteur, également failli, pour le restant (1). Ayant reçu par exemple 40 °/, du tireur, il était fondé à recourir pour 66°/° sur l’accepteur (2). De même si un commettant accepteur manquait (3), le porteur était en droit de réclamer sur les biens du failli ce qu’il n'avait pas reçu des mains du commissionnaire ; enfin les porteurs, lorsque tireur, accepteur et endosseurs se trouvaient en faillite, n'étaient pas obligés de remettre les titres de leurs créances à celui des co-obligés dont ils avaient reçu le dividende porté au concordat (4) : ils pouvaient les retenir pour en faire successivement usage contre tous les co-obligés. Mais quand un porteur avait touché dans une masse un dividende quelconque, il n'était admis à signer le concordat des autres intéressés à la traite, également faillis, que déduction faite de ce qu'il avait déjà reçu : la jurisprudence de la Chambre était formelle sur ce point (5).
Lorsque la lettre se trouvait protestée à l'échéance, le porteur était fondé à recourir sur le tireur failli pour le dividende stipulé au concordat, sans être tenu, au préalable, de discuter l’accepteur pour ne demander ensuite au tireur que ce qu'il n'aurait pu toucher dans la première masse (6). Notons encore un parère où le porteur d’une lettre protestée, dont le tireur avait failli dans les dix jours, fut déclaré en droit de se faire rembourser intégralement, d'après la déclaration royale de 1702, et sans pouvoir être contraint à signer le concordat du failli (7). Bien entendu l'accepteur failli qui avait payé était en droit de recourir
(1) C. 4272 — 76 verso — 3 avril 1732.
(2) C. 4272 — 74 — G mars 1732.
(3) C. 4274 — 26 — 7 fév. 1743.
(4) CG. 4275 — 49 verso — 1°" juillet 1751.
(5) C. 4272 — 69 — 20 déc. 1731. — C. 4275 — 210 verso — 18 mai 1757. — C.4278 — 62 — 17 nov. 1774. — Ibid. 121 — 7 mars 1776. — C. 4280 — 2 — 26 août 1784. — Ibid. 21 — 21 avril 1785. —Ibid. 429 — 15 janv. 1789.
(6) C. 4277 — 170 verso — 30 avril 1772.
(7) C. 4272 — 74 verso — 20 mars 1732.
Voir encore en matière de faillite : — C. 4278 — 192 verso — 21 août
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sur le tireur également failli, « du même dividende pour lequel il avait traité avec tous ses autres créancicrs » (1).
IV° Des Espèces. — En général la lettre de change mentionnait la monnaie à fournir quand le paiement devait s'effectuer en espèces autres que celles en cours. C'est ainsi que nous voyons dans un parère la décision suivante : « Une lettre étant payable en louis d’or de 24 1. pièce ou en argent à proportion, le porteur n’en pouvait recevoir le paiement qu’en espèces et à la proportion prescrite, dès que l’on voulait le payer autrement, il était fondé à faire protester la traite » (2). Quand la lettre de change était muette sur les espèces à fournir, elle devait être acquittée au cours du jour, en vertu de la déclaration royale du 20 février 1724; c'était de jurisprudence constante (3).
Parfois, quand la question offrait quelque difficulté, par suite des termes de la lettre ou tout autre cause, on soumettait l'affaire à des arbitres (4).
Lorsque le porteur avait le choix dans le mode de paiement (5), son option faite, il ne pouvait revenir sur son ._ choix, et c'était très juste; dans le cas contraire il aurait toujours pu choisir le parti le plus avantageux.
Le porteur qui négligeait de faire des sommations à l’échéance, devait, suivant la déclaration royale du 24 février
1777.— Sur un règlement,en cas de faillite, de deux correspondants qui s’élaient tirés réciproquement des traites. — C. 4275 — 226 — 10 août 1757. — Sur un cas de collocation dans deux masses: — C. 4278 — 23 verso — 44 avril 1774 — Sur l’entrée d’un porteur dans un concordat : l’endosseur étant failli, — C. 4270 — 16 verso — 3 octobre 1715 ; le tireur et l’accepteur l’étant : C. 4275 — 31 — 11 fév. 1751.— Sur la possibilité d’un réglement amiable en cas de faillite, à propos de lettres de change: — C. 4278 — 33 verso — 19 mai 1774.
Voir encore sur des cas de dividende: — C. 4277 — 35 — 7 juillet 1768. — C. 4280 — 16 — 17 février 1785. — Ibid. 142 verso — 19 novembre 1789.
(1) C. 4275 — 59 verso — 16 déc. 1751.
(2) C. 4271 — I1 verso -— 28 juin 1724. — Voir encore: C. 4267 — 121 — 8 mars 1708. — C. 4270 — 99 verso, 2° — 3 avril 1721.
(3) Voir en ce sens, entre autres parères : C. 4271 — 8 verso — 12 mai 1724. — Ibid. 74 — 4 avril 1726. — Ibid. 85 — 26 juin 1726.— Ibid. 125 verso — Juin 1727. — Ibid. 189 verso — 27 juillet 1730. — Voir encore : C. 4272 — 32, 1° — 5 juillet 1731.
‘ (4) C. 4270 — 93 verso — 9 janvier 1720. À noter l'exposé axec exemples à l’appui.
(5) En billets ou en marchandises : C. 4270 — 90 — 5 août 1720.
1714, recevoir le paiement de la traite en espèces ayant cours le jour de cette échéance (1). Enfin, lorsqu'un accepteur avait laissé protester sa traite, le tireur pouvait en exiger le remboursement en mêmes espèces que celles qu’il avait comptées : un changement survenu dans la valeur des monnaies demeurait sans effet (2).
Changement de valeur des espèces. — NH y avait en effet de fréquents changements dans la valeur des monnaies. Et ce n'était pas là un des moindres obstacles au développement régulier du commerce. Dans les mémoires des négociants de l’époque (3) il n’est guère question que de cet ordre de préoccupations : rareté de l'argent ; changement dans la valéur des espèces ; augmentation, diminution de la monnaie. Il n’y a donc rien de surprenant que nous trouvions parmi les parères de la Chambre de Commerce de Guienne de nombreuses décisions relatives à ces variations de valeur.
a) Des décisions relatives à l'augmentation de valeur des espèces il résulte que la lettre de change devait être acquittée au cours de la négociation, une augmentation serait-elle survenue par la suite, « quand elle portait valeur reçue et qu'elle avait été livrée avant ladite augmentation connue » (4) ; et si la traite avait été transportée sous condition de garantie de diminution d'espèces, sans aucune répétition en cas d'augmentation, le cédant n'avait rien à prétendre contre le cessionnaire (5).
b) Les parères se reférant à la diminution de valeur de la monnaie sont un peu plus variés. Dans l’un on demandait qui du, porteur ou du tireur, devait subir la diminution survenue avant l'échéance. Les Conseillers du Commerce
(1) CG. 4271 — 50 verso — 2 juillet 1725.
(2) C. 4271 — 82 verso — 15 juin 1726. Ce sont là les seules décisions qui offrent quelque intérêt.Nous citerons encore : C. 4270 — 95 — 30 janvier 1721. — C. 4271 — 13 verso — 20 juillet 1724. — Ibid. 68 — 7 mars 1726. — C. 4272 — 78 verso — 3 avril 1732.
(3) Voir par exemple à ce sujet : Une lettre sur la rareté de l'argent : C. 4267 — fol. 41.
(4) C. 4270 — 85 verso — 11 mai 1719.
6) GC. 4270 — 76 verso — 1e" sept. 1718. — Voir deux autres parères où l’on demandait qui devait répondre d’une augmentation survenue : C. 4271 — 90 verso — 24 juillet 1726. — Ibid. 91 — même date. Voir encore au sujet d’une augmentation C. 4271 — 82 verso — 15 juin 1726.
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répondirent (1) que «le porteur ne devait pas la supporter parce qu'aux termes de la déclaration royale de février 1714, ni le porteur ni le tireur ne peuvent refuser les espèces au cours qu'elles étaient lelendemain de l'échéance ». Une autre décision fait également supporter au tireur la perte résultant d’une diminution d’espèces (2). Et si la lettre venait à protêt faute de paiement, le tireur en devait le remboursement au preneur sur le pied du change lors du protêt (3). Une diminution d'espèces survenue après un endossement n’influait en rien sur le remboursement, la négociation étantconsomméeavant la diminution(4). Enfin c'était le débiteur de la lettre de change, si elle n'avait pas été remise au temps de la diminution qui devait supporter cette moins-value (5).
Ve Compensation.— Les lettres de change n'étaient pas seulement payables en espèces,elles pouvaient encore être compensées. La condition première pour que la compensation s'effectuât, était qu’elle fût opposée pour des objets bien liquides ; « c'est en effet un principe général applicable surtout en matière de lettre de change », dit une décision (6). Quand le tireur recevait des bons en échange des traites qu'il négociait, si celui à qui les lettres avaient été transmises, venait à faire faillite, on pouvait compenser les lettres par les bons (7). Il n'était pas d’ailleurs nécessaire que la compensation fût opposée par celui en la personne duquel la créance réciproque était née, elle pouvait l'être par celui auquel la créance avait été valablement transmise, mais cet ayant-cause ne pouvait, naturellement, exercer la compensation que dans la mesure où son auteur aurait pu le faire (8).
(1) C. 4271 — 3 verso — 6 avril 1724.
(2) C. 4271 — 6 verso — sans date.
(3) C. 4271 — 38 — 9 fév. 1725.
(4) C. 4271 — 10 — 18 mai 1724.
(5) C. 4270 — 141 — 16 mars 1724. On peut citer encore relativement à la diminution dans la valeur des espèces, les parères : C .4270 — 141 verso — 23 mars 1724. — C. 4271 15 verso — 18 août 1724. — C. 4272 — 16 verso — 1°' janv. 1731.
(6) C. 4275 — 83, 20 — 17 août 1752.
(7) C. 4280 — 93 verso — 21 juin 1787. — Ibid. 88 — 24 mai 1787.
(8) C. 4279 — 22 verso — 31 août 1780.
Lorsque, entre deux parties, un projet s'élaborait, et que l'une remettait à l'autre des effets dont cette dernière s'engageait à lui tenir compte, si, par la suite, le projet n'aboutissait pas, il pouvait néanmoins y avoir lieu à compensation (1). Dans un parère (2) on demandait si des tireurs devaient être condamnés au remboursement des traites « quand l'accepteur n'offrait au porteur pour payement d'icelles qu'une lettre du montant de laquelle celui-ci était débiteur vis-à-vis de l'accepteur ».Et la Chambre décida que la compensation était de droit et devait opérer la relaxance des tireurs. Il y avait également lieu à compensation (3) quand celui à qui la lettre de change était donnée pour en procurer le paiement s'en nantissait pour sauvegarder une somme que lui devaitletireur tombé en faillite. De même le créancier d'un failli était fondé à retenir la valeur d'une traite qui lui avait été remise par son débiteur pour en recevoir et lui en remettre le montant, afin de la compenser avec ce qui lui était dû (4).
Opposition. — Nous nous bornerons sur cette matière « È Lis . Dee. à LA à signaler deux décisions sans intérêt (3).
VIe Paiement des lettres perdues.— Les lettres perdues présentaient de grands dangers au point de vue du paiement : il pouvait arriver, en effet, s’il s'agissait d'une lettre payable à ordre, que celui qui la trouvait passât l'ordre à son profit... et en touchât le montant de l’accepteur. Et ce dernier, le cas échéant, pouvait se voir contraint à un second paiement (6).
(1) C. 4280 — 83 — 8 mars 1787. Il y avait aussi compensation entre des mandats non payés et des lettres non payées également « qui y avaient donné cause » : C. 4278 — 100 verso — 16 nov. 1775.
(2) C. 4271 — 156 — 18 novembre 1728.
(3) C. 4272 — 96 — 28 août 1732.
(4) C. 4274 — 156 — 21 nov. 1748. Notons encore relatifs à la com- TE Voies les parères suivants : C. 4271 — 156 — 18 nov. 1728.— Ibid.
76 verso — 18 août 1729. — C. 4272 — 149 verso — 8 juillet 1734. — C. 4273 — 2 — 21 juillet 1735. — Ibid. 49 verso — 2 mai 1737. — C. 4275 — 134 — 30 mai 1754. — C. 4277 — 191 verso — 3 déc. 1772, — C. 4278 — 81 — 16 mars 1775. — C. 4280 — 14 — 17 fév. 1785.
() C. 4272 — 188 verso — 30 juillet 1735. — C. 4274 — 32 verso — 18 avril 1743.
re C. 4271 — 154 — 15 juillet 1728 et C. 4279 — 63 verso — 18 janv.
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Pour éviter cet inconvénient l’'Ordonnance prit certaines mesures (1): celui au profit duquel la lettre avait été tirée présentait requête à la juridiction consulaire (2) ; il déclarait avoir perdu sa traite et il en demandait le paiement à l'accepteur en offrant caution. L’accepteur était entendu à son tour et la sentence intervenait ensuite.
Dans art. xvin (3), il n’est question (4) que de traites payables au profit du preneur. Dans ce cas il n’était point nécessaire de fournir caution pour recevoir le paiement : qu'importait, en effet, que la lettre eût été trouvée par une personne de mauvaise foi ? L'accepteur qui la payait ne courait aucun risque, le porteur ne pouvant s’en servir qu'en vertu d’un transport du preneur, or celui-ci se trouvait incapable de céder plus de droit qu'il n’en avait luimême ; par suite, si la lettre avait déjà été acquittée, l’accepteur, au cas où le titre venait à lui être de nouveau présenté, n'avait qu'à opposer sa quittance (5).
VIL— Paiement fait pour l'honneur d’un ami. (6).— A Bordeaux, le rôle d'ami, bien que la jurisprudence ne paraisse point le confirmer d’une manière absolue,comportait un certain effacement. C’est ainsi que le commissionnaire qui avait procuré une lettre de change, en faisant « l'office d’amy », ne signait pas le concordat du tireur failli (7) ; c'était le porteur. Il n’était même pas tenu de faire les diligences, cet « amy », et le défaut de protêt ne pouvait lui faire encourir aucune responsabilité (8) ; en général, aucune garantie ne lui incombait (9).
(l)«Au cas que la lettre adhirée soit payable au porteur ou à or- » dre, le paiement n’en sera fait que par ordonnance du juge, et » en baïllant caution de garantir le paiement qui en sera fait ». Art. xx ibid. r | __ (2) Ou au juge ordinaire lorsqu'il n’y avait pas de juge-consuls dans la place.
(3) Supra p. 189, note 2.
(4) Contrairement à ce que nous lisions dans Part. xiX qui parle de «lettre payable au porteur ou à ordre ». ,
(5) Voir sur les lettres perdues : C. 4274 — 166 — 17 avril 174)9.— C. 4280 —7 — 16 déc. 1784.
(6) Ce paiement ne pouvait être effectué « qu'après le protest faute de paiement fait à jour fatal ». C. 4279 — 215 verso — 7 août 1783.
(7) C. 4274 — 84 — 21 avril 1746.
(8) C. 4267—34—17 déc. 1705.—C 4279 — 212 verso — 31 Juillet 1783.
(9) C. 4278. — 112 verso — 25 Janvier 1776. — C. 4279. — 157 verso
De l'analyse des décisions qui ont trait au paiement par intervention, résulte encore qu’une lettre acceptée pour l'honneur du tireur devait être payée par l'accepteur, celui-ci ne pouvant « se disculper de payement » (1). Il n'en était plus ainsi cependant lorsque le tireur, la lettre étant acceptée par un ami non débiteur, remettait ensuite des fonds pour le payement à celui chez qui la traite était payable : l'ami ne pouvait plus alors être poursuivi (2). Mais la personne qui avait ainsi acquitté une lettre de change pour l'honneur d'un ami, était fondée à réclamer son remboursement avec les frais et les intérêts légitimement dûs (3), car elle se trouvait subrogée aux droits du porteur, et pouvait, par suite, « s’en prendre aux tireur et endosseurs » (4).
VIII Preuve du payement. — Des difiicultés naissaient quelquefois au sujet du paiement. Par quels moyens l’accepteur pouvait-il alors prouver l’acquittement de la traite ? Tout d’abord il était de principe que l’on pouvait faire cette justification « par d’autres voyes que la quittance » (5). Mais, à la question posée à la Chambre, s'il était d'usage d'interroger dans les juridictions consulaires « sur faits et articles », il fut répondu qu'à Bordeaux cet usage « n'existait pas pour les juridictions consulaires » (6). Quant au protêt faute d'acceptation il ne pouvait être admis « comme preuve d’une abstention de payement » (7).
— 16 Janvier 1783.
Signalons cependant une décision d'après laquelle un endosseur qui prétendait n'être pas tenu de son endossement parce qu'il l'avait mis pour obliger le tireur, se vit condamner par la Chambre de Guienne : C. 4277 — 108 — 10 mai 1770. — Voir encore : C. 4278 — 92 verso — 21 Juin 1775.
(1) GC. 4270 — 12 — 31 Juillet 1715, et cela quand bien même le porteur n’eût pas fait les diligences : C. 4271 — 103 verso — 21 nov. 1726.
En matière de paiement debillet par celui qui ne s’en était chargé que pour l'honneur d’un ami, il est une décision (C. 4273 — 73 verso — 27 nov. 1738) qui semble en sens contraire : elle décide que « l’on était mn No dans l'appel du jugement qui condamnait cet ami au payement... »
(2) C. 4270 — 36 verso — 3 déc. 1716.
(3) C. 4270 — 17 verso — 2 janv. 1716.
(4) C. 4270 — 69 verso — 2 juillet 1718.
(5) C. 4275 — 92 verso — 22 fév. 1753.
(6) C. 4270 — 91 verso — 28 nov. 1720.
(7) C. 4280 — 56, 2° — 22 avril 1786. Notons au sujet du paiement les pareres suivants : C. 4271 — 183 — 9 mars 1730. Sur un cas de preuve
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IX° Effets du paiement. — Le paiement fait par le tiré le libérait s’il était accepteur ; les autres signataires de la traite l'étaient également. Mais si le tiré avait payé à découvert, 1l était fondé à recourir contre le tireur, véritable débiteur de la lettre de change ; il pouvait également recourir contre les endosseurs au cas d'intervention au payement en leur faveur.
Le paiement fait par le tiré pouvait donc avoir un effet absolu, tandis qu'au contraire le paiement de l’endosseur ne libérait que ses ayants-cause, mais non ses auteurs contre lesquels ils pouvaient recourir.
S II. Garanties du paiement. — Y° La provision. — Le tireur en créant la traite s’engageait à faire obtenir le paiement au tiré. Le meilleur moyen d'y parvenir était de fournir la provision. C'est le tireur qui la procurait quand la traite était tirée pour son compte ; si la lettre de change était pour le compte d'autrui, le soin de faire la provision incombait au donneur d'ordre.
La provision consistait en général, ainsi qu'aujourd'hui du reste, en une créance que le tireur avait sur le tiré et dont celui-ci se libérait en payant la traite : «il suffisait que l’accepteur fût redevable du tireur lors et autems de l'échéance », nous dit un parère (1). Mais il arrivait aussi que le tiré n’était point débiteur du tireur. Et il semble que nous assistions déjà à une transformation dans le rôle et l'utilité sociale de la lettre de change ; elle ne sert plus exclusivement, ainsi qu’à l'origine, à éviter le transport du numéraire, elle devient peu à peu, rarement d’abord, plus fréquemment ensuite, un véritable instrument de crédit : c'est ainsi que nous lisons dans une décision (2) « il n’y a » rien de plus ordinaire dans le commerce que l'usage de » tirer des lettres de change de place en place à crédit » pour en faire la provision au temps de l'échéance ».
Souvent tout se bornait à cette simple promesse, et l’on discutait alors pour savoir si la traite dont la valeur n'avait
de remboursement : C. 4275 — 30 verso — 4 fév. 1751.
(1) C. 4270 — 91 verso — 28 nov. 1720.
(2) C. 4271 — 183 — 9 mars 1730. — Voir encore un parère où cette tendance se dessine : C. 4280 — 155 — 16 déc. 1790.
pas été fournie était valable (1) ; si celui à l'ordre duquel une lettre de change avait été tirée valeur en marchandise n’en devait pas rembourser le montant, les marchandises n'ayant jamais été livrées (2).
L'utilité de la provision se comprend sans peine : grâce à elle le tiré acceptait ou payait car il ne courait plus le risque de l'insolvabilité du tireur, et le porteur, par suite, était quasi-certain de rentrer dans son dû.
Lorsque le tireur n’était pas créancier du tiré, lorsque par conséquent la traite jouait le rôle d'instrument de crédit, la provision devait être fournie. Comment ? Il n'était pas nécessaire qu'elle le fût en argent comptant. Elle pouvait l’être en marchandises (3) ou par le moyen d’autres lettres de change (4). |
Le fait par l’accepteur d’avoir crédité le tireur sur ses livres suffisait pour la faire présumer (5), par contre « la présentation d’un premier protest était insuffisante à la prouver » (6). Si la provision avait été remise àun banquier qui, par la suite, tombait en faillite, elle ne pouvait être comprise dans le bilan : c'était en effet un simple dépôt dans les mains dn banquier failli (7).
De cette hypothèse on en peut rapprocher une autre : si l’accepteur venait à faire faillite, pouvait-il lui ou ses créanciers,exiger la provision pour l'acceptation de traites non encore échues lors de la faillite ? La Chambre répondit par la négative (8), car « le failli ne pouvait remplir sa mission ».
Il ne faudrait pas croire cependant que le seul fait de la provision entraînât libération complète. Il n’en était pas ainsi,par exemple,au cas où celui chez qui les lettres étaient
(1) C. 4279 — 174 verso — 27 mars 1783.
(2) C. 4279 — 58 — 18 janv. 1781. — Ibid. 156 — 19 déc. 1782.
(3) C. 4271 — 172 verso — 2 juin 1729 (et note précédente).
(4) Voir à ce sujet un cas où le tiré prétendait n'avoir pas reçu les letires que le tireur lui avait envoyées en provision pour acquitter une traile : C. 4279 — 34 verso — 29 nov. 1780.
(5) CG. 4270 — 59 verso — 23 juillet 1717.
(6) C. 4276 — 12 — 23 févr. 1758.
(7) GC. 4271 — 96 — 12 sept. 1726. Ce n’était point, il est vrai, un principe absolu : C. 4274 — 16 verso — 12 Juillet 1742.
(8) C. 4272 — 56 — 13 sept. 1731. — Sur un cas analogue : C. 4273 — 92 — 14 janv. 1740.
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payables, tombait en faillite après avoir disposé des fonds à d’autres usages que ceux auxquels ils étaient destinés (1) ; le porteur se trouvait alors fondé à recourir en garantie (2). Mais la grande utilité, le rôle particulièrement important de la provision se rencontrait lors du protêt faute de paiement : lorsque les diligences prescrites par l'Ordonnance n'étaient pas faites dans les délais fixés, la provision fournie enlevait tout recours au porteur et autres ayants-droit ; si elle ne l’avait pas été, ils pouvaient au contraire intenter leurs poursuites. C’est du reste un point sur lequel nous reviendrons plus tard (3). ?
Il Z’aval ou caution. — L’aval est, à proprement parler, une caution. Ainsi que la provision, il facilite la négociation de la traite en assurant son paiement à l'échéance. Le donneur d’aval pouvait cautionner le tireur ou un des endosseurs ; il ne devait pas être intéressé à la lettre de change. (4), car il n'aurait apporté aucune sûreté nouvelle. Comme toutes les parties à la traite, il était tenu solidairement (5).
Les auteurs, à la vérité, étaient divisés sur ce point. L’Ordonnance de 1673 spécifiait que ceux qui mettaient leur aval sur des lettres de change. étaient tenus solidairement (6)... De là on conclut que l’aval devait être forcément mis sur la traite elle-même. Jousse et Savary interprétaient de la sorte l’art. xxxin. Pothier cependant (7) assurait « qu'un négociant expérimenté lui avait dit que les avals » ou endossements en cette forme n'étaient plus guère en » usage et qu'ils se faisaient par billets séparés » (8).
(1) C. 4277 — 110 verso — 28 juin 1770.
(2) C. 4274 — 160 verso — 16 janv. 1749.
(3) Infra, section v, S 11.
(4) Notre art. 142 C. Com. l'exige encore aujourd’hui.
(5) « On peut assigner solidairement en Bourse, et le tireur et celui qui a donné l'aval pour raison de la lettre ». C. 4273 — 5 verso — 4 août 1735. — Voir encore dans le même sens : C. 4277 — 80 — 8 juin
(6) Art. xxxu ibid.
(8) La commission de la préparation du Code de Com. se prononça contre l’aval sur la lettre de change. Le Conseil d'Etat, d’après les avis des Cours et Tribunaux, adopta un système mixte : l’art. 142 Code
de Commerce permet de mettre l'aval « sur la lettre » ou sur un acte séparé.
La caution était fournie soit quand le porteur n'avait pu obtenir l'acceptation, soit lorsque quelque événement survenait qui faisait douter du paiement de la traite à l'échéance. En matière de lettre de change, il en est fort peu question dans les parères de la Chambre de Guienne. A peine avons-nous trouvé quatre décisions desquelles, au reste, il est bien difficile de tirer des indications précises sur les usages établis. Tout au plus voyons-nous, d'une façon à peu près certaine, que le simple fait de recommander une personne comme « très solide » n'impliquait pas cautionnement (1) et qu'un porteur n'était pas fondé à le demander aux endosseurs à cause de l'absence du tireur si «l'accepteur était extant », car ajoute le parère « les endosseurs ne peuvent jamais être contraints qu'à défaut de payement des lettres »(2). De même une simple promesse de la part d'un banquier de payer des traites avec des fonds, n'emportait point la qualité de caution vis-à-vis du porteur, lorsque le tireur était failli (3).
Durée pendant laquelle la caution était tenue.— W n'aurait pas été raisonnable qu'une caution demeurât responsable pendant trente années. Aussi l'Ordonnance de 1673 limita cette responsabilité à trois ans (4). Cette prescription triennale ne s’appliquait pas seulement, ainsi que l’on serait peut-être tenté de l’inférer de la place de l'art. xx, aux lettres de change perdues, mais encore aux cautions qui avaient « souscrit et baillé leur aval sur les lettres » (5).
III Gage. — Le paiement d'une lettre de change était encore souvent garanti par un gage qui, constitué au profit du tireur, passait successivement aux différents porteurs avec le titre lui-même. A ce sujet nous n'avons pas grand chose à signaler. Une décision offre cependant quel-
(1) C. 4278 — 153 — 14 nov. 1776. Sur un cas de garantie : C. 4271 — 128 verso — 24 juillet 1727 (la décision manque). _ (2) C. 4267 — 135 — 22 mai 1708. Voir encore sur la caution en malière de lettre de change : C. 4278 — 2 verso — 19 août 1773.
(3) C. 4278 — 72 verso — 22 déc. 1774.
(4) « Les cautions baillées pour l'événement des lettres de change » Seront déchargées de plein droit, sans qu'il soit besoin d'aucun » Jugement, procédure ou sommation, s'il n'en est fait aucune de- » mande pendant trois ans à compter du jour des dernières pour- » Suiles ». Art. xx ibid.
©) Savary, op. cit., liv, m, chap. vi, t. 1, p. 198.
CHAPITRE LI, — DES LETTRES DE CHANGE
que intérêt : il s'agissait de savoir si un porteur qui n'avait pas fait les diligences dans les délais de l’'Ordonnance, devait courir les risques de la traite et restituer à son cédant les billets de nantissement qu'il en avait reçus. La Chambre répondit affirmativement « à condition toutefois qu'il y eust provision au tems où le protest aurait dû être fait (2).
La provision, l'aval et le gage constituaient des sûretés préventives de l’acquittement des lettres de change. Il en était d’autres qui n'avaient, au contraire, leur raison
‘être qu'à défaut du paiement de la traite et qu’il nous reste à examiner : ce sont la solidarité, l’hypothèque et les privilèges.
IV° Solidarité.— La solidarité est une des garanties les plus sûres des lettres de change. Le porteur, grâce à elle, pouvait recourir à son gré contre l’une quelconque des parties à la traite, et pour l'intégralité du montant. Il en était ainsi alors même que du tireur et de l’accepteur faillis le tireur seul portait les traites protestées dans son bilan (2). Cette solidarité était de l’essence de la lettre de change. Au point qu'un porteur, eût-il refusé de signer le concordat du tireur et de l’endosseur faillis, ne perdait pas son action solidaire contre l’un et l’autre, malgré une « quittance donnée à l’endosseur du payement d’un premier pacte » (3).
V° Hypothèque et privilèges. — Au sujet de l’action hypothécaire, Cleirac (4) estimait que les protêts faits « en autres royaumes » portaient hypothèque et produisaient intérêts en France « du jour et date d’iceux » : il se basait sur un arrêt du Parlement de Guienne (5). Mais c'était là,
(1) C. 4270 — 24 — 14 mai 1716. Voir trois autres parères relatifs au gage : C. 4271 — 70 — 28 mars 1726.— C. 4272 — 16 verso, 1° — 1°: janvier 1731. — C. 4280 — 70 verso — 10 août 1786.
(2) C. 4270 — 71 — 7 juillet 1718. — C. 4273 — 68 verso, 3° — 10 juillet 1738. — C. 4280 — 24, 1° — 25 mai 1785.
(3) C. 4270 — 74 — 18 août 1718. — C. 4273 — 5 verso — 4 août 173, précilé.
(4) « Commerce de la lettre de change », chap. 6, n. 8.
(5) Du 26 mars 1646 entre Bernard Sichigarai et Jean Barrière, bourgeois de Bordeaux, demandeurs en requête, et en exécution d’Arrêl, et
semble-t-il, une jurisprudence spéciale,contraire à la jurisprudence générale d’après laquelle les lettres de change ne produisaient pas hypothèque (1). En France, en effet, il en était pour elles comme de toutes les écritures privées, « qui ne portaient hypotèque que du jour de la reconnaissance ou de la négation faite en jugement d’après les articles 92 et 93 de l'Ordonnance de 1539 » (2).
A côté des hypothèques il y avait les privilèges, et l'on ne distinguait guère les uns des autres dans notre ancien droit. Du petit nombre de décisions que nous avons trouvées sur la question, résulte, entre autres choses,qu'un vendeur à l’ordre duquel destraites étaient tirées sur l'acheteur, avait un droit de préférence pour ces traites acceptées sur les marchandises qui se trouvaient encore dans le magasin de l’acheteur failli » (3). Dans un autre parère, cependant, un commissionnaire qui avait chargé un navire et reçu en payement de la cargaison des lettres de change, se vit refuser un droit privilégié sur les retours de ce même navire, les traites ayant été protestées (4).
A côté des mémoires relatifs aux privilèges et hypothèques, nous signalerons quelques parères portant sur le
Isaac Bardau, également bourgeois et marchand de Bordeaux, sous la présidence de de Gourgues.
Deux décisions viennent à l’appui de cette opinion. Dans l'une il est spécifié qu’une lettre de change «valeur en argent comptant pour être employée en achats de sucres, entraînait une hypotèque sur le produit desdits sucres ». C. 4267 - 299 — 26 nov. 1711.— Voir encore : C. 4277 — 126 — 21 fév. 1771. L'autre admettait « qu'à l'étranger comme en France les protests avaient hypotèque du jour de leur date ». (C. 4267 96 — 26 mai 1707).
(1) D’après Nicolas de Gennes cependant, (quæst. 2, n. 1) il y avait quelques places où les lettres de change emportaient hypothèque, à Milan par exemple.
(2) Savary, op. cit., ch. xvu, n° 6 in fine, p. 895.
(3) C. 4275 — 129 verso — 7 fév. 1754. — Voir encore, même sens : C. 4277 — 226 verso — 27 mai 1773. Trois Conseillers furent d'avis que le vendeur dont il s'agissait dans l'espèce, n'était pas privilégié : la Jurisprudence élail donc incertaine. Voir également sur la question : C. 4271 — 178 — 1er déc. 1729. — C. 4279 — 186 — 22 mai 1783.
(4) C. 4277 — 233 verso — 29 juillet 1773.— Voir encore relativement aux privilèges : C. 4275 — 30 — 4 fév. 1751. — Ibid. 187 verso — %5 nov. 1756. — C. 4276 — 108 verso — 8 mai 1760. — Ibid. 177 — 12 nov. ble — C. 4278 — 30 verso — IL mai 1774. — C. 4279 — 225 — 20 nov.
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droit de suite (1), ainsi que quatre décisions ayant trait au droit de revendication (2) : ni les uns niles autres n’offrent d'intérêt.
$ IL. — Du refus de payement. — Protét. — Le porteur avait le droit de réclamer au tiré le montant de la traite, et au cas où il n’en était payé, il pouvait actionner les différents signataires de la lettre de change. Mais il avait aussi des devoirs dont l’inaccomplissement lui faisait encourir des déchéances. C’est ainsi qu’en cas de refus de paiement par le tiré,le porteur devait en faire faire la constatation par des officiers spéciaux que nous connaissons déjà pour en avoir parlé à propos du protêt faute d’acceptation. Et cette constatation authentique de non-paiement, c'était le profest faute de payement (3).
I° Zemps du protét. — Le protêt faute de paiement devait se faire à l'échéance (4), dans les délais du lieu où la lettre s’acquittait (5). Un arrêt de la Grand'Chambre (6) avait en effet décidé que la validité d’un protêt dépendait de l’usage de la place où il avait été fait (7). Il était donc particulièrement important dans l’ancienne France de connaître ces différents usages (8).
D’après l’'Ordonnance (9), le protêt devait être fait dans
(1) C. 4277 — 34 — 16 juin 1768. — C. 4278 — 58 — 7 sept. 1774. — C. 4280 — 125 verso — 24 juillet 1788.-- Ibid. 163 verso — 16 juin 1791.
(2) C. 4270 — 65 verso — 28 avril 1718. — C. 4275 -- 53 — 5 août 171. — C. 4277 — 106 — 26 avril 1770. — C. 4278 — 177 verso — 12 juin 1777.
(3) Le paiement ne pouvait en effet être différé sans exposer le porteur à toutes les conséquences de la non solvabilité éventuelle de l’accepteur. — (Dolus est, si quis nolil persequi quod persequi potest, aut siquis non exigeril, quod exgigere, solvere. L. 44. Dig. XVII, 1). — Voir aussi supra, p. 208.
(4) On ne pouvait, bien entendu, faire protester avant l'échange : C. 4272 — 103 — 4 déc. 1732.
(5) GC. 4275 — 67 — 24 fév. 1752. — Voir encore,sur le même sujet, un parère dans lequel on demandait à la Chambre s’il y avait dix jours de grâce à Lyon : C. 4271 — 39 — 8 mars 1725.
(6) Du 28 fév. 1668.
(7) C'était d’ailleurs la jurisprudence de la Chambre de Guienne : C. 4271 — 48 — 14 juin 1725. — Voir encore supra p. 208, note (5). :
(8) Voir à ce propos le procès rapporté dans Savary, op. cit. ch. x1v, p. 853, sur la validité d’un protêt fait à Florence. — Voir égale nent ibid. p. 856, les délais des différentes places étrangères pour faire le protêt.
(9) Art. 1v, ibid. « Les porteurs de lettres qui auront esté accep- » tées ou dont le payement échét à jour certain, seront tenus de
les dix jours après celui de l'échéance. C'était les dix jours de faveur ou de grâce, appelés ainsi « parce que cela ne dépendait que de l’honnesteté des porteurs de lettre, car ils pouvaient faire protester le lendemain de l'échéance... ». Si la traite n’était pas payée le porteur devait faire protester « le même dixième jour » à peine de voir la lettre rester pour son propre compte.
Dans ces dix jours de faveur étaient compris les dimanches et les jours de fête, même les jours de fêtes solennelles ; ainsi l'échéance de ce délai de grâce tombant le jour de Pâques ou de Noël, il fallait néanmoins procéder au protêt.
Il y eut jadis à ce sujet, d'assez vives discussions.Certains, en effet, contestaient la possibilité de faire le protêt les jours de fête, car, disaient-ils ces jours-là il n’y a guère d'actes judiciaires.D'’autres, au contraire, soutenaient l'obligation du protêt (1).
» les faire payer, ou protester dans les dix jours aprés celui de » l'échéance...»
(1) C’est du reste ce que décida l'Ordonnance : « Dans les dix jours » acquis pour le tems du protest, seront compris ceux de léché- » ance el du protest, des dimanches et des fêtes, même des solen- » nelles...». Art vi, ibid.
On peut remarquer, en passant, la contradiction existant entre les art. vretiv : D’après l’art. 1v les porteurs devaient faire leur protèt dans les dix jours aprés celui de l'échéance. L'art. vr, au contraire, dit que dans les dix jours étaient comptés ceux de l'échéance et du protèt. Celle contradiction, d’après Savary (op. cit., L. 1, Liv. mt, ch. vr, p. 152 el 153) ne serait que le résultat d’une erreur d'impression. En réalité l'esprit de l'Ordonnance était que les dix jours de faveur fussent comptés du lendemain de l'échéance : le dixième jour appartenant tout enlier au débiteur. Les termes de l’art. 1v sont donc seuls justes, et les jours de l’échéance ne sauraient, partant, être compris dans le délai de grâce ainsi que semblerait l’exiger l’art. vi. D'ailleurs les articles relalifs aux diligences sont d'accord avec l'art. 1v el non avec l'art. vr. (Voir art. x1v, xx1, xxx1, litre v).
Il fut fait, du reste, un règlement dans ce sens par arrêt de la Çour
de Paris du 13 juin 1643 :
.. € Tous porteurs de lettres de change en cette ville de Paris dans dix Jours conlinuels après le jour de l'échéance desdites lettres, y compris nes les fêles el dimanches, seroient tenus de faire les protests d’iceles...»
Un autre arrêt du 7 sept. 1630, qui est le premier règlement fait sur le Lemps des protests des lettres de change, porte «.. jusques à présent l'usage à été que les lettres de change ont été proteslées dans les huit où dix jours après l'échéance d'icelles.….»
Dans un arrêt du Conseil privé du Roi, rendu le 5 avril 1686, il est
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Nous avons trouvé dans les registres de la Chambre de Commerce de Guienne, quelques décisions relatives à ces dix jours de faveur. A Bordeaux les dix jours accordés étaient de grâce et non de droit comme à Paris, « ils y étaient à la volonté des porteurs qui pouvaient contraindre au paiement, même s'ils n'avaient pas été entièrement écoulés » (1). Dans une autre décision (2) antérieure, nous lisons qu’à Bordeaux les dix jours après l'échéance étaient acquis au porteur. Un parère (3), encore plus ancien,décide également que le porteur « pouvait exiger le payement le lendemain de l'échéance », et s’il survenait une diminution dans la valeur des monnaies, lorsque le montant de la traite ne lui était pas versé le lendemain de l'échéance, il en recevait le paiement en « espèces de valeur et du cours qu'elles avaient au jour des échéances ». Il était d'usage cependant que les porteurs accordassent dix jours de grâce (4); mais le protêt devait être fait dans ces dix jours-là (5). Il semble toutefois que cette rigueur s’atténua vers la fin du XVIII: siècle. Les Directeurs admirent en effet que «le délai de grâce comptait » (6). La jurisprudence paraît donc avoir évolué dans un sens plus favorable au débiteur.
La lettre payable à six mois de date, le protêt était valablement fait dans les dix jours après ces six mois, même si ces six mois avait été comptés selon le calendrier, et non d’après les usances (7).
La lettre pouvait être « à jour préfixe ». Dans ce cas, le protêt était-il valablement fait le dixième jour après celui
décidé « que les dix jours accordés aux portlenrs pour les protests ne seront comptés que du lendemain de l’échéance desdites ».
Enfin par la Déclaration royale du 10 mai 1686, il était élabli « que ledit art. 1v serait observé selon sa forme et teneur ».
Voir également dans le même sens une consultation de Savary : op. cit., L. x, Liv. 11, ch. vi, p. 162-163.
(4) C. 4276 — 48 — 7 déc. 1758.
(2) C. 4271 — 184 verso — 11 mai 1730. s
(3) C. 4271 — 38 — 25 janv. 1725. — De même : C. 4270 — 49 verso — 15 avril 1717.
(4) C. 4271 — 136 verso — 6 déc. 1727.
(5) C. 4271 — 80 — 15 juin 1726. — (Art. 1v précité).
(6) C. 4280 — 54 — 26 janvier 1786.
(7) C. 4272 — 182 — 10 juin 1735.
qui avait été préfixé ? Trois décisions répondent par l'aftirmative (1). |
Nous trouvons enfin dans les parères quelques décisions relatives à des protêts de lettres payables en foire. Il n'y a rien de particulier à signaler à cet égard. C'était les règles ordinaires qui s’appliquaient ; les dix jours de grâce eux-mêmes, l'Ordonnance ne distinguant pas, pouvaient être valablement invoqués (2).
Il Formes du protét.— Pour la forme du protêt comme pour les délais dans lesquels on devait y procéder, il fallait se conformer à l’usage du lieu de payement de la lettre de change. À Bordeaux, nous n'avons rien trouvé qui indiquât un usage spécial : le protêt devait contenir sommation de payer la lettre de change, la transcription littérale de la traite, la mention de la présence ou de l'absence de celui qui devait payer, et sa réponse (3). En somme c'était notre protêt actuel.
IIIe Validité du protét.— La lettre de change ne pouvait être protestée sous un nom différent de celui de l'accepteur, eût-il été très rapprochant ; à défaut, elle demeurait « aux pertes et risques » du porteur (4). Mais la validité du protêt n'était en rien altérée par le défaut de signification à l’accepteur, de l'original de la traite (5). La copie des
(1) C. 4272 — 18 — 25 janv. 1731. — Ibid. 20 — 15 fév. 1731. — C. 4274 — 119 — 31 mai 1747.
Voir encore sur un cas de nullité de protêt fait tardivement : C. 4273 — 87 verso — 16 juillet 1739. — Sur un cas de délai de protêt d’une lettre à usance : C. 4277 — 80 — 8 juin 1769.
(2) C. 4272 — 107 — 23 avril 1733. — Ibid. 2 autres parères 113 — 23 juillet 1733. — C. 4279 — 19 verso — 10 août 1780.— Voir encore sur des protèts de lettres payables en foire : C. 4271 — 50 — 14 juin 1725. — Ibid. 73 verso — 28 mars 1726. — C. 4273 — 91 — 26 nov. 1739.
(3) Voici un exemple de protêt de la Ville de Lyon :
€ En la présence du Notaire Roïal sovssigné, et des témoins après
nommés, sieur........... a sommé et interpelé sieur........... de lui payer complant la somme portée par la lettre de change sur lui tirée, de laquelle la teneur s'ensuit. .............. 4. protestant à défaut de payement, de tous dépens, dommages et intérêts, et de prendre ladite somme de.....,.... à change el rechange au cours de la place de cette ville, et s’en prévaloir sur telle place qu'ilavisera bon être, sur et contre qui il appartiendra; et ce parlant à............. lequel a faitréponse tr Ven ce que ledit sieur a pris pour
refus, el persistant en ces prolestalions a demandé acte, octroyé...» (1) C. 4274 — 14 verso — 14 juin 1742.
() Ç. 4271 — 108 verso — 19 déc. 1726.
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lettres transcrites dans l'acte de protêt notifié, suffisait pour que le porteur püt exiger le remboursement(1). Quant au protêt dans lequel figuraient de fausses indications, il ne dispensait pas davantage le tireur du remboursement : il pouvait tout au plus recourir contre l'huissier responsable (2).
IV° Nécessité du protét.— Le protêt faute de paiement ne pouvait être suppléé par aucun autre acte (3). Ainsi un parère décide que le porteur d’une seconde de change s'étant contenté de faire les sommations au détenteur de la première,sans avoir fait protester cette seconde, n’était pas en droit de revenir contre le tireur (4). Dans certaines places cependant (5) on admettait qu'il n’était pas nécessaire de faire protester au payement. Mais c'était là un usage contraire à la règle universellement admise et qui ne cadrait guère avec la raison ; en toute équité, le porteur qui n'avait pas fait protester à l'échéance, pouvaitil revenir sur le tireur et les endosseurs non prévenus que l'acceptant refusait d’acquitter la traite ? Ainsi donc le protêt était indispensable. Le protêt ne semblait inutile que dans le cas où le tiré tombait en faillite avant l’échéance (6) ; de même lhomologation d’un concordat dispensait des diligences requises par l'Ordonnance (7).
(1) Art. 1x — tit. v, Ordon. 1673.
(2) C. 4272 — 120 — 26 nov. 1733. Nous savons dans quels délais le protêt devait être fait (Supra p. 237 et suiv.). C’est ici le lieu de compléter nos explications : le protêl fait le jour de l’échéance était nul (C. 4270 — 20 — 20 avril 1716): ce jour-là en effet,ainsi que nous avons déjà eu l’occasion de le dire, appartenait en entier au débiteur. Il n’y avait exception qu'au cas où les débiteurs venaient à faire faillite avant j'échéance de leurs traites, et leurs créances étaient alors réputées échues. (C. 4270 — 20 — 20 avril 1716, précité). Voir un autre cas de protêt mal fait par la faute de l'huissier : C. 4280 — 144 verso — 31 déc. 1789.
Sur un cas de nullité d’un protêt : C. 4274 — 104 — 12 janv. 1747.
(3) » Le protest ne pourra estre suppléé par aucun autre acte » Art. x, ibid. Ord. 1673.
(4) C. 4270 — 71 verso — 14 juillet 1718.
Voir encore une décision où la traite non payée reste au compte du
orteur qui n’avait pas fait faire le protêt : C. 428) — 75 — 29 nov. : 1786. Mais c’est là un point sur lequel nous reviendrons en parlant du porteur négligent.
(5) A Rome, par exemple .
(6) Sipra, note I.
(7) GC. 4270 — 25 — 28 mai 1716.
Ve Dénonciation du protét et poursuites.— Si le protèt était nécessaire et indispensable, il n'était point suffisant : il fallait aussi le dénoncer (1). Et cette dénonciation aux tireur et endosseurs ne donnait pas non plus, à elle seule, la garantie (2) : le porteur devait encore intenter les poursuites dans la quinzaine (3). C’est ainsi qu'un porteur ne fut pas admis à recourir en garantie contre les endosseurs pour s'être contenté de faire protester la traite, « sans en donner aucune connaissance auxdits endosseurs pendant deux ans » (4). L'art. x1v indiquait comment les délais devaient être comptés (5), et l’art. xv établissait de fins de non-recevoir contre les porteurs (6).
Mais ces délais étaient-ils impartis à chaque donneur d'ordre, ou bien, au contraire, ne devaient-ils être comptés que du lieu ou la traite était payable à celui où on l'avait tirée ? Dans une sentence (7) les juge-consuls de Laval décidèrent « que chaque endosseur devait avoir le tems pour
(1) Sur deux cas de dénonciation : C. 4267 — 310 — 22 juin 1712. — C. 4278 — 220 — 26 nov. 1778.
(2) C. 4270 — 91 verso — 28 nov. 1720.
(3) Art. xx ibid, « Ceux qui auront tiré ou endossé des lettres, » seront poursuivis en garantie dans la quinzaine s'ils sont do- » miciliez dans la distance de dix lieues, et au delà à raison d'un » Jour pour cinq lieues sans distinction du ressort des Parle- » 'MENS A CLC,..).
(4) C. 4277 — 182 verso — 20 août 1772. Voir une autre décision qui reconnaît implicitement que le protèt n’était point suffisant : C. 4279 — 227 — 20 nov. 1783.
On pourrait se demander si cette obligation de poursuivre les garants n’était pas préjudiciable au commerce. Il serait imprudent de répondre par la négative. Mais l’art. xx avait été édicté pour réprimer les abus dans la façon de procéder aux notifications qui n'étaient point toujours faites fidèlement ; on se contentait souvent de faire le protét dans les dix jours, et on le gardait ensuite, sans adresser aucune demande aux tireur ou endosseurs, dans le but de ménager les tirés, ou bien parce que les porteurs avaient consenti des facilités aux accepteurs devenus leurs débiteurs. Et ce n'était qu'à la dernière extrémité qu'ils recouraient contre les tireurs el endosseurs en vertu de protêts dont nolificalion n'avait jamais élé faite. L'art. xt était inspiré de l’'Ordon. de 1664, mais il élait général à tout le royaume et s’appliquait aux lettres el aux billets.
(5) Art. x1v. « Les délais... seront comptez du lendemain des pro- » lests jusques au jour de laction en garantie inelusivement, » sans distinction de dimanches et jours de fêtes ». :
(6) Art. xv, ibid. « Aprés les délais ci-dessus les porteurs de let- » tres seront non recevables dans leur action en garantie,et toute » autre demande contre les tireurs et endosseurs ».
(7) De février 1673.
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la poursuite, suivant la distance du lieu de sa demeure de celle de son endosseur. Quant au tireur il ne pouvait compter que du jour de la poursuite intentée à celui à qui il avait fourni la lettre » (1).
S'ils tenaient à avoir pour garants les endosseurs et le tireur, les porteurs devaient donc faire les diligences à chacun d'eux.
Supposons que le porteur eût fait toutes les diligences requises. Quels allaient être pour lui les effets du protêt faute de payement ?
VI° £ffefs du protét (2).— Deux hypothèques doivent être envisagées :
1° Ou bien le porteur n'était pas le propriétaire de la traite ; elle lui avait été remise pour compte d'autrui. Dans ce cas il n'avait qu’un parti : retourner la lettre à celui de qui il la tenait et répéter les frais du protêt, ainsi que « sa provision, reconnaissance de sa peine ».
2° La lettre pouvait appartenir au porteur : il avait alors la faculté pour liquider les dommages résultant pour lui du défaut de paiement :
a) De joindre à la somme principale les frais du protêt et les intérêts depuis le jour de ce protêt jusqu’au paiement, sans qu'il fût besoin de les réclamer en justice (3).
b) Ou de prendre de « l'argent à change » et fournir une lettre sur la ville d'où la traite protestée avait été tirée. Cette nouvelle lettre de change comprenait : le montant
(1) Voici d’ailleurs ce que dit Rogues à ce sujet : « … Il y a des porteurs de lettres et de billets qui après le protest pour lettre ou sommation pour billets, négligent de recourir en temps contre celui de qui ils tiennent l’effel ; en sorte que y ayant plusieurs endosseurs, ils font assigner le troisième ou le quatrième, prétendant qu’ils ont contre lui autant de quinze jours, comme chaque endosseur a contre celui de qui il tient l’effet : c’est une erreur. Les délais ne sont que chacun en droit soi ; en sorte que si le porteur veut se pouvoir tout de suite contre le tireur ou contre le premier passeur d'ordre, laissant les autres à cause d'insolvabilité ou autres raisons, il doit recourir dans la quinzaine à compter du protest ou sommation... ». — « Jurisprud. Consul. », ch. Lxvi, n° 6.
(2) Sur le remboursement de lettres protestées : C. 4277 — 8 verso — 19 nov. 1767.
(3) Art. vu, titre vi, Ordon. 1673. « L’intérest du principal et du change sera deu du jour du protest encore qu'il n'ait esté demandé en justice ». Get article fut inspiré par un arrêt du Conseil du 26 juin 1647, et par un autre arrêt du Parlement de Paris du 13 juin 1643.
de la traite originaire, les frais du protêt, la provision, le courtage, le prix du nouveau change (1).
c) A l’origine, il avait encore le choix de faire ce rechange sur telle place qu'il lui convenait,autre que celle d’où la lettre avait été tirée. Mais l'Ordonnance, par son art. v, t. vi, nous l’avons vu (2), abrogea cette faculté (3).
Il est bon de remarquer que l'emploi de ces mesures ne suivait pas toujours nécessairement le protêt. Le porteur s'adressait en effet à l'amiable à un ou plusieurs des obligés et ne recourait à l’un des moyens précédents que sil n'était pas payé.
Des intérêts. — Nous avons dit que le porteur, le protêt faute de paiement une fois fait, toutes les autres formalités accessoires accomplies, pouvait joindre au principal les frais du protêt et les intérêts du jour du protèt.
Avant l'Ordonnance de 1673, on discutait sur le point de savoir si des intérêts étaient dûs pour le montant des lettres de change à dater du protêt faute de paiement. Certains se fondant sur le règlement d'Henri IV du 15 avril 1595, penchaient pour l’affirmative. D’autres, au contraire, soutenaient que rien n'était dû avant la sentence obtenue par le porteur. Il en était de même pour le change et le rechange.
Vint l’Ordonnance de 1673 qui trancha le différend dans le sens de la première opinion ; mais elle ne faisait courir les intérêts du rechange, des frais de protêt et de voyage, s’il y avait lieu, que du jour de la demande en justice. Elle défendait de comprendre dans les lettres de change « l’intérêt avec le principal » (4), elle prohibait également l'intérêt
(1) Art. 1v, titre vr, Ordon. de 1673.
(2) Voir supra, p. 417.
(3) Cependant s’il n’y avait pas de négoce réglé entre la place d’où la lettre était tirée, et celle où elle était payable, le rechange des places intermédiaires était dû. De même si le tireur avait donné pouvoir de négocier la traite sur diverses places, les rechanges de ces places élaient dûs. Savary, «Art des lettres de change », ch. xv, maximes 3 et 4, p. 865. Voir supra p. 178 aux notes.
(4) Art. x, ibid. « Deffendons aux negocians, marchans et à tous autres de comprendre l'intérest avec le principal dans les lettres ou billets de change, ou aucun autre acte ».
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de l'intérêt sous quelque prétexte que ce fût (1), afin d'empêcher les abus : « J'ai vu, dit quelque part Savary, des négociants qui ont payé en vingt ans plus de cinquante à soixante mille écus d'intérêt de l'intérêt » (2).
Nous avons plusieurs décisions relatives à des difficultés survenues au sujet des intérêts. Ainsi un parère estime (3) (conformément à l’art. vu, titre vi de l'Ordonnance) qu'on les devait du jour du protêt et non depuis la dénonciation qui aurait pu en être faite. Outre les intérêts, la Chambre (4) admit que le porteur avait droit aux frais et dépens. A noter cependant que le protêt d'un mandat ou rescription ne portait pas intérêt (5).
Recours du porteur.— Le porteur pouvait recourir contre tous ceux qui figuraient dans la traite : accepteur, tireur, preneur s’il était ducroire, endosseurs (6). [ls étaient tous tenus solidairement du paiement de la lettre de change protestée « tant en principal, intérêts que dommages, intérêts et dépens ».
a) Il pouvait agir contre l’accepteur en vertu de son ac-
(1) Art. ibid. Ordon. 1673. « Les négocians, marchaps et aucun autre ne pourront prendre l'intérést de l'intérest sous quelque prétexte que ce soït ».
(2) Voir également un parère qui le prohibe : C. 4278 — 74 verso — 12 janv. 1779.
(3) C. 4274 — 39 — 21 nov. 1743. Dans le même sens : C. 4277 — 2, 3° — 23 juillet 1767. — Ibid. 45 verso — 17 nov. 1768.
(4) GC. 4271 — 112 verso — 23 janv. 1727. — C. 4277 — 167 — 9 avril 1772. Sur le même sujet : C. 4274 — 151 — 25 juillet 1748 ; mais dans cette décision les Directeurs ne reçurent pas comme valable la prélenlion du porteur d’exiger les frais de retour de traites protestées.
(5) C. 4272 — 165 verso — 18 nov. 1734.
(6) Mais si on n'avait point paru dans la leltre, on ne devait aucune garantie : C. 4274 — 170 verso — 14 août 1749. De même si on n'avait donné aucun ordre pour l’acceptation des traites ni pour l'achal des marchandises dont les lettres représentaient la valeur : C: 4270 — 43 — 10 déc. 1716 ; mais le porteur était fondé à recourir contre celui qui lui procurait des lettres en payement de marchandises, quand bien même ce dernier ne les eût ni tirées ni endossées : C. 4270 — 126 verso — 16 avril 1723. Voir un aulre cas où celui qui avait procuré des lettres n’eut pas à garantir le porteur : C. 4271 — 177 — 25 août 1729. Le porteur, en cas de faillite de celui qui lui avait fourni la lraile, ne pouvait l’actionner en garantie si le tiré avait remis à ce failli un compte-courant dans lequel il le débitait du montant de la lettre de change, comme l’ayant payée à son échéance : C. 4280 — 148 — 18 mars 1790.
ceptation (1) : c’est la disposition expresse de l'art. xi, titre v, Ordonnance de 1673 (2). Mais si le porteur avait pris du tireur un billet en remboursement, s’il lui avait accordé un délai, il ne pouvait recourir sur l’accepteur (3) à défaut de ce tireur failli.
b) Il pouvait agir contre le tireur (4) qui était tenu avec l’accepteur (5). Lorsque la lettre de change était à vue et que le porteur avait pris un acompte et accordé un délai quelconque pour le reste, il perdait sa garantie contre le tireur parce que négligent (6). Le tireur était tenu de la garantie même, si celui « pour compte et par ordre duquel il avait tiré » faisait faillite (7). Et il devait cette garantie, comme les endosseurs du reste, les lettres ne lui fussentelles parvenues qu'après la notoriété de la faillite de celui qui les lui avait remises (8). Il pouvait également être poursuivi par le porteur au cas où les fonds auraient été arrètés dans les mains de l'accepteur (9).
(1) Ex acceptatione oritur obligatio, quia perinde est ac si solemni stipulatione soluturum si obstrinxisset. — Rot. gen., décis. 14, n°19:
(2) Supra p. 204, note 2.
(3) C. 4271 — 67 — 21 fév. 1726. Voir un autre cas de recours contre l’accepleur : C. 4274 — 47 — 13 août 1744.
(4) Scribens litteras cambii tenetur in solidum cum eo cui sunt scriptæ etiam post acceptationem. — Rot. gen., décis. 2, n. 41.
(5) Supra, p. 205.
(6) C. 4275 — 1 verso — 20 mars 1750.
«… damnum erit ipsius qui dilalionem fecit, et is qui litteras scripsil eril liberatus... » — Scaccia, 325.
(7) C. 4273 — 101 verso — 28 juillet 1740. Voir encore : C. 4277 — 202 — 7 janv. 1773.
(8) C. 4277 — 175 verso — 17 juin 1772. Sur cette question de la garantié du tireur voir encore : C. 4267 — 360 — 6 sept. 1714 où l’on demandait si, sous prétexte d’une saisie entre les mains du tireur, celuici pouvait refuser le remboursement des lettres protestées et passées à l'ordre du porteur valeur en compte.— C. 4275 — 103 — 12 juillet 1753. — Le tireur était-il en droit de tenir compte de lettres par lui émises parce que le Liré ou ses héritiers ne représentaient pas les lettres d'avis qui auraient dû contenir les motifs des traites ? La Chambre décida que l’on n’était tenu de représenter que les traites acquittées : C. 4278 — 26 — 21 avril 1774. — C. 4280 — 116 verso — 10 avril 1788. — Ibid. 146 verso — 28 janv. 1790.
(9) C. 4275 — 209 verso — 12 mai 1757.
Supposons que dans la lettre de change il fût dit: « mettez à compte d’un tel » celui-ci étant le donneur d'ordres ; si le porteur en avait la preuve el S'il y avait eu prolèt, il pouvait agir en garantie contre lui. Supposons encore que le porteur eûl la preuve de l’ordre donné, mais qu'il n’en fût fait aucune mention dans la lettre ; lui était-il possible
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c) Le porteur était en droit d’agir contre ceux qui avaient donné la valeur de la lettre, s'ils demeuraient ducroire (1): c'est par leur fait que la lettre de change était passée au porteur «en donnant la valeur en leur nom, dit Savary, ils ont acquis la propriété de la traite et ceux à qui ils veulent qu'elle soit payable ne deviendront propriétaires que par leur moyen » (2). Et cela alors même qu'ils n'auraient été désignés dans la traite que par l’initiale de leur nom (3). Le donneur de valeur était cependant fondé à refuser la garantie s'il affirmait n'avoir pas remis cette valeur, niait tout envoi de lettre de change, ou si l'envoi avait été fait «invito suo » ou à son insu : il était en droit, dans ces diverses hypothèses, de désavouer la teneur de la traite.
d Le porteur pouvait recourir aussi contre les endosseurs (4). Et encore contre le tiré au cas où il ne voulait
d'agir en garantie? Oui, mais non plus comme simple porteur : il agissait alors comme subrogé du tireur, soit que ce dernier lui eût cédé ses droits, soit qu'il eût été discuté auparavant. Mais le porleur se voyail valablement opposer toutes les exceptions que le tireur pouvait voir soulevées contre lui.
(1) Voir un cas où celui qui avait donné la valeur de la lettre n’était pas demeuré ducroire, et, par suite, ne fut pas tenu de la garantie : C. 4279 — 278 verso — 8 juillet 1784.
(2) Aussi les commissionnaires qui ne voulaient pas assurer la garantie des lettres qu'ils prenaient pour le compte d'autrui, faisaient
mettre valeur de celui pour compte duquel ils Ia prenaient. — Voir un cas où on demandait si le commissionnaire étail tenu de la garantie : C. 4277 — 227 — 27 mai 1773. — Nous avons une décision d’après la-
quelle les porteurs ne pouvaient agir en remboursement contre celui qui avail tiré des lettres en qualité de procureur constitué d’un négociant, pourvu qu’il fût justifié de la procuration et d’un emploi ulile au
profit du négociant constituant : C. 4275 — 96 verso — 26 avril 1753. — Dans le même sens (il s'agissait d’un mandataire) : C. 4216 —
128 — 16 juillet 1769.— C. 4279 — 53 verso — 21 déc. 1780. — Un fondé de pouvoir d’une Compagnie n’était pas non plus tenu de la garantie des traites qu’il avait tirées pour compte de la Compagnie et qui revenait à protêl : C. 4278 — 260 — 2 sept. 1779. — Un commis ne pouvait non plus être actionné en garantie : C. 4277 — 160 verso — 16 janv. 1772. — Ni celui pour compte duquel une traite n’avait pas élé tirée, eût-elle été à son ordre : C. 4276 — 130 — 16 juillet 1760.
(3) C. 4275 — 190 verso — 9 déc. 1756.
(4) C. 4279 — 171 — 20 fév. 1783. — Ibid. 256 verso — 4 mars 1784. — C. 4280 — 129 verso — 15 janv. 1789. — Voir encore : C. 4275 -— 103 — 12 juillet 1753. — L’endosseur pour échapper à la garantie eût en vain soutenu qu'il était intervenn «pour prêter son nom » ou « par €commission » (C. 4277 — 18 — 21 janv. 1768) ; en matière de garantie en effet on devait s'attacher aux termes de la lettre de change. (Arrêt du Parlement de Paris 21 avril 1676). — L’endosseur, ainsi que nous le verrons, pouvait, il est vrai, opposer une fin de non recevoir: celle
pas payer (bien qu'ayant reçu des fonds à cet effet), sous prétexte qu'il était créancier du tireur (1).
Lorsque tireur, accepteur, endosseurs, avaient tous failli, le porteur avait une action solidaire, mais ne devait-il pas choisir un de ses co-débiteurs et accepter avec les autres créanciers personnels de ce débiteur un dividende quelconque dans la faillite ? (2). Certains pensaient qu'il devait choisir son débiteur. Ceux qu'il ne désignait pas et qui ne l'étaient pas davantage par les premiers choisis, se trouvaient donc libérés... Mais d’autres estimaient que le porteur ayant pour débiteurs solidaires toutes les parties à la lettre, était en droit d'exercer son action contre tous « à proportion, et qu'aucune direction ni aucun créancier ne l'en pouvait empêcher » (3).
Le porteur n'était donc pas tenu de choisir entre ses débiteurs solidaires. S'il avait été astreint à une option quelconque, y aurait-il eu « dette solidaire » au sens étroit du mot ? Et de plusieurs décisions résulte notamment que le porteur pouvait recourir sur le tireur et l'accepteur, tous les deux faillis, tous les deux tenus solidairement, sans qu'il eût besoin d'opter entre eux : il n'avait qu'à faire à un de ses co-débiteurs solidaires un acte par lequel il le sommait de payer ; il déclarait en outre qu'à défaut il recevrait du co-obligé ce qu'il s'engageait à payer dans son concordat, sans préjudice de revenir sur lui pour ce qui pourrait lui rester dû (4). Car si, d'aventure, le porteur avait signé le contrat d’un de ses co-obligés sans réserves, il se rendait, par la même, non recevable vis-à-vis des autres (5).
provenant du défaut d'action du porteur dans les délais ; encore devaitil prouver (art. xvi, t. v de l’'Ordon.) qu'il avait donné la valeur de la Eur ou qu'il était créancier du tiré : C. 4278 — 194 verso, 2° — 20 nov.
(1) G. 4279 — 15 — 20 juillet 1780. — Voir encore : C. 4272 — 122 — 10 déc. 1733.
(2) Voir supra : dividende dans une faillite, p. 223 et 224:
(3) Savary, op. cit., ch. xvi, p. 868, n° 20 in-fine. — Voir également un long mémoire € pour consulter », ibid p. 869 à 893.
(4) C. 4272 — 39 — 12 juillet 1731. — Ibid. 42 verso — même date. — Ibid. 58 — 22 nov. 1731. — Ibid. 58 verso — même date.
(5) Cela résulte notamment : C. 4272 — 77 verso — 3 avril 1732. — Voir dans le même sens : C. 4272 — 99 verso — 27 nov. 1732.— C. 4275. — 204 verso — 17 mars 1757.
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Il se serait rendu également non recevable s’il avait signé le contrat d’un des premiers obligés sans le consentement des obligés postérieurs : il ne lui aurait plus été possible en effet de leur céder sa créance entière (1).
Délais.— Nous avons vuavecl'art. x, titre v del'Ordonnance, dans quels délais l’action en garantie devait être intentée (2). Mais par quel laps de temps se prescrivaitelle ? Par une période de cinq ans (3). Quand il ne s'agissait plus d’un porteur, mais d’un mandataire, le délai de prescription n'était point de cinq, mais de trente ans (4).
Retraite. — Le porteur, avons-nous dit, pouvait « prendre de l'argent à change » et fournir une traite payable dans la ville d'où la lettre protestée avait été tirée ; en un mot faire une retraite. S'il avait besoin de se procurer immédiatement le montant de la traite, il lui était bien difficile d'y parvenir en actionnant tireur ou endosseurs en garantie, par suite des délais nécessaires pour poursuivre et obtenir condamnation : d’où l'utilité de la retraite, nouvelle traite au moyen de laquelle le porteur se remboursait, sur le tireur ou l’un des endosseurs, du principal de la lettre
(1) Savary, op. cil., maximes 4 el 5, p. 894.
(2) Voir â ce sujet : C. 4272 — 153 — 22 juillet 1734.
(3) C. 4277 — 202 — 7 janv. 1773, précité. — Voir encore : C. 4280 — 101 verso — 15 nov. 1787.
(4) C. 4272 — 182 verso — 15 juin 1735.
Il est encore deux parères qui méritent d’être mentionnés. Dans l’un (C. 4271 — 154 verso — 21 juil. 1728) on examinail s’il élait d'usage dans le commerce que les traites protestlées faute de paiement fussent remboursées aux porteurs sans être passées à leur ordre et sans qu'ils eussent € aucune procuration à raison de ce » ; la Chambre répondit par Paffirmative.
Celui qui faisait endosser une lettre de change à la demande d’une personne, décide le second (C. 4278 — 57 — 7 sept. 1774) n’était pas tenu de la garantie vis-à-vis de cette personne au cas où le tireur et le tiré venaient à manquer à l’échéance.
On peut citer encore sur des questions de garantie : C. 4275 — 195 verso — 27 janv.1757.— C. 4276 — 71 verso — 17 mai 1759.— C. 4277 — 61 verso — 19 janvier 1769. — C. 4278 — 31 verso — 19 mai 1774. — Ibid. 34 — 19 mai 1774.— Ibid. 46 verso — 14 juillet 1774.— Ibid. 53 — 4 août 1774. — C. 4280 — 74 — 23 nov. 1786. — Ibid. 88 verso — 24 mai 1787. — Ibid. 91 — 24 mai 1787. — Ibid. 10[ verso — 15 nov. 1787.
Sur le remboursement de certaines lettres protestées : C. 4272 — 88 — 21 mai 1732. — C. 4273 — 12 — 5 janv. 1736. — C. 4274 — 120 — 22 juin 1747. — C. 4279 — 73 — 8 mars 1781.
de change et de tous les frais (1). Mais les frais de la retraite proprement dite ne devaient être payés, conformément à l'usage, qu'autant qu'elle était justifiée par le banquier qui la faisait et par le certificat du courtier ou agent de change qui en avait traité la notification (2). C’est ainsi que Îles frais de la retraite (3) n'auraient pas été dus si le débiteur avait refusé de payer une lettre tirée par son créancier sur lui, sans son consentement : l'usage du commerce, nous le savons (4), exigeait qu'un marchand ne tirât sur un autre négociant dont il était créancier « que par préalable il ne lui eust donné avis des lettres, et que le débiteur n'ait promis de les acquitter ». De même après cinq ans écoulés on n'était plus en droit de réclamer les frais d'une retraite (5).
Nous avons vu qu'en principe il était interdit d'exiger le montant de plusieurs retraites (6). Elle ne pouvait non plus être exigée dans un lieu autre que celui où la lettre devait être payée, et cela à peine de nullité (7).
Si le porteur avait touché un à-compte sur la lettre de change, il avait la faculté de faire une retraite pour ce qui lui restait dû (8), pourvu que le protêt eût été fait en temps utile. Mais si le porteur d'une lettre protestée faute de paiement avait la faculté de tirer une retraite il ne lui était pas permis d'exiger un droit de commission. Certains négociants admettaient cependant cet usage ; mais ainsi que le fit remarquer la Chambre (9), outre qu'il n'était fondé sur aucune ordonnance ou règlement, il était encore antilégal et injuste (10).
Saisie. — La formalité du protêt une fois accomplie,
(1) Voir à ce sujel : C. 4278 — 228 verso — 10 déc. 1778.
(2) C. 4278 — 88 — 24 mai 1775.
(3) C. 4270 — 125 — 4 mars 1723.
(4) Supra p. 178, note 1.
(5) C. 4275 — 48 — 23 juin 1751.
(6) C. 4279 — 261 — 11 mars 1784. — Voir supra, p. 178 et aux notes.
(7) C. 4280 — 115 — 13 mars 1788.
(8) C, 4280 — 155 — 9 décembre 1790.
(9) C. 4271 — 164 — 23 déc. 1728. :
(10) Voir encore relativement à la retraite sur un cas de validité : C. 4277 — 225 verso — 27 mai 1773. — Sur un cas de paiement : C. 4275 — 2) verso -- 13 août 1790. — Sur le remboursement : C. 4275 — 117
verso — 13 déc, 1753, — C, 4277 — 67 — 9 mars 1769.
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l’action en garantie et la retraite n'étaient pas les deux seuls partis que pouvait prendre le porteur lorsque la lettre de change n'était pas acquittée. II lui était possible encore de recourir à la saisie conservatoire des effets des tireurs, accepteurs et endosseurs (1). Mais si le porteur était en droit d'arrêter les effets de ses débiteurs, il ne pouvait les saisir en vertu du seul protêt qui « n'avait pas de voye parée pour agir par cette voye » (2). Il lui fallait une ordonnance du juge (3).
Cette saisie, qui était une saisie conservatoire, avait pour but d'empêcher le débiteur de soustraire ses biens à l’action de son créancier. Elle pouvait être pratiquée contre toutes les personnes tenues en vertu de la lettre de change et contre celles-là seules (4). Cette saisie était partout observée, en France,à Gênes, Bologne, comme d'utilité publique (5).
VII Action recursoire. — Lorsque le porteur, usant des facultés que lui donnait l'Ordonnance, avait réussi à se faire payer par l’une des parties à la traite, celui-ci devaitil supporter définitivement la dette qu'il venait d’éteindre, ou avait-il quelques recours à intenter, et contre qui ? Il fallait distinguer suivant que la lettre avait été payée par tel ou tel des co-obligés :
a) Payement par le firé. — Si le tiré avait reçu provision ou s’il était débiteur du tireur, il n'avait fait qu'acquitter sa dette et aucun recours ne lui était ouvert. Si la lettre cependant n'avait pas été payée au domicile par lui indiqué, et s’il était actionné par le porteur, il pouvait, en prouvant la remise des fonds nécessaires pour acquitter la traite, recourir sur le tireur (6).
(4) Comme dans notre législation, C. Com. art. 172. (2) C. 4272 - 153 verso — 26 août 1734.
(3) Art. x1, litre v, Ordonnance 1673, supra p. 210, note (1).
(4) Voir à propos de la saisie: C. 4267 — 138 — 15 juin 1708. — C. 4273 — 120 verso — 10 août 1741. — C. 4277. — 108 verso — 23 mai 1770. — C. 4278 — 177 — 12 juin 1777. — Ibid. 200 — 11 déc. 1777, sur un cas de main-levée.
() « Loquendo de jure municipali locorum concludo quod instrumenta, apodissæ et lilteræ cambii habent expressa dispositione exécutionem paratam, ut ex statutis genuæ et capitulis Bononiæ et quotquot extant statuta de cambiis, tribuunt execu- Lionem paralam ». — Scaccia, S7, gloss. 5, n. 3,
(6) C. 4274 — 47 — 13 août 1744, précité.
Au cas où le tiré avait soldé la lettre de change à découvert, il était encore fondé à se retourner contre le tireur ou le donneur d'ordre, si la traite avait été tirée pour compte d'autrui, et cela non point en vertu de la lettre elle-même, mais par suite de sa qualité de mandataire.
Contre les endosseurs, le tiré ne pouvait agir en aucune façon, sauf l'hypothèse du paiement par intervention (1).
b) Payement par un erdosseur.— L'endosseur qui avait payé pouvait recourir et contre le tireur et contre chacun des endosseurs antérieurs. Le protêt ayant été fait par les soins du porteur, il n'avait qu’à le notifier dans les délais requis (2).
c) Payement par le fireur. — Si la provision n'avait pas été fournie, le tireur, en acquittant la lettre de change, ne faisait qu'éteindre une dette dont il était le débiteur principal. Il n'avait donc aucun recours à exercer. Mais s'il avait fourni provision, il pouvait actionner le tiré qui avait, en ne payant pas la traite à l'échéance, manqué à l'exécution de son mandat. Et cette action dérivait ou non de la lettre elle-même, suivant que le tiré l'avait acceptée ou non.
d) Payement par un accepteur bar intervention. — Celui qui avait accepté et acquitté des traites pour une des parties en cause dans la lettre, était en droit de recourir contre la partie « pour laquelle il s'était grevé » (3).
L'accepteur avait également recours sur le tireur au cas où il se serait réservé son obligé (4). Mais un accepteur qui avait d'abord accepté purement et simplement la lettre et qui la payait ensuite sous protêt pour compte du tireur, n'était pas fondé à recourir sur ce tireur (5).
SECTION V
DU PORTEUR ET DE L'ENDOSSEUR NÉGLIGENTS
$S LL. a) Du porteur Res — L'Ordonnance ne se bornait pas à déterminer d'une façon précise les devoirs
.() Te un cas d'intervention du tiré el sur son recours contre un üreur : C:4278 — 206 verso — 12 mars 1778.
(2) ni le recours d’un endosseur : C. 4280 — 136 — 14 mai 1789. ES 4272 — 173 — 21 avril 1735.
(4) C.4273 — 63 — 17 avril 1128.
() C. 4271 — 88 — I1 juillet 1726.
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des porteurs de lettres de change ; elle édictait encore des déchéances, sanctions de ses prescriptions.
Le porteur était réputé négligent dans trois cas différents ;
1° Pour n'avoir point présenté la lettre de change dans les délais voulus :
2° Pour n'avoir pas fait procéder au protêt dans les délais requis ;
3° Pour ne l'avoir pas déconcé.
I° Le fait par le porteur de n’avoir présenté la traite que tardivement, mettait la lettre à sa charge (1). I ne pouvait plus alors recourir en garantie contre le tireur (2). Et il en était ainsi même si le défaut de présentation dans les délais voulus venait non plus d’une négligence, mais d’une simple erreur de la part du porteur (3). Bien entendu il n'était pas responsable de Ia non présentation de la lettre de change,
- si aucune faute ou négligence ne lui pouvait être imputée : c'est ainsi qu'il n’était en rien déchu deses droits s’il n'avait pu faire les diligences pour n'avoir reçu la traite qu'après son échéance (4).
Il Le porteur était encore taxé de négligence si le protêt n'avait pas été fait à temps; parsuiteil devenait responsable dela traite; nombreuses sont les décisions confirmatives(5).
(4) C. 4272 — 55 verso — 30 août 1731. — C. 4276 — 61 verso — 18 janv. 1799. — C. 4277 — 99 verso, 1° — 7 déc. 1769.— C. 4278 — 9 verso — 13 janv. 1774.
(2) GC. 4276 — 71 — 10 mai 1759. « Si Les porteurs de lettres de change obmettent de les présenter et s'ils retardent de les faire accepter ou refuser plus longtemps que le délay stipulé par les lettres après les avoir reçues, et que cependant intervienne faillite de l’un ou de l’autre banquier,dès lors, lesporteurs sont constitués sur le sort ». Arrêt du Parlement de Bordeaux, 29 janvier 1632. — Autre arrêt dans le même sens, 13 juin 1639 : « La négligence crasse ne sçauroit trouver d’excuse au commerce de la banque », ajoute Cleirac, ch. ux, n° 2, p. 38.
(3) C. 4280 — 48 verso — 7 déc. 1785.
(4) C. 4270 — 115 — 8 mai 1722.
(5) Voir notamment : C. 4270 — 63 verso — 11 nov. 1717. — C. 4272 — 94 — 7 août 1732. — Ibid. 128, 1° — 25 fév. 1734. — C. 4273 — 56 verso — 8 août 1737. — Ibid. 107 -- 1er déc. 1740. — C. 4276 — 34 verso = 17 août 1758. — Ibid. 182 verso — 26 nov. 1761. — C. 4277 — 80) verso — 8 juin 1769. — Ibid. 112 — 5 juillet 1770. — Ibid. 123 — 20 déc. 1770. — C. 4278 — 255 — 22 juillet 1779. — C. 4280 — 97 — 19 juillel 1787. — Ibid. 114 verso — 6 mars 1788.
Il y avait également négligence de la part du porteur lorsqu'il ne procédait pas au prolêt «dans le temps énoncé par l’acceplalion ». C. 4276 — 73 — 25 mai 1759.
Il ne pouvait même, semble-t-il, pour échapper aux conséquences de son manque d’exactitude se prévaloir d'un cas de force majeure (1). Mais, si par erreur, le protêt fait tardivement avait été suivi. de paiement, le remboursement n'aurait pu être demandé (2).
Du défaut de protêt dans le temps il convient de rapprocher le manque de protêt à l'échéance : a fortiori, le porteur ne pouvait exercer aucun recours (3), et cela quand bien même lors de la faillite de l’accepteur, la lettre n'eût pas été échue (4).
III Sile porteur n'avait pas fait signifier le protèt, il était encore réputé négligent, et toute action en garantie contre le tireur (5), l'endosseur (6), ou la caution (7) lui était refusée. :
Le porteur ainsi que nous l'avons vu (8) devait encore intenter les poursuites dans les délais de l'Ordonnance, à peine de ne pouvoir ensuite réclamer le paiement de la traite protestée (9). C'est ce que dit une décision : « le porteur ne peut s'arrêter simplement à la dénonciation qu'il a faite du protest, il doit encore assigner le tireur en garantie : à défaut il est irrécevable dans sa demande contre le tireur » (10). Quant à la dénonciation du protêt, si le porteur n'avait pu la faire par suite d'une cause indépendante de sa volonté — parce que la lettre protestée était sous scellés parexemple(11),— contrairement à ce que nous avons vu au cas de défaut de protêt dans le temps, il était
(1) C. 4276 — 29 — 20 juillet 158. La lettre se trouvait « es mains tierces lors de l'échéance ». Voir à ce sujet : C. 4274 — 94 verso 11 août 1746. — Ibid. 107 verso — 26 janv. 1747.
(2) C. 4274 — 48 — 27 août 1744.
(3) C. 4275 — 97 verso — 10 mai 1753 (parère barré).— C. 4280 — 113 verso — 21 fév. 1788.
(5) C. 4276 — 96 verso — 20 déc. 1759. — Voir encore : C. 4273 — 17 verso — 1°" mars 1736. — C. 4278 — 176 verso — 12 juin 1777.
(6) C. 4267 — 305 — 28 janv. 1712. — C. 4270 — 54 verso — 17 juin 1717. — C. 4272 — 9% — 7 août 1732, précité. — C. 4277 — 217 verso —
22 avril 1773.
(1) C. 4274 — 15 verso — 21 juin 1742.
(8) Voir supra, p. 242.
(9) C. 4273 — 61 — 12 déc. 1737.
PL CG. 4270 — 44%, 1° — 18 mars 1717. — Ibid. 86 verso — 26 mai
(11) C. 4270 — 21 verso — 23 avril 1716.
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excusable ; mais le défaut de dénonciation provenant simplement de l'ignorance du domicile du tireur, fondait ce dernier à exciper de la non dénonciation dans les délais (1).
b) De l’endosseur négligent. — L'endosseur qui payait le porteur ou un autre endosseur, avait à peu près les mêmes obligations qu'un porteur non payé ; et par suite, en cas de non accomplissement des formalités requises par l’Ordonnance, il encourait les mêmes déchéances (2). Ainsi au cas de protêt tardif, il ne pouvait recourir contre ceux qui lui avaient transmis la lettre de change pour s’en faire rembourser le montant (3).
S IL — Za provision et le porteur négligent.— Nous venons de voir combien rigoureuses étaient les dispositions de lOrdonnance à l'encontre du porteur négligent. Mais devait-il forcément toujours tout perdre ? Evidemment non. [Il pouvait arriver en effet que l’accepteur ne fût pas débiteur du tireur lors de l'acceptation, et qu'il n’en eût point reçu provision dans les délais pendant lesquels, protêt, notifications et poursuites en garantie, devaient régulièrement s'effectuer. Il ne servait à rien alors aux tireur ou endosseurs d'opposer au porteur le défaut de diligences (protêt dans les dix jours, notifications et poursuites dans les délais des articles 1v et xim). Celui qui tirait sur une personne dont il n’était pas créancier et à qui il n'avait point fourni provision, devait la garantie « au cas de dénégation de l’accepteur ». Ce n'était point, à vrai dire, la garantie elle-même que le porteur exerçait alors (taxé de négligence, l’art. xv titre v le déclarait non recevable à s'en prévaloir), mais une action née des « faits et promesses » du tireur qui avait assuré que l'accepteur était son débiteur ou avait reçu provision pour acquitter la lettre de change. Sans cela, comme le fait judicieusement remarquer Savary, QCil s’en suivrait qu'un tireur profiterait d'une somme de deniers qu'il aurait receue pour laquelle il n'aurait rien donné, en allégant seulement au porteur de la
(1) C. 4276 — 161 — 4 juin 1761. os
(2) Voir un cas où un endosseur négligent est déclaré non fondé à recourir sur le tireur : C. 4413 — 37 — 5 juillet 1787.— C. 4277 — 36 — 18 mai 1769. Ë
(3) C. 4278 — 232 — 7 janv. 1779. — Ibid. 264 — 25 nov. 1779.
lettre qu'il est non recevable à luy demander quoi que ce soit pour n'avoir pas fait les diligences dans les dix jours de faveur ; et le porteur de la lettre qui aurait payé cette somme, la perdrait si celui qui l'a acceptée était insolvable et qu'il n’eût rien sur quoi asseoir l'exécution des sentences qu'il aurait obtenues contre lui... » (1).
Pour couper court à toutes difficultés, l'Ordonnance de 1673 décida (2) que les tireurs ou endosseurs de lettres seraient tenus de prouver en cas de dénégations que ceux sur qui elles étaient tirées leur étaient redevables ou avaient provision au temps où elles auraient dû être protestées, « sinon ils seront tenus de les garantir », ajoutet-elle.
Nous avons rencontré dans les parères nombre de décisions qui sont des applications de cet art. XvI. Quand la preuve de la provision «lors et au temps de l'échéance », ou de la qualité de débiteur de celui qui devait payer, était faite, tireurs et endosseurs étaient fondés à opposer le défaut de diligence du porteur. C’est ce que décidait, dans un avis spécial (3), la Chambre de Guienne. « La jurisprudence de la juridiction consulaire de Bordeaux est de n’admettre la fin de non recevoir pour les lettres de change protestées après les dix jours de leur échéance, qu'autant que les tireurs et endosseurs prouvent que la provision était entre les mains de celui sur qui elles sont tirées lors et au temps que les lettres de change ont dû être acquittées » (4). $
Faute par eux de rapporter cette preuve, ils étaient te-
(2) Art. xvi, titre v.
. 6) C. 4279 — 90 — 5 juillet 1781. Dans le mème sens un arrêt de la Grand'Chambre du Parlement de Bordeaux du 24 juillet 1699.
(4 Voir encore aux parères C. 4270 — 13 — 19 sept. 1715. — C. 4272 — 134 verso — 24 mars 1734. — C. 4273 — 133 verse — 18 janv. 1742. — C. 4274 -- 22 — 15 nov. 1742. — Ibid. 115 verso — 13 avril 1747. — C. 4275 — 28 verso — 21 janv. 1751. — Ibid. 67 — 24 fév. 1752. — Ibid. T5 verso — 18 mai 1752. — 1bid. 97 verso — 10 mai 1753. — Ibid. 115 verso — 29 nov. 1753. — Ibid. 203 — 10 marsf1757. — C. 4276 — 4, — 9 Janv. 1758. — Ibid. 171. — 23 juillet 1761. — C. 4277 — 105 verso —
29 mars 1770. — Ibid. 159 verso — 9 janv. 1772. — Ibid. 165, 10 — 18
mars 1772. — C. 4278 — 18 verso — 10 mars 1774. — Ibid. 39 verso —
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nus de la garantie malgré la négligence du porteur (1). La preuve de la simple qualité de débiteur semblait du reste suffisante (2). La signature du tireur au concordat du tiré ne faisait pas obstacle à cette fin de non recevoir (3).
Notons enfin que d’après l'art. xvir à notre titre (4) les tireur et endosseurs qui avaient reçu la valeur en argent ou marchandises, par compte, compensation ou autrement, devaient la garantie au porteur: quoique le protêt n’eût pas été fait dans les dix jours de grâce, cette compensation ouvrait un recours contre le tireur, parce qu'il avait reçu le montant de la lettre par lui tirée sur l’accepteur, grâce à une valeur qui ne lui appartenait point ; elle appartenait au porteur qui en avait fourni le montant en prenant la traite.
SECTION VI
DE LA PRESCRIPTION ET DE LA CONTRAINTE PAR CORPS
$ 1. De la prescription. — Être tenu pendant trente années, alors qu'il s'agissait de lettres de change, parut long au législateur. En notre matière, en effet, il n’en est point comme pour les autres obligations, transactions ou promesses.Tout est sommaire dans une traite, les termes aussi bien que le paiement. Si l’on en croit Savary, ce serait
16 juin 1774. — Ibid. 126 verso — 18 avril 1776. — Ibid. 172 — 20 mars 1777. —. Ibid. 209 -- 7 mai 1778. — Ibid. 231 — 7 janv. 1779. — Ibid. 248 verso — 20 mai 1779. — C. 4279 — 164 — 30 janv. 1783. — Ibid. 226 verso — 20 nov. 1783. — Ibid. 234 verso — 27 nov. 1783. — Ibid. 252 verso — 26 fév. 1784. — Ibid. 274 verso — 17 juin 1784. — C. 4280 — 152 — 12 août 1790. — Ibid. 165 — 1°" sept. 1791.
(1) GC. 4278 — 216 — 19 nov. 1778.
(2) Voir à ce sujet ur parère qui admet que le tireur était déchargé de la garantie par cela seul que le tiré était son débiteur, à l'échéance, du montant de la traite : C. 4278 — 128 verso — 25 avril 1776. Une autre décision non moins formelle d’après laquelle la seule qualité de débiteur de l’accepteur suffisait pour libérer l’endosseur : C. 4274 — 115 verso — 13 avril 1747, précité. — Voir encore : C. 4276 — 171 — 23 juillet 1761.
En sens contraire cependant : C. 4280 — 55 verso — 23 mars 1786.
(3) C. 4277 — 165, 2° — 18 mars 1772.
(4) « Si depuis le temps réglé pour le protest les tireurs ou en- » dosseurs ont receu la valeur en argent ou marchandises, par » compte, compensation, ou autrement, ils seront aussi tenus de » la garantie ».
même essentiel « pour la manutention des familles qui sont dans le commerce, pour leur assurer la fortune » (1). Aussi l'Ordonnance limita-t-elle cette prescription à cinq ans (2). Et cette prescription quinquennale s'appliquait à tous : il n'y avait point de privilégiés comme pour les autres ordonnances ou coutumes ; elle courait même contre les absents, même contre les mineurs (3).
L'Ordonnance nous dit : «les prétendus débiteurs seront tenus, s'ils en sont requis, d'affirmer ne rien devoir ». C'est ce que décide un parère : «l'accepteur qui voudrait excepter de la prescription, serait obligé, soit qu'il eût eu provision, où non, d'affirmer par serment qu'il n'est plus redevable...» (9. Entre autres décisions relatives à la prescription, nous pouvons en signaler une qui déclare valable la demande d'un tireur € qui n'ayant rien reçu quand il fournit la lettre », réclamait après cinq ans écoulés sans poursuites ni demande, « son remboursement à celui à l'ordre duquel la lettre fut tirée »(3).Les Directeurs avaient cependant déjà admis que le fait de rester cinq ans sans exercer de poursuites « produisait une fin de non recevoir péremptoire » (6).
Il semblerait bien, en définitive, que cette fin de non recevoir ne fût pas aussi absolue que lOrdonnance paraissait le dire : les Directeurs du Commerce étaient d'avis que la solution de la contestation « dépendait des circons-
(1) Savary, op. cit, & 1, Liv. am, ch. vi, p. 194.
(2) « Les lettres ou billets de change seront reputlez aequittez » après Cinq ans de cessation de demande et poursuites, à comp- » ter du lendemain de l'échéance où du protest, ou de la dernière » poursuite. Néanmoins les prétendus débiteurs seront tenus » d'affirmer, S'ils en sont requis, qu'ils ne sont plus redevables ; » ef leurs veuves, héritiers ou ayans causes, qu'ils estiment de » bonne foy qu'il n'est plus rien deu... » Art. xx ibid.
A rapprocher de notre art. 189 C. Com. et de l'art. 2285 C. Civil.
. @) Art. xx ibid, « Le contenu ès deux articles ei-dessus (dont l'art. xx limitant à trois ans la garantie) aura lieu à l'égard des mineurset des absents. »
(4) C. 427 — 10 verso — 16 juillet 1790. — Voir encore : C. 4271 — 155 verso — 9 sept. I828.
(5) C. 4275 — 95 — 5 avril 1753.
(6) CG. 4270 — 4%, 2° — 18 mars 1717. — C.4267 — 168 — 20 sept. 1708 qui prononce la relaxance d'un particulier au sujet d'une lettre dont on ne lui avait donné « aucune note » et au sujet de laquelle on avait «laissé écouler plus de cinq ans de la première assignation à la seconde.»
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tances particulières qui accômpagnaient les traites et les payements qui en avaient été faits » (1).
$ II. De Ja contrainte par corps (2). — Depuis leur invention, lettres et billets de change « emportèrent la contrainte par corps » (3). Dans l « Instruction générale sur la Juridiction Consulaire » (4), nous en trouvons de nombreuses applications faites par les Juge-Consuls.
L'Ordonnance de Moulins de 1556, due au Chancelier de l'Hôpital, déclarait passible de cette voie de recours rigoureuse tous débiteurs, sans distinction de l’origine de la dette. et jusqu’à la cession de biens. A l'égard des billets pour prêts d'argent et ventes de marchandises payables à ordre ou au porteur, c'est l'Edit de novembre 1563 qui établit.
Depuis l'Ordonnance de 1667 cependant,les Juge-Consuls ne prononçaient plus la contrainte par corps quand ïl s'agissait de billets à ordre ou au porteur pour valeur reçue en deniers ; car l’art. xxxvi de cette Ordonnance le prohibait (5). Cela ne fut point sans causer une grande perturbation dans les affaires, personne ne voulant plus confier son argent, puisqu'il n’y avait pas de contrainte par corps en matière de billets payables à ordre ou au porteur pour valeur reçue ; aussi Ordonnance de 1673 la rétablit-elle pour cette sorte de billets (6).
(1) C. 4272 — 151 verso — 8 juillet 1734. Signalons encore un parère d’après lequel le porteur d’une lettre protestée avait vingt ans pour se faire payer : C. 4273 — 64% verso — 8 mai 1738. — Voir enfin au sujet de la prescription : C. 4271 — 158 — 9 déc. 1728. — Ibid. 171 — 19 mai 1729 (se rapportant à la même affaire). — C. 4277 — 178 — 9 juillet 1772. — C. 4280 - 52 verso — 19 janv. 1766.
(2) Nous allons parler tout à la fois de la contrainte par corps en malière de lettres de change et en matière de billets.
(3) Toubeau, L. 1, Ütre x11, p. 518.
(4) Livre vi, p. 148 et suivantes.
(5) Art. xxxvi, Ordonnance 1667. « Défendons à nos cours et autres » juges de condamner aucun de nos sujets par corps en matière » civile sinon en cas de... lettres de change quand il y aura re- » mise en place...»
(6) « Ceux qui auront signé des lettres ou billets de change pour- » ront estre contraints par corps ; ensemble ceux qui y auront » mis leur aval, qui auront promis d'en fournir, avec remise de » place en place, qui auront fait des promesses pour lettres de » change à eux fournies, ou qui le devront estre, entre négocians » ou marchans, qui auront signé des billets pour valeur reçue
D'après Savary (1), la contrainte par corps ne devait pas toujours être appliquée de la même manière.
a) En matière de lettre de change, elle devait être prononcée purement et simplement à peine de ruiner le commerce des traites et billets de change « qui est si nécessaire au bien public...»
b) En matière de marchandises achetées ou vendues en foires et marchés, il devait en être de même.
c) En matière de marchandises achetées et vendues par les marchands dans les villes de leur résidence, hors les foires et marchés, la contrainte par corps ne devait être prononcée qu'après quatre mois ; de même en matière de billets payables à ordre ou au porteur.
Au sujet des lettres de change nous n'avons rencontré qu'un seul parère relatif à notre matière : il yestdécidéqu'un receveur des domaines, tireur d'une traite protestée, était « constraignable par corps » sans pouvoir exciper de son grand âge, « parce qu'il avait tiré la lettre étant septuagénaire » (2).
CuaPiTRE Il! (suite).
B. — DES BILLETS A ORDRE
Sommaire :
SECTION |. — Généralités.
$S 1. Différentes espèces de billets.— 1 — Billets de change : a) billets pour lettres fournies ; b) billets pour lettres à fournir. — II — a) Billets ordinaires : billets en blane ; b) billets à ordre.
» comptant ou en marchandise, soit qu'ils doivent estre acquittez » à un particulier y nommé, où à son ordre, ou au porteur.» Art. 1, titre vur.
La Déclaration du 26 février 1692 étendit l'application de cet article « aux receveurs, trésoriers, fermiers, sous-fermiers des droits royaux, traitants généraux et particuliers, intéressez et gens chargez du recouvrement des deniers du Roi el tous ses autres comptables, »
(1) Savary, op. cit., liv. m1, ch. 1x, p. 210 et suiv.
(2) C. 4278 — 201 — 18 déc.1777. — Si un évèque tireur,et un auditeur des comptes accepleur, peuvent voir prononcer contre eux la contrainte par corps, voir Savary, Parère xx, t. 11, op. cit., p. 137.
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$S 11. Définition et forme des billets. — Capacité pour consentir ou souscrire un billet, — Rétractalion. Sur. De la nature de certains écrits. — 1° Validité, nullité ; ? »
29 faux. — Propriété des billets.
SECTION [f, — Négociation ct paiement des billets. $ 1. De là négociabilité des billets.
$ 1. Paiement en général. 1° Validité du paiement ; 2° Epoque du paiement ; 3° Nature du paiement ; 4° Com- >ensalion ; 5° Paiement des billets égarés ; 6° Du D paiement par intervention ; 7 Preuve du paiement,
Sur. Garanties du paiement, — Solidarilé. — Hypolthèque judiciaire.
SECTION 11. — Diligences faute de paiement des billets. — Protél. Diligences à faire par le porteur du billet: Sommalion ou protél. — Significalion du protêl el assignalion. — Délais du prolêt, — Forme du prolél. — Effets du prolêl : 1” Garanlie ; du temps de la garantie. — 2° Saisie. — 3° Aclion récursoire.
SECTION IV.— Du porleur eltde l'endosseur né jligents. $ 1. Du porleur négligent, $S 11. De l’endosseur.
S11. Prescriplion des billets.
SECTION 1
GÉNÉRALITÉS
SI. Différentes espèces de billets.— Auxiliaires précieux de la lettre de change, les billets formèrent le complément « de l'ingénieux système des effets négociables » et cons_ tituèrent sur chaque place une banque de circulation de la plus grande utilité.
Il y avait deux catégories bien distinctes de billets :
a) D'abord les billets de change (1) qui se subdivisaient eux-mêmes en billets de change pour lettres fournies et en billets de change pour lettres à fournir (2) ;
b) Ensuite les billets ordinaires qui comprenaient des catégories diverses.
(1) Voir des exemples de billets de change : C. 4270 - 6) — 2 juin 1718. — Ibid. 114 — avril 1722. — C. 4271 — 157 — 18 nov. 1728.
(2) La distinction résulte de l’art. xxvu, litre v de FOrdonnance de 1673 : « Aucun billet ne sera réputé billet de change si ce est » pour lettres de change qui auront esté fournies o4 quille devront PACSIT EC.)
Lo
I. — Billets de change. a) Billets pour lettres fournies. — Ces billets portaient « valeur reçue en lettre de change ». Un négociant d'une ville avait-il besoin d'argent dans une autre place ? on lui fournissait une traite et il donnait son billet de payer pareille somme au tireur dans un temps déterminé. Il est aisé de comprendre combien utiles étaient les billets de ce genre. Mais la fraude ne tarda pas à apparaître. On se servit de billets de change fictifs, soit pour masquer l'usure, soit pour obtenir des condamnations par corps contre des personnes non marchandes, soit pour les rendre justiciables des Juridictions Consulaires, soit enfin pour s'assurer les privilèges dont jouissaient les lettres de change. Aussi l'Ordonnance de 1673 prescrivit-elle de mentionner dans le billet pour lettres de change fournies, le nom du tiré, celui du preneur, et de quelle manière le paiement en avait été effectué (1). À défaut de ces formalités, le billet était nul, en ce sens qu'il n'était plus considéré comme billet de change, mais comme une simple promesse pour argent prêté (2).
b) Les billets faits pour /effres de change à fournir qui portaient « pour laquelle somme je promets fournir lettre de change sur telle ou telle ville » formaient la seconde espèce de billets de change. Ils permettaient au négociant qui avait de l'argent pour payer sur une place quelconque, dans un délai quelconque, d'en disposer au profit d'un autre marchand ayant des créances à recouvrer sur cette même place et dans le même délai ; ce dernier, en retour des sommes versées, s'obligeait, par un billet, à fournir des traites sur la ville où elles étaient nécessaires à celui qui avait avancé les deniers. Ces billets jouissaient des mêmes privilèges que les lettres de change et que les billets portant valeur reçue en lettre de change.
(1) «Les billets pour lettres de change fournies feront mention » de celui sur qui elles auront esté tirées, qui en aura payé la va- » leur et si le payement a esté fait en deniers, marchandises ou » autres effets, à peine de nullité ». Art. xxvuu ibid.
(2) Voir C. 4277 — 162 verso — 20 fév. 1772.
QI ne serait pas juste ni raisonnable,dit Savary (op. eit., Là, Liv. mr, ch. vit, p. 196), que pour avoir obmis de meltre dans le billet le nom de celui sur qui la lettre de change auroit été lirée, il demeuràt nul de plein droit. »
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Les billets pour lettres à fournir présentaient eux aussi une grande utilité ; malheureusement ils donnaient nais_ sance à des abus qui, si l'on en croit Savary, étaient « effroyables » (1). Comme les billets pour lettres fournies, et plus facilement peut-être, ils servaient à masquer des intérêts usuraires : c'étaient de « vraies sangsües publiques ».
L’Ordonnance, là encore, s’efforça bien de réagir. Elle en- Joignit (2) de spécifier dans les billets de ce genre le lieu où les lettres de change étaient tirées, si la valeur en avait été reçue et de qui, toujours à peine de nullité (3).
On le voit : c’est la cause seule qui constituait l'essence des billets de change. Ces billets étaient payables à ceux au profit desquels ils avaient été faits, à leur ordre où au porteur si l'on en avait disposé (4).
Pour jouir des privilèges de la traite, les billets de change (5) devaient être conformes à la vérité. Si les lettres de change exprimées dans le billet n'avaient pas été fournies, ou si celui qui avait signé le billet pour lettre à fournir n'avait pas qualité pour le faire, ces billets ne pouvaient assurer à leur détenteur la garantie de la contrainte par corps : il y avait, en effet, simulation.
II. — A côté de ces billets de change, il en existait
(1) Ibid. p. 197. Il nous en indique la raison : «Ceux qui s'obligent ainsi à fournir des lettres de change, sçavent bien qu'ils n’en pourront fournir, et ayant besoin d'argent ils suivent la loy de qui leur presle, qui est bien persuadé aussi que lon ne lui en fournira point ».
(2) « Les billets pour lettres de change à fournir feront mention » du lieu où elles seront tirées, et si la valeur en a eslè receue,el » de quelle personnes, aussi à peine de nullité ». Art. xxiIx, ibid.
(3) C'est-à-dire que le billet élait considéré comme une simple promesse pour argent prêté. |
(4) « Les billets de change payables à un particulier y nommé » ne seront reputez appartenir à autre, encore qu'il y eust un » transport signifié,s’ils ne sontpayables au porteur ou à ordre». Art. xxx, ibid.
(5) Ces billets de change se rapprochaient des lrailes, mais ils en différaient par plusieurs côlés :
a) D'abord c’élait l'auteur du litre qui les payail: poial n’élail besoin iei de l'intervention d’un liré.
b) Ils étaient généralement payables Qau lieu de leur suseriplion ».
c) Ils pouvaient être faits au porteur où à une personne dénommée.
d) Enfin dans les billets de change la traite élail remise non comme
exécution du contrat, mais comme cause de ce contrat. Au lieu d’être l'instrument, elle était la valeur fournie.
d'autres avons-nous dit. Et parmi ces derniers, nous pouvons mentionner les suivants :
a) Les billets en blanc. — Us avaient été inventés afin de laisser ignorer ceux au profit desquels ils étaient conçus. Si celui qui les avait souscrits venait à se plaindre de fraudes ou d’usures, aucun recours ne lui était possible, le nom du bénéficiaire étant laissé en blanc pour être rempli « toutefois et quantes qu'il plaira, du nom de celui au profit duquel il est fait ou de quelqu'autre. » Il va sans dire que les dangers résultant de cette sorte de billets étaient considérables : aussi, inventés en 1600, furent-ils rapidement proscrits (1).
On songea alors à modifier ces billets en blane, et l'on imagina de les faire payer au porteur sans y mentionner davantage qui en avaït fourni la valeur ni en quoi elle consistait ; de telle sorte que là non plus le souscripteur ne pouvait € avoir son recours quelque tromperie qui lui: puisse avoir était faite ». Nous avons cependant trouvé une décision (2) qui admettait le bien fondé d’un appel d'un jugement de la Bourse « condamnant un marchand au payement de billets au porteur dont la valeur n'était pas expliquée », car ces billets devaient, dit la Chambre, « énoncer d'une façon précise la valeur et de qui elle avait été reçue ».
b) Il y avait encoreles billets faits pour payer à une personne ou à son ordre (3).Ces billets ne présentaient point de dangers, pourvu qu'ils portassent « valeur reçue d'un tel » et que la valeur en fût exprimée : ils permettaient en effet de connaître les créanciers originaires et la cause de leurs
(1) Entre autres sentences on peut signaler deux arrêts de règlement du Parlement de Paris : l’un du 7 juin 1611, l’autre du 24 mars 1624.
(2) GC. 4270 — 130 verso -— 20 mai 1723. Un autre parère il est vrai (C. 4275 — 164 verso — 20 mai 1756) décida que des billets au porteur où le nom de celui qui en avait fourni la valeur ne se trouvait pas exprimé, élaient cependant bons et négociables. Voir encore sur un billet au porteur : C. 4280 — 82 verso — 1° mars 1787.
(3) En voir des exemples : C. 4270 — 64 verso — 23 fév. 1718. — Ibid. 82 verso — 20 avril 1719. — C. 4271 — 57 — 13 août 1725. — Ibid. 135 20 nov. 1727. — C. 4273 — 118 — 22 juin 1741. -- C. 4275 — 233 verso 7 sept. 1757. — C. 4276 — 28 verso — 6 juillet 1758. — Ibid. 106 verso — 13 mars 1760. — C. 4277 — 74 — 20 avril 1769. — C. 4278 — 31 — 11 mai 1774.— C. 4279 — 13 verso — 22 juin 1780.— C. 4280 — 49 verso — 15 déc. 1785, ete., etc.
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créances. Quant à la valeur reçue, elle pouvait être de nature diverse (1).
Nous mentionnerons enfin, mais pour mémoire seulement, car nous n'avons rencontré aucune espèce s'y référant, les hrllets à volonté ; les billets d'honneur ; les billets à domicile ; et même des billets de plaisir (2).
(1) Valeur en qrittance (C. 4278 — 75 — 26 janv. 1775). Valeur pour endossement (C. 4272 — 10 — 31 août 1730). Valeur en marchandises (C. 4270 — 27 — 17 juin 1716. — Ibid. 70 verso — 7 juillet 1718. — C. 4273 — 45 — 11 avril 1737. — C. 4280 — 123 — 12 juin 1788. —- Ibid. 441 — 20 août 1789. — Ibid. 152 verso — 9 sept. 1790). Valeur en marchandises à livrer (C. 4274 — 134 - 28 mars 1748). Valeur reçue comptant (C. 4273 — 1 — 14 juillet 1735. — Ibid. 90 verso — 12 nov. 1739. — C. 4218 — 4 verso — 9 sept. 1773. — Ibid. 65 — 24 nov. 1774). Valeur en comple (GC. 4276 — 103 verso — 6 mars 1760), etc. .
A noter à propos des billets valeur en compte-un parère (C. 4279 — 99 verso — 30 août 1781) aux termes duquel la jurisprudence de la Bourse de Bordeaux répulait les billets valeur reçue en compte, valeur reçue complant et assujellis aux mêmes formalités.
(2) Voir à ce sujet : C. 4278 — 54 — 4 août 1774. — Ibid. 153 verso — 28 nov. 1776.
En lerminant ces généralilés, nous donnerons quelques formules de billets :
A) BiLLETS DE CHANGE. — 1° Valeur en lettre de change :
«Je payeray dans trois mois prochains à Monsieur Jacques Derlot ou à son ordre, la somme de trois milles livres, pour valeur receüe en une lettre de change qu’il m'a présentement fournie et tirée sur l'ierre David, marchand à Lyon, payable en ces prochains payements d’aoust. Fait à Paris ce 10 janvier 1715. » Pour la somme de 3,000 livres. François.
2° Billets pour lettre de change à fournir :
« J'ai reçu comptant du sieur Dominique la somme de trois mille livres, pour laquelle je promets lui fournir lettres de change payables à luy ou à son ordre en la ville de Bordeaux, en ces prochains payements d'aoust. Fait à Paris etc...» :
Pour fournir leltre sur Bordeaux de 3,000 livres. Albert. B) Aurres Bizzers. — 1° Billet à ordre valeur reçue en deniers comptants :
« Je payeray au vingtième du mois prochain au sieur Jacques, marchand en cette ville, ou à son ordre, la somme de trois mille livres, valeur reçue de lui en deniers comptans. Fail, etc... »
Pour la somme de 3,000 livres.
2° Billet à ordre valeur en marchandise :
« Je payeray dans trois mois prochains au sieur Pierre ou à son ordre, la somme de deux mille livres, valeur reçüe en marchandise qu’il n'a ce jourd'huy vendue el livrée à mon consentement. Faïñt, etc...»
Pour 2,000 livres.
3° Billet au porteur pour valeur reçue en deniers comptants :
« Je payeray au porteur dans trois mois prochains la somme de quatre mille livres valeur reçüe en deniers comptans de Monsieur Eugéne, marchand en cette ville. Fait, etc...»
Pour la somme de 4,000 livres. :
Pour plus amples détails, voir Savary, op. cit., &. 1, Hiv. 1, chap. x, p. 215 et suiv.
266 TROISIÈME PARTIE SIL — Définition et forme de billets. — Maintenant
que nous savons quels étaient les différents billets en usage au XVIIE siècle, nous pouvons en donner la définition ou plus exactement les définitions :
a) Le billet de change pour /eftre fournie était un écrit par lequel un négociant, appelé souscripteur, s'engageait à payer à un autre négociant, appelé bénéficiaire, ou à son ordre, comme contre valeur d’une traite à lui remise, une somme équivalente, dans un délai déterminé.
b) Le billet pour /effre de change à fournir était un écrit par lequel le souscripteur s’engageait à fournir au bénéficiaire ou à son ordre, et sur une ville quelconque, une lettre de change représentative de la valeur par lui reçue des mains de ce bénéficiaire.
c) Enfin le billet ordinaire pouvait être défini de la manière suivante : un écrit par lequel le souscripteur s'obligeait à payer une somme d'argent à une personne, le bénéficiaire, ou à l’ordre de celle-ci.
Forme. — Comme la traite, le billet devait contenir certaines mentions que nous connaissons déjà par les formulaires précédents. Les billets ordinaires devaient : être datés, énoncer la somme à payer, l'époque à laquelle le payement devait s'effectuer, la valeur fournie, le nom du souscripteur et celui du bénéficiaire.
Nous savons également, en ce qui concerne les billets de change, que les billets causés pour lettre de change fournie, exigeaient, outre cette mention, le nom de celui sur qui les lettres étaient tirées, à qui elles étaient payables, en quel temps, et quelle avait été la valeur fournie (1). Quant aux billets pour lettres à fournir, ils devaient contenir l'indication du lieu où les lettres seraient tirées, l'époque de leur paiement, si la valeur en avait été reçue et de quelle personne (2).
Capacité. — Au point de vue de la capacité en matière de billets, nous n'avons rien de particulier à signaler : ce sont les règles générales qui s’appliquaient. II convient
(1) Art. xxvur ibid., supra, p. 262, note (1). (2) Art xxx ibid., supra p. 263, nole (2).
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de noter cependant que l’art. 1 du titre vin « Des Contraintes Par corps » prononçait cette voie d’exécution indéfiniment contre tous ceux qui avaient signé des lettres ou des billets de change ; mais il la restreignait entre négociants et marchands, quand il s'agissait de billets pour valeur reçue comptant ou en marchandises (1).
De la rétractation. — \ n'y avait pas en matière de billet impossibilité absolue de se rétracter. Nous avons une décision qui confirme cette opinion déjà signalée à propos de la traite. Voici l'espèce (2): un négociant (un sieur Caidmond) s'était adressé à un autre pour le prier de lui placer sur un effet solide une somme d'environ 4,000 livres. Ce dernier avait alors remis un billet dont tireur et endosseur étaient faillis, non pas avant l'échéance, mais avant la huitaine, si bien que le négociant intermédiaire avait encore l'argent que son commettant réclamait en vain. La Chambre décida que « Caidmond était fondé à prouver que L*** (son commissionnaire) n'avait pas compté au propriétaire du billet le produit de la négociation, et que L*** était fondé également à poursuivre juridiquement la délivrance de l'argent montant du billet. »
Au sujet de la rétractation, il convient également de rapporter un mémoire remarquable (3) relatif à « un dol et fraudes considérables, à raison d’un billet fait par un failli à un homme en état de se faire craindre qui le lui avait extorqué et contre lequel ledit failli demandait des lettres de restitution et une audition catégorique ». La Chambre, les faits articulés par le plaignant « étant fameux », décida que le prétendu coupable répondrait catégoriquement et admit le failli « à prouver dol, fraude, force et autorité pratiqués contre lui » (4).
(1) D’après Savary (op. cil., CArtdes lettres de change », ch. xvux, p. 897. n° 7), la raison de celte distinction est la suivante :COn n’a pas voulu donnez la contrainte par corps pour des prêts, car lon peut dire que Lous les billets pour valeur reçue, lorsque le débiteur et le créancier ne sont pas deux négocians ou marchands, sont pour prêls, au lieu que ceux qui sont entre négocians où marchands sont toujours ou pour solde de compte, ou pour autres négocialions qui produisent la contrainte par corps...»
(2) C. 4280 — 37 — 18 aoûl 1785.
(3) C. 4270 — 123 — 31 déc. 1722. à
(4) Dans un troisième parère (CG. 4279 — 220 — 22 août 1783) nous
S III. — De La nature de certains écrits. — Validité. — Nullité. — Comme pour les lettres de change, la Juridiction Consulaire connaissait des difficultés relatives aux billets. Et les sentences de cette juridiction étaient « exécutoriables nonobstant appel, à charge néanmoins de fournir bonne et valable caution » (1).
Sur la nature de certains écrits soumis à l’appréciation de la Chambre, les parères n'offrent guère d'intérêt. Tout au plus si une décision (2) mérite de retenir l'attention. Il s'agissait d'un billet ainsi conçu :
« Je payeray au porteur du présent billet sans autre reçeu la somme de... pour valeur reçeu en lettre de change. Bordeaux, 5 déc. 1691 ». On demandait aux Directeurs du Commerce de Guienne si le billet en question était un billet pur et simple, ou bien un billet de change. Nous avons vu quelles étaient les conditions exigées par l'Ordonnance pour qu'un billet fût un billet de change, or voici la curieuse réponse de Ia Chambre :
« Ce n'est peut-être qu'un billet de change. Sans doute les articles xxvinr et xxix, titre v de l'Ordonnance de 1673 (3) ordonnent que les billets pour lettre de change feront mention de celui sur qui elles auront été tirées, qui en aura payé la valeur et si le payement a été fait en deniers, marchandises ou autres effets, z1a1s cela c'est pour que ceux qui n'étant pas justiciables par leur état des juridictions consulaires ne puissent se soustraire à ces juridictions bar la preuve de la simulation ; mais l Ordonnance n'a pas assujeffti à ces formalités les banquiers, négociants et autres personnes qui font le commerce, or le présent billet est fait par un négociant, donc c'est un billet de
voyons qu'un négociant qui avait fourni à un liers, sur sa demande, des billets qu'il offrait de négocier pour son compte, débouté de la cassalion de son billet que ce liers indélical avait passé à un autre négociant avant de s'enfuir.
(1) C. 4280 — 51 — 12 janvier 1786. La décision ajoute: « sur le fondement d'un arrèl du Parlement de Bordeaux qui a fixé la jurisprudence sur ce point ».
Mais les Juge el Consuls se trouvant incompétents sur une question relative à un billet,cetle incompélence ne pouvait êlre couverte par un acquiescement. Voir à ce sujet : C. 4280 — 52 — 12 janv. 1786.
(2) C. 4270 — 114 — avril 1722.
(3) Supra p. 262, note (1) et 263 nole (2).
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change...» Nous voyons donc que la Jurisprudence de Bordeaux s'écartait assez sensiblement sur ce point de l'Ordonnance, dont les termes ne semblent pas indiquer cette distinction entre marchands et non marchands pour l'application des articles xxvir et xxix. Nous pourrions encore peut-être signaler un autre parère d’après lequel il ne suffisait pas de «clauser un billet comme lettre de change » pour qu’il fût considéré comme tel : il demeurait billet (1).
I° Des parères relatifs à des difficultés sur la nature de certains écrits, nous rapprocherons, ainsi que l'avons fait pour les lettres de change, les décisions concernant la validité ou la nullité d'écrits dont la qualité,en tant que billets, n'était pas contestée.
Nous voyons que des héritiers étaient mal fondés à demander leur relaxance pour certains billets souscrits par leur auteur, sous prétexte qu'ils n'avaient pas été rédigés de sa main et qu'il s'était borné à mettre au-dessous de sa signature « bon comme dessus », au lieu de « bon pour la somme de...» (2). Ailleurs (3) nous apprenons qu’avoir fait précéder sa signature du mot « bon », sans que la somme portée au billet suivit le mot, était un élément suffisant pour constituer un billet valable, alors surtout qu’en l'espèce, le signataire du billet « avait fait le commerce pendant quarante ans ». À noter également une décision (4) qui prononçait la nullité d'un billet remis par un failli à un de ses créanciers à l'insu des autres, pour le faire entrer dans son concordat (5).
II A côté de ces parères, nous en mentionnerons deux autres relatifs à des billets faux. Dans le premier (6) ilétait
(1) C. 4274 — 19 verso — 26 juillet 1742.
Sur la nature de certains écrits,voir encore : C. 4267 — 40 — 14 janvier 4706. — C. 4270 — 62 — 26 août 1717. — Ibid. 69 — 2 juin 1718. — Ibid. 13% — 17 juin 1723. — Ibid. 135 — 12 août 1723. — C. 4271 — 157 — 18 nov. 1728. — C. 4273 — 2 verso — 21 juillet 1735. — C. 4274 111 — 23 mars 1747. — C. 4277 — 162 verso — 20 fév, 1772. — C. 42:9 — 139 — 11 juillet 1782. .
(2) C. 4279 — 216 verso — 7 août 1783.
(3) C. 4278 — 151 verso — 14 sept. 1776.
(4) C. 4279 — 53 — 14 déc. 1780.
») Voir encore un cas de validité : C. 4278 — 43 — 30 juin 1774. 6) C. 4276 — 19 — 12 avril 1758.
décidé « que des billets consentis pour fausse cause et antidatés ne pouvaient léser les tiers ». Dans le second (1) à la question « y a-t-il quelque usage au sujet de la consignation ou de la caution à fournir lorsqu'on s'inscrit en faux contre un billet », la Chambre répondit qu'il n'en existait aucun et qu'il n’y avait lieu ni de consigner ni de donner caution.
Propriétés des billets. — Nous avons signalé en son temps le danger que faisaient courir les endossements en blanc (2). Dans une décision (3) relative aux billets, nous en rencontrons un nouvel exemple : un négociant Primus avait donné plusieurs billets à Secundus pour en opérer le recouvrement. Prrmus signa sans endos. Secundus remit à Fertius un de ces billets, et mourut peu après sans avoir rien versé à Primus. Il y eut alors contestation entre Primus et Tertius, sur le point de savoir lequel des deux était propriétaire du billet remis, ou Primus, ou Zertius. Les Directeurs du Commerce de Guienne répondirent que c'était Zertius, « car il avait eu un endossement en sa faveur sur la signature en blanc de Primus». C'était là, en effet un endossement dangereux, sans doute, mais parfaitement valable et, par suite, capable d'effectuer le transport. Il va sans dire que si l'ordre avait été nul, parce que faux par exemple (4), il n'aurait point transmis la propriété du billet à celui au profit duquel il était passé (5).
SECTION HI
NÉGOCIATION ET PAIEMENT DES BILLETS
Sr. De la négociabilité des billets. — Pour négocier valablement un billet il fallait avoir un droit de propriété
(1) C. 4270 — 60 verso — 12 août 1717.
(2) Supra p. 216 el 217.
(3) C. 4278 — 201 verso — 15 janv. 1778.
(4) C. 4278 — 174 — 17 avril 1777.
(5) C. 4271 — 135 — 20 nov. 1727.
Sur la propriété d’un billet : C. 4279 — 190 — 18 juin 1783.
Sur la revendicalion de billets : C. 4278 — 22 verso — 14 avril 1774,
— CG. 4279 — 17 — 20 juillei 1780.
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sur lui (1). Nous avons un tout petit nombre de décisions sur la négociabilité des billets. De l’une (2) il résulte qu'un billet passé à un tiers, pour qu'il en touchât le montant de celui en faveur duquel ce billet avait été fait, sans mettre son ordre sur l’endossement, ne pouvait être négocié par ce tiers, à cause de cette irrégularité de l’endos. D'après une autre (3), la Chambre admettait le principe de la négociabilité d'un billet à ordre valeur en compte. Enfin la quittance d’une somme employée pour une action sur l'armement d'un vaisseau n'était pas négociable comme un
billet à ordre (4).
$ Il. Du payement en général. — X° Validité du paiement. — Le payement des billets devait, comme tout paiement du reste, être fait par une personne qualifiée, à une personne capable de le recevoir.
Nous avons trouvé un certain nombre de parères au sujet de la personne tenue du paiement des billets : c'est le tireur qui les devait acquitter. Le tireur payait le billet par lui souscrit, alors même qu'il y avait substitution secrète de personne : cela ne pouvait nuire aux créanciers du billet (5). Le tireur dont le billet avait été endossé par un commis, muni d'une procuration pour négocier (le commis eût-il donné ce billet pour acquitter une dette à lui personnelle), devait opérer le paiement (6). Le tireur ré-
1) À ce propos nous signalerons un parère (C. 4280 — 146 — 21 jan: vier 1790) d’après lequel celui qui avait payé un billet ne fut pas reconnu fondé à exigé remboursement d'un des endosseurs, sous prétexle que cet endosseur ne le tenait pas d’un cédant légitime.
(2) C. 4279 — 179 - 10 avril 1783.
(3) CG. 4255 — 75 — 27 avril 1792. FM | au
(4) G. 4267 — 314 — juillet 1712 (sans indication de jour). Un parère (CG. 4277 — 81 verso — 15 juin 1769) décide qu'un agent de change qui avait négocié un billet dont l’endosseur niail sa signature n'élail point tenu de la garantie. Voir encore supra p. 215, note (Li. ee sen |
Etait imputé à crime, dil une autre décision (C. 4277 — 206 — 27 janv. 1773) le fait pour un tireur de billet d avoir négocié des billets lirés à son ordre et à son domicile par un liers qu il avail fail signer d un non «€ qui n'avait jamais existé ». Quant aux billets à ordre négociés par un failli dans les dix jours précédant la faillile, ils ne devaient pas être reportés à la masse. C. 4272 — 16 verso Div Voir AA sur cette question du rapport à La masse dun billet fait par un failli : C. 4272 — 122 verso — 17 déc. 1733.
(5) -C. 4279 — 264 verso — 1e" avril 1784.
(6) C. 4279 — 217 verso — 14 août 1783.
pondait du paiement, même s'il n'avait rien reçu comme contre valeur des billets par lui fournis à un tiers, qui se trouvaient par la suite protestés (1) : il en répondait encore lorsqu'il s'agissait de billets de plaisir souscrits par le tireur en faveur de négociants (2), sauf bien entendu son recours contre ceux qu'il avait ainsi obligés.
Lorsque le tireur prétendait ne rien devoir, il devait prouver le paiement ou la compensation du billet, et cela malgré les présomptions très fortes qui pouvaient militer en sa faveur, comme par exemple si de la création du billet à la demande du porteur il s'était trouvé créancier de ce mème porteur sur lequel il faisait protester sans que jamais le billet, objet du litige, n'eût été opposé en compensation (3). Le tireur, décida la Chambre, était au contraire fondé à refuser le paiement s'il prétendait avoir fait le billet « par forme de dépôt » (4).
Letireur n'était point le seul qui dût acquitter le billet (5); dans un parère (6) nous voyons que celui à l'ordre duquel il avait été tiré répondait du paiement, le tireur étant en faillite (7).
A qui payer ? Au porteur. Nous n'avons rien à ajouter à ce que nous avons déjà dit à ce sujet à propos des lettres de change. Nous signalerons cependant la décision suivante qui tranche une question de principe (8) :
On demandait à la Chambre si un commis pouvait, sans
(1) C. 4279 — 200 — 17 juillet 1783. Voir supra p. 232, notes (D) et (2). Un parère (C. 4267 — 306 — 7 avril 1712) condamnait également le tireur à payer au porteur le montant d'un billet à ordre, valeur à compte de sucres à recevoir de l'endosseur qui ne les avait pas livrés,ecar il avait suivi la foi dudit endosseur ». Une autre décision (C. 4274 — 134 — 2$ mars 1748), admet également que le porteur pouvait exiger le payement d'un billet à ordre elausé pour marchandises à livrer,
(2) 4278 — 153 verso — 28 nov. 1776.
(3) C. 4276 — 52 verso — 4 janv. 1799.
(4) C. 4273 — 113 — 27 avril 1741.
@) Voir supra p. 24.
(6) C. 4270 — 6 — 6 juin 171.
(2) Voir encore au sujet de la personne qui devait payer : C. 4270 — 9 verso — 13 mars 1721. — C. 4273 — 45 — 11 avril 1737. — C. 4277. — 3 verso — 7 juillel 1768. — Ibid. 204. — 14 janv. 1773. — C. 4279 — 144 verso — 14 août 1782.
(S) GC. 4267 — 233 — 15 avril 1710, Au sujet d'une demande d'héritiers réclamant le montant de billets, voir : C. 4276 — 50 verso — 14 déc.
mé)
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procuration ni ordre de son maître, « annuler un billet négocié par celui-ci » ? Les Directeurs répondirent : « Il est de règle et constant dans le commerce que les commis ou garçons de négociants ne peuvent recevoir sur leur signature le payement des lettres de change et billets faits ou passés à l’ordre de leur maître, et que, pour que les redevables puissent valablement en faire le paiement, il est _ nécessaire que le seing du maître se trouve au dos des dittes lettres ou billets, à moins que celui qui reçoit ne soit porteur de suffisantes procurations...»
II De l’époque du paiement. — Le paiement devait se faire au temps porté dans le billet (1), et là encore, comme pour les traites, les Conseillers eurent à examiner si le débiteur pouvait s'acquitter ou non avant l'échéance (2).
III° Wature du paiement.— Le paiement devait, en principe, être de la totalité du billet, ce qui n'empêchait point qu'il y eût des paiements partiels (3); ainsi, au cas de faillite, les porteurs de billets ne pouvaient entrer dans les contributions successives que pour le restant de leur dû (4).
En matière de paiement des billets, comme pour les lettres de change (5), il y eut des difficultés au sujet de l'augmentation et de la diminuation des monnaies. C’est ainsi qu'un parère (6) condamna le porteur d'un billet à recevoir le montant de ce billet en espèces du cours et de la valeur qu’elles avaient le jour de l'échéance (7) pour
(1) Voir des billets payables à volonté: C. 4275 — 65 verso — 17 fév. 1752. — C. 4279 — 204 verso — 24 juillet 1783. — Billet payable à 4 mois : C. 4278 — 89 — 1°" juin 17795. — A usance : C. 4278 — 65 — 24 nov. 1774, etc...
(2) Voir à ce sujet : C. 4270 — 91 verso — 21 nov. 1720. Voir supra p: 221. et 222.
(3) Voir une difficulté : C. 4278 — 238 — 18 fév. 1779.
(4) C. 4278 — 54 — 4 août 1774. — Dans le même sens : C. 4278 — 62 — 17 nov. 1774. — Ibid. 63 — même dale. — Ibid. 80 verso — 16 mars 1775. — Ibid. 171 — 20 mars 1777. — C. 4280 — 55 verso — 23 mars 1786. — Supra p. 223 et 224.
Sur une difficulté entre commissionnaire et commettant à propos de la faillite de celui à qui le commissionnaire avait vendu les marchandises de son commettant : C. 4279 — 222 — 28 août 1783.
(5) Supra p.226.
(6) C. 4271 — 13 verso — 28 juillet 1724.
(7) Conformément à la Déclaration Royale de février 1714, interprétative de celle du 28 nov. 1713 concernant le payement des billets de change. Voir supra p. 225, note (3).
n'avoir pas sommé le tireur de payer. De même celui qui ne payait pas un billet, ainsi qu'il y avait été condamné par justice, supportait la perte occasionnée par la survenance d’une diminution de valeur des espèces (1). Et si le porteur, bien qu'ayant demandé le paiement le lendemain de l'échéance, n'avait pas fait les sommations exigées par la Déclaration Royale de novembre 1713, il ne jouissait pas du bénéfice de l'augmentation survenue (2).
Les parties, du reste, en cas de difficulté, pouvaient recourir à des arbitres (3).
IV° Compensation.— Le paiement, en général, se faisait en espèces (4), mais il pouvait se faire de tout autre façon. Lorsque tireur et porteur se trouvaient l'un et l’autre négociants, le paiement pouvait s'effectuer en billets de banque ou en virement de parties ; si l’un de ceux qui figuraient au billet « n'était pas marchand et ne faisait aucun commerce », cette sorte de paiement devenait impossible (5).
Un billet pouvait encore être compensé. — Ainsi une personne mourait laissant une succession obérée, on trouvait dans sa caisse des billets au porteur d'un tiers ; ce tiers se présentant avec une reconnaissance du défunt de la même date que les billets, il y avait compensation (6). Mais pour quil y eût compensation valable, il fallait que les conditions générales exigées pour la validité de ce mode d'extinction des obligations se rencontrassent. C'est ainsi que la Chambre n’admit point la compensation dans le cas suivant (7): Primus, Secundus et Tertius avaient contracté une société pour quatre billets de loterie. Ils gagnèrent 7,000
(1) C. 4271 — 41 — 22 mars 1725.
(2) G. 4271 — LIL verso — 9 janv. 1727. D'après la jurisprudence de la Juridiction Consulaire, un débiteur n'était pas obligé, à l'échéance, de faire des offres de consignalion et de mettre le porteur en demeure, pour n élre pas obligé de payer en espèces qui avaient cours lors de l'échéance : C. 4271: — 92 verso — 8 août 1726.
(3) C. 4271 — 120 verso — 27 mars 1727.
(4) Sur la valeur des espèces, voir les parères suivants : C. 4271— 85 verso — 4 juillet 1726. — Ibid. 165 — 5 janv. 1729. — C. 4277 — 206 — 25 janv. 1773.
() C. 4270 — 98 — 27 fév. 1721.
(6) C. 4280 — 82 verso — 1° mars 1787.
(7) C. 4276 — 156 — 9 avril 1761.
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livres chacun, payables à des termes différents. Les trois associés décidèrent de les vendre pour tout toucher à la fois. Primus envoya donc les billets à Quarts, banquier. Primus avait des oncles qui firent faillite, et dans cette faillite Primus se trouva intéressé par une police. Or Quartus était créancier de la faillite. 7Zertius, réclamant les billets, Quartus répondit qu'il les retenait jusqu’à son complet désintéressement. Mais les Conseillers du Commerce décidèrent que Quartus n'était pas fondé à garder la part de 7ertius qui, lui, n'était pas débiteur de Quar- {us (1).
Sur l'Opposifion nous n'avons que deux parères (2) sans importance, et sur la Novatfion un seul (3) : aussi ne nous arrêterons-nous pas à l'étude de ces deux points particuliers.
V° Paiement des billets égarés.— Nous possédons deux décisions sur cette question des billets égarés. L'une (4) admet que le tireur pouvait être contraint à payer un billet perdu,mais soldé par un arrêté de comptes. Dans l’autre (5), de beaucoup plus intéressante, on demandait quelles précautions devaient être prises « pour le paiement d’un billet au porteur ou à ordre égaré ». « Le perdant, répondirent les Directeurs, doit assigner celui qui le doït payer devant les Juge et Consuls pour en demander le payement, comme sic'était une lettre de change ; lesquels, en corformité de l’art. xix. titre v (6), ordonneront que celui qui aura fait le billet le payera en par celui qui l’a perdu, donnant caution de le garantir du payement qui lui en sera fait...»
VI Du payement par intervention (7).— Nous nous bor-
(1) Un commissionnaire, d’après un parère—C. 4280 — 141 — 13 août 1789 — n'aurait pu, sans fraude, étant en faillite, livrer à un endosseur, en compensation de sa dette personnelle, le billet souscrit par un acheteur des marchandises de son commettant.
Nous signalerons encore sur des questions relatives à la compensation les décisions suivantes: C. 4267 — 181 — 3 janv. 1709. — C. 4273 — 94 — 17 mars 1740. — Ibid. 97 — 12 mai 1740. —- C. 4280 — 134 — 26 mars 1789.
" @) C. 4278 — 4 — 2 sept. 1773.— C. 4279 — 251 verso — 12 fév. 1784.
(3) C. 4273 — 133 — 18 janv. 1742.
(4) C. 4275 — 4 — 16 avril 1750.
(5) C. 4267 — 263 -- 7 sept. 1710.
(6) Supra p. 229, note (1).
(7) Voir une espèce qui y est relative : C. 4277 — 74 — 20 avril 1769.
nerons, sur ce point, à renvoyer à ce que nous avons déjà dit à propos des lettres de change, n'ayant rien de particulier à ajouter (1).
VII Preuve du payement. — Là encore il y avait similitude entre le billet et la lettre de change. La quittance n'était pas le seul mode de preuve du paiement. Ainsi une décision (2) admet que des porteurs n'étaient pas en droit d'exiger le paiement des billets jusqu'à ce qu'on leur en eût produit les quittances « du moment qu'il était clairement prouvé et démontré par quantité de circonstances » que ces billets se trouvaient acquittés. De même dans un autre cas (3) la Chambre autorisa des arbitres « à détérer à un porteur le serment par lequel il déclarerait devant le juge que tout dol et fraude cessants il avait ès mains le billet en question et n'en avait pas reçu le payement lors et au temps qu'il avait porté le montant du compte arretté de celui qui l'avait signé et qu'il n’en avait pas été payé particulièrement depuis ledit arretté...»
La quittance constituait néanmoins le mode de preuve normal du paiement. Et nous signalerons à ce sujet un parère (4) autorisant un négociant qui s'était « mépris en tête de son reçu » à le redresser en mettant au pied qu'il donnait la somme qu'il recevait (5).
S III. — Garanties du paiement. — Solidarité (6). — Les porteurs d’un billet avaient une action solidaire « contre
chacun des endosseurs et pouvaient entrer dans chaque direction ou contribution pour ce qui leur était dû, sans être
(1) Supra, p. 229 et 230.
(2) C. 4271 — 132 — 13 nov. 1727.
(3) C. 4275 — 237 verso — 17 nov. 1757.
(4) C. 4274 — 155 verso — 21 nov. 1748.
(5) Notons un parère d’après lequel quand on recevait un paiement (partie en argent, partie en billet de ville avec seing en blanc », il était d'usage de donner un reçu pur et simple «sans en faire l’explicalion dans les quiltances » — C. 4271 — 165 verso — 19 janv. 1729.
(6) Dans le billet il n’y a que deux personnes : le souscripteur étant en quelque sorte le Lireur et l'accepteur, si bien qu'en matière de billet nous ne trouvons pas d’accepleur ; de cet ordre d'idées découle une autre conséquence : le souscripleur prenant l'engagement de payer en CHeAUE ! effel, la question de la provision ne se pose pas ainsi que dans a traite.
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tenus d'en choisir ou opter l'un et d'abandonner les autres » (1).
Une difficulté surgit jadis au sujet de la solidarité. Ceux qui avaient donné leur aval (2), ou qui avaient souscrit aux lettres ou aux billets, soutenaient n'être point tenus solidairement avec les tireurs des lettres ou les souscripteurs des billets, et prétendaient être discutés avant tout recours ; de leur côté, les porteurs affirmant le contraire, chaque jour éclataient de nombreux procès. Vint l'Ordonnance de 1673 qui trancha le différend (3) : « CEUX QUI AURONT MIS LEUR » AVAL sur des lettres de change, sur des promesses d'en » fournir, sur des ordres ou des acceptations, sur des bil- » lets de change ou autres actes de pareille qualité concer- » nant le commerce, SERONT TENUS SOLIDAIREMENT avec les » tireurs, prometteurs, endosseurs et accepfeurs, ENCORE » QU'IL N'EN SOIT FAIT MENTION DANS L'AVAL » (4).
Nous n'avons rencontré que deux parères sur la solidarité en matière de billets. L’un (5) ordonnait la mise en cause de l'associé de celui en faveur duquel des billets avaient été faits et qui était décédé. Voici quelle était la question posée dans le second (6): plusieurs intéressés au frêtement d’un vaisseau,qui faisaient séparément leur cargaison, étaient-ils solidaires « des billets qu'un chacun d'eux faisait en son particulier pour lé montant des effets qui se trouvaient chargés par un chacun desdits frêteurs...? ». La Chambre répondit par la négative en ajoutant que « c'était un usage préjugé à la Juridiction Consulaire de Bordeaux en pareil cas ».
Hypothèque judiciaire. — D'une décision (7) résulte qu'une condamnation pour non paiement d'un billet, obtenue dix jours avant la faillite, entraînait pour le porteur
(1) C. 4278 — 5% — 4 août 1774.
(2) Nous n'avons trouvé aucune décision sur laval.
GB) Art=xur Uutre:v:
(4) Les mots « encore qu'il n'en soil fait mention dans Paval» furent ajoutés pour repousser la prétention de ceax qui, ayant avalisé lettres ou billets, soutenaient n'être point débiteurs soiidaires, parce qu'ils n'avaient pas mis la clause (Sans division ni discassion ».
(5) C. 4270 — 60 verso — 19 août 1717.
(6) C. 4271 — 109 verso — 9 janv. 1727.
(7 C. 4280 — 114 — 21 fév. 1788.
la qualité de créancier hypothécaire. Il en était de même au cas où le porteur faisait assigner et condamner par défaut celui qui lui avait consenti les billets et dont il ne pouvait obtenir le paiement (1). De l'hypothèque nous rapprocherons les privilèges (2).
SECTION III
PROTÊT
Le possesseur d'un billet payable au porteur ou celui au profit duquel un endossement (3) avait été consenti,devait, au cas de non paiement, faire les diligences utiles. C'est ce que dit l’article xxx1 titre v de l'Ordonnance de 1673 (4): « Le porteur (5) d’un billet négocié sera tenu de faire ses » diligences contre le débiteur dans dix jours, s'il esf pour » valeur reçue en deniers, ou en lettres de change qui au- » ront esté fournies, ou qui le devront estre ; ef dans trois » mots s’il est pour marchandises, ou autres effets. Et se- » ront les délais comptez du lendemain de l'échéance, » icelui compris ».
L'Ordonnance faisait donc une distinction entre les billets de change et les autres : pour les premiers il fallait procéder aux diligences dans les dix jours, comme s'il s'agissait de lettres de change ; pour les seconds dans les {rOIS mois.
Nous avons vu pourquoi et comment les négociants devaient faire leurs diligences dans les délais ; nous n'y
(1) C. 4277 — 152 verso — 14 nov. 1771. — Voir aussi: C. 4277 — 119 — 22 nov. 1770.— C. 4280 — 70 — 10 août 1786.— Signalons encore une décision d’après laquelle le donneur de valeur, à défaut de billet, était fondé à arrêter le navire « pour l'armement duquel il avait fourni ». C. 4280 — 94 verso — 5 juillet 1787.
(2) A ce sujet signalons les parères suivants qui présentent peu d’inlérêt : C. 4277 — 166 — 18 mars 1772. — C. 4280 -- 17 verso — 10 mars 1785. Ibid. 132 — 18 mars 1789.
(3) Pour l’endossement nous renvoyons à ce que nous avons dit à propos des lettres de change.Sur un cas de validité d’un endos : C. 4274 — 158 verso — 5 déc. 174$.
(4) C'était conforme au Règlement de 1664.
@) Sur une difficulté à propos de la qualité d’un porteur : C. 4279 — 44 — 7 déc. 1780.
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reviendrons pas. Nous indiquerons seulement que si pour les traites il fallait faire un « protest » faute d'acceptation ou de paiement, pour les billets de change (1), on se con-. tentait simplement d'une sommation de fournir des lettres de change s'ils avaient été faits à cette fin, ou de payer s'ils étaient délivrés pour argent comptant. La raison ? Savary (2) nous l'indique : « parce que les ordres sur des billets ou quand ils sont payables au porteur, opèrent la même chose qu'un transport qui porte que le cessionnaire n’est obligé de faire aucune poursuite, si bon lui semble, qu'un simple exploit de sommation ou de commandement au débiteur de payer, après quoi il peut retourner sur le cédant pour lui demander la restitution des deniers mentionnez dans le transport, offrant lui en faire rétrocession en tant que besoin est ou seroit » (3).
Ainsi donc le porteur d'un billet était astreint à une moindre diligence que celui d’une lettre de change : il pouvait se contenter d'une sommation de payer adressée au débiteur dans les dix jours ou dans les trois mois, suivant qu'il s'agissait de billets de change, de billets conçus valeur reçue comptant, ou de billets « pour marchandises ou autres effets ». A défaut, le porteur devenait personnellement responsable, comme le porteur négligent d’une lettre de change. Il est juste de remarquer cependant que dans les espèces soumises à la Chambre de Guienne, il n'est question que de profesf du billet et non de sommation (4).
Signification du protéf et assignation. — De même que
(1) Savary, op. cit., liv. mr, ch. vur, p. 202.
(2) Ibid.
(3) Et cette différence entre la lettre de change et les billels, ne saurail être contestée pour peu que l’on s'arrête à la rédaction des art. 1v et xxx1 du litre v de l’Ordonnance de 1673 :
« Les porteurs de lettres seront lenus de les faire protester » dans les dix jours ». (Art. 1v).
« Le porteur d'un billet sera tenu de faire ses diligences contre » le débiteur dans les dix jours » (Art. xxxt), c’est-à-dire de simples » sommalions.
(4) Voir par exemple : C. 4271 — 57 -- 13 août 1725. — C. 4277 69 verso — 13 avril 1769. — Ibid. 129 - 21 fév. 1771. — C. 42:8 — 78 verso — 9 fév. 1775. — C. 4279 — 217 verso — 14 août 1783. — Ibid. 2Al verso — 18 déc. 1783. — GC. 4280 — 3 verso — 2 déc. 1784. — Ibid. 45 —: 24 nov. 1785. — Ibid. 142 verso — 19 nov. 1789. — Ibid. 163 verso — 16 juin 1791.
le protêt ne suffisait point pour assurer au porteur d’une lettre son recours en garantie contre ceux de qui il tenait la lettre de change, de même la sommation, ou le protêt, ne donnait pas au porteur d’un billet le droit absolu de se retourner contre ses cédants. A celui-ci comme à celui-là des formalités complémentaires étaient imposées : le protêt (ou la sommation) devait être signifié aux différents endosseurs qui,en outre, devaient être assignés en garantie dans les délais de l'art. xxxi, titre v (1). C’est ce que dit l'art. xxxn (2). L'Assignation (3) du tireur se faisait au domicile élu par lui, et le porteur n'était point tenu de lui signifier la sommation ou le protêt au lieu de sa résidence (4).
L'Ordonnance dans l’art. xxxn1 ne parlait que des billets de change. Est-ce à dire que lorsqu'il s'agissait de billets conçus autrement, les porteurs se trouvaient libérés, et de la signification des diligences et de l'assignation en garantie ? Evidemment non. L'ordre, en effet, remplissait le même rôle que le transport par lequel le cessionnaire s'était engagé « non pas à la discussion du débiteur sur qui la somme était transportée, mais à faire une sommation ou commandement de payer, pour faire voir au cédant qu'il avait été refusant de payer...» Et si le porteur voulait réclamer le remboursement à son endosseur, il devait lui
(1) Supra, p. 279, note (3).
(2) CA défaut de payement du contenu dans un billet de change, » le porteur fera signifier ses diligences à celui qui aura signé » le billet ou lordre, et l'assignation en garantie sera donnée » dans les délais cy-dessus prescrits (art. xu et x1v ibid.) pour les » lettres de change.» (Art. xxxur ibid.).
(3) A propos de l’assignalion, voir la Déclaration Royale du 15 mai 1703 portant que « les billets, promesses et autres actes passez sous signature privée, sur lesquels on fait donner des assignations aux Consuls ne sont point sujels à reconnaissance nonobstant l'Edit du mois de décembre 1684 ». Voir également l'Arrèl du Conseil d'Etat du Roi du 43 juillet 1709 qui règle la forme de la procédure à observer pour le paiement des billets solidaires : (les assignalions pour parvenir à l’obtenlion des sentences faute de payement des billets solidaires ne pourront estre données qu’à la personne ou domicile d'un de ceux qui auront signé lesdits billets, tant pour lui que pour tous ceux qui auront signé avec lui ou endossé lesdits billets, el toutes les autres procédures de même, sans que, sous quelque prélexte que ce soit, il en puisse être usé autrement par les huissiers et sergens qui se trouveront chargez de faire lesdiltes poursuiles...»
(4) C. 4276 — 72 verso — 17 mai 1759.
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présenter la sommation de payer qu'il avait faite au débiteur. Il est bon d'ajouter encore que l’art. xxx11 se rattachait étroitement à l’art. xxx1 auquel il se rapportait du reste ; or l'art. xxxI comprenait toutes sortes de billets.
« Le porteur fera signifier les diligences à celui qui aura signé le billet », ajoute l’art. xxx11. Savary ne concevait pas très bien « la raison pourquoi » les porteurs se trouvaient tenus d'une pareille formalité. Les signataires du billet en effet ce sont les débiteurs. On leur devait signifier qu'ils avaient été sommés de payer. N’était-ce pas inutile ? L'erreur provient sans doute de ce qu'il n'y avait que les débiteurs qui signaient le billet ; il y avait encore les endosseurs, ceux qui l'avaient souscrit ou avalisé. Et c'est à eux que les significations devaient être faites, c'est à eux que fait allusion l’art. xxx.
Entrons maintenant dans le détail et examinons les parè res relatifs à notre matière.
Délais du protét. — À Bordeaux, l'art. xxx1 de l'Ordonnance, qui réglait les délais des diligences, recevait une rigoureuse application.
Nombre de décisions, en effet, nous montrent que pour les billets conçus valeur en marchandises (1) les diligences devaient être faites dans le délai de trois mois; cette particularité que le billet était payable en foire ne changeait rien à la règle. Ainsi, d'après un parère (2), un billet payable en foire et conçu valeur en marchandises, devenait exigible le dernier jour de la foire, et le protêt (3), s'il pouvait être fait le lendemain de l'échéance, pouvait l'être également dans les trois mois (4) ; un endosseur qui avait remboursé un billet protesté fut aussi reconnu fondé à réclamer ce remboursement (et au besoin à l’exiger juridiquement), celui qui le lui avait transmis prétendant en vain que
(1) Voir un parère où l’on demandait si un billet fait pour un navire vendu était exigible comme pour marchandises — réponse négative de la Chambre. C. 4274 — 8 — sans date.
(2) C. 4289 — 123 — 12 juin 1788.
(3) Nous avons là encore un exemple de protêt etnon de sommation.
(4) Voir encore dans ce sens : C. 4273 — 118 — 22 juin 1741.— C. 4276 185 verso - 3 déc. 1761. — Une autre décision (C. 4280 -— 163 verso — 16 juin 1791) ad net également que les diligences d’un billet payable en foire de Fontenay (qui se tenait le 11 octobre) étaient bien faites le 23 décembre quand il s'agissait d’un billet en marchandises.
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le protêt devait être fait le jour de l'échéance (1). Le porteur enfin, le billet eût-il été payable à jour préfixe, pouvait, comme en matière de lettre de change, différer le protêt (2).
Pour les billets non conçus valeur en marchandises, qu'ils fussent payables en foire ou autrement il n'était pas nécessaire non plus de procéder aux diligences dès le lendemain de l'échéance. L'art. xxx1 accordait dix jours de grâce, et pendant ce délai le porteur avait droit de faire protester (3). De même les diligences pour billets conçus pour endossement devaient être effectuées dans ces dix jours, absolument comme s'il se fût agi d'un billet valeur reçue comptant (4).
Forme du protét. — Nous nous sommes suffisamment expliqué sur ce point à propos des lettres de change pour n'avoir plus à y revenir. Notons qu'en matière de billet le protêt pouvait également être fait pour partie (5).
Effets du protét (ou de la sommation). — Lorsqu'un billet n'avait pas été payé, le porteur qui avait rempli toutes les obligations à lui imposées par l'Ordonnance, avait à peu près les mêmes droits qu'un porteur de lettre de change (6).
(1) C. 4279 — 241 verso — 18 déc. 1783. Mème sens : C. 4279 — 13 verso —- 22 juin 1780. — C. 4280 — 45 — 2% nov. 1785. — Ibid. 141 — 20 août 1789. En sens contraire cependant : C. 4280 — 152 verso — 9 sept. 1790. Une autre décision encore est non moins formelle : C. 4280 — 3 verso — 2 déc. 1784.
(2) Par exemple jusqu'au cinquième jour après l'échéance : C. 4280 — 142 verso — 19 nov. 1789.
L'Ordonance rigoureusement suivie par la Jurisprudence de Bordeaux n'élait pas partout oservée par suite du défaut d'unité dans la législalion. Voir à ce sujet C. 4280 — 43 .— 24 nov. 178, où un mois seulement ful accordé.
(3) C. 4280 = 49 verso — 15 déc. 1785. Voir encore : C. 4275 — 172 verso — 16 juin 1756. — C. 4278 — 31 — 411 mai 1774. — Ibid. 36 — 26 mai 1774.
(4) C. 4272 — 10 — 31 août 1730.
() GC. 4277 — 129 — 21 fév. 1771. — C. 4279 — 204 verso — 24 juillet 1733. Voir supra p. 28 protèt partiel faute d'acceptation d'une traite.
(6) C'est ainsi qu'il pouvail joindre au principal les frais qu'il avait dû faire et les intérêts. Nous avons même plusieurs décisions relatives aux intérêts en malière de billets. Elles nous apprennent qu'à Bordeaux l'usage élail de fixer l'intérèt des billets de ville à 5 où 6 °/, par an, au
plus. (C. 4277 — 145 verso —.29 août 1771). Si un billel venait à être fait pour les intérêts dun paiement retardé, le tireur en était tenu comme S'il s'agissait d'un billet ordinaire. (C. 4273 — 96 verso — 12 mai
A", Y ets ne « om x x An AE r à 1740). Un parère (C. 4275 — 4 verso — 16 av.1790) décide encore que les
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Il ne pouvait toujours en effet tirer une refraife pour se rembourser sur le tireur ou l’un des endosseurs, car on ne pouvait faire d2 retraite que sur les lettres et billets de change. Aussi quand il s'agissait de billets à ordre (1), de billets valeur en marchandises (2), ou valeur comptant (3), le porteur n'était pas fondé à user de cette voie pour rentrer dans son dû : il ne pouvait exiger que l'intérêt du jour du protêt avec les «frais d’icelluy et de port » (4).
1° Garantie. — Le porteur était en droit de recourir en garantie (ou d'exiger son remboursement) contre ceux de qui il tenait le billet (5). C'est ainsi qu’un parère (6) consacre pour un porteur le droit d’actionner et le souscripteur du billet et celui qui en avait fait le transport. La caution pouvait être également recherchée (7). Quant à l'endosseur il était responsable même si pour les billets par lui transmis il avait obtenu condamnation, même si celui contre lequel il avait eu gain de cause mourait insolvable (8). Lorsque tireur et cédant tombaient en faillite cependant, le porteur (n’eût-il point figuré au bilan du cédant), n'était pas en droit de recourir contre ce dernier pour la totalité de sa créance : le concordat lui était opposable (9). De même le commissionnaire qui vendait des marchandises pour le paiement desquelles on lui remettait des billets,ne pouvait être recherché en garantie par son commettant quand ces billets n'étaient pas acquittés par suite de la
intérêts payés pour une somme qu'un négociant avait empruntée à un aulre et pour laquelle il avait fait un billet à ordre, ne devaient point être imputés sur le capital. Sur des intérêts en matière de billet voir encore : C. 4279 - 69 verso - 1°" mars 1781.
(1) C. 4276 — 103 verso — 6 mars 1760.
(2) C. 4277 — 69 verso — 13 avril 1769. Voir encore : C. 4278 — 132, 20 — 15 mai 1776.
(3) C. 4273 — 90 verso — 12 nov. 1739.
(4) Ibidem : C. 4276 — C. 4277 — C. 4273.
(5) Voir les parères suivants : C. 4271 — 57 — 13 août 1725.— C. 4272 40 verso — 12 juil. 1731. - C. 4274 — 32 verso — 4 avril 1743.— C. 4276 — 28 — 22 juin 1758.— C. 4278 — 89 — 1° juin 1775. — Ibid. 257 verso — 26 août 1779. — C. 4279 — 204 verso — 24 juillet 1783. — Ibib. 240 verso — 18 déc. 1783.— C. 4280 — 4 — 9 déc. 1784.
(6) C. 4279 — 166 — 30 janv. 1783. — Voir aussi C. 4270 — 82 verso -- 20 avril 1719.
(7) C. 4278 — 260 verso -- 2 sept. 1779.
(8) C. 4280 — 25 — 25 mai 1785. — Voir encore une décision déclarant un endosseur responsable : C. 4272 — 166 — 16 déc. 1734.
(9) C. 4279 — 202 — 17 juillet 1783.
disparition du tireur (1). Mais il n'en était plus ainsi au cas de faute lourde du commissionnaire : avait-il par exemple accepté en paiement des billets non endossés par l'acheteur, et le tireur venait-il à faire faillite ? le commettant se trouvait alors parfaitement fondé à refuser les billets que lui offrait le commissionnaire. Ce dernier n'avait qu'un droit de recours contre l'acheteur (2). Il arrivait parfois que le commissionnaire payait à son commettant, par anticipation, le billet reçu en paiement des marchandises fournies : les Directeurs du Commerce décidèrent que ce commettant ne pouvait être recherché par le commissionnaire pour le remboursement du billet ainsi acquitté, si d'aventure il ne pouvait en recouvrer la valeur du tireur (3).
Le porteur, lorsque survenait la faillite du tireur, était fondé à exiger la garantie du banquier qui, sur sa demande expresse, à lui porteur, avait signé purement et simplement le billet fourni par son intermédiaire (4), il ne restait au banquier trop bienveillant qu'un recours plus ou moins illusoire contre le tireur failli et contre celui en faveur duquel le billet avait été fait (5).
Le tireur poursuivi (6) ne pouvait contraindre le porteur à mettre en cause les endosseurs sous prétexte que la valeur était en marchandises qui ne lui avaient point été livrées, Pour les endosseurs, ils étaient tenus de la garantie alors même que le billet passé par leurs mains, fût revenu ensuite dans celles du tireur qui l'avait de rechef transmis à un nouveau porteur (7).
(1) C. 4279 — 16 — 20 juillet 1780.
(2) C. 4275 — 180 — 16 sept. 1756.
(3) C. 4278 — 230 verso — 7 janv. 1779.
(4) C. 4278 — 213 — 17 juin 1778.
(@) Voir un parère cependant (C. 4280 — 133 — 18 mars 1789) aux
termes duquel le banquier à qui on venait demander des billets en échange de certains autres (alors surtout que les billets donnés avaient élé choisis dans son portefeuille par celui qui venait lui proposer l'échange el qu'il ne les avait ni endossés, ni avalisés) ne pouvait être recherché en garantie. Nous avons vu précédemment une décision analogue au sujet d’un agent de change. Supra, p. 271, note (4),
(6) C. 4273 — 1 — 14 juillet 1735 : en l'espèce il s'agissait d’un billet valeur reçue complant.
(7) C, 4280 — 81 verso — 11 janv. 1787,
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Quant à celui à l'ordre duquel un billet avait été fait, garant éventuel, il était en droit de refuser le remboursement du billet protesté s’il en avait compté le montant au tireur (1). ,
Du temps de la garantie. — La garantie ne pouvait être demandée qu'après l'échéance ; à défaut, le porteur eût été renvoyé des fins de sa poursuite,même s'il y avait quelques raisons de présumer que celui à l’ordre duquel le billet était souscrit (ou l’endosseur) s’absenterait (2) : on ne pouvait voir dans ce fait une faillite qui, elle, rendait le billet exigible et ouvrait le recours en garantie.
Nous avons parlé en traitant les lettres de change des délais dans lesquels la garantie devait être intentée, et du temps de la prescription ; nous nous bornerons ici à signaler un parère (3) d’après lequel il était d'usage à la Bourse de Bordeaux de permettre à qui devait rembourser le montant d’un billet, de demander un « délay de trois jours ou de trois mois » (4).
2° Saisie. — Nous n'avons trouvé qu’un parère se référant à la saisie. Il s'agissait de savoir si «un billet fait, soit à droiture, soit cédé par un failly valeur réellement par luy receue, énoncée en l’endossement et ledit endossement datté d'avant l'échéance, ne pouvoit être saisi par quiconque au préjudice du porteur de bonne foy » (5). La réponse des Conseillers fut négative.
3 Action récursoire. — Si le porteur avait demandé le paiement du billet à un des co-obligés, celui-ci n'était pas tenu de supporter définitivement cette charge : il pouvait, à son tour, intenter une action récursoire contre celui ou contre ceux à qui avait profité le paiement du billet.
A ce sujet nous mentionnerons deux parères : si l'endosseur, décide le premier (6), était fondé à recourir contre
C. 4278 — 65 — 24 nov
(2) C. 4279 — 145 verso — 23 août 1782.
(3) CG. 4210 — 70 verso — 7 juillet 1718.
(4) Voir également une décision d’après laquelle le porteur n'élail pas admis à recourir en garanlie après avoir gardé sans rien dire, pendant
vingt et un ans,les billets en raison desquels il voulait actionner le prétendu signataire : C. 4280 — 47 — 7 déc. 1785.
(5) C. 4275 — 233 verso — 7 sept. 1757.
(6) C. 4271 — 176 verso — 18 août 1729.
le tireur, une fois le billet soldé ; il n’en était plus ainsi, constate le second (1), au cas où l'endosseur apprenait, au moment de son engagement, que le tireur n'était pas le débiteur véritable.
SECTION IV
DU PORTEUR ET DE L'ENDOSSEUR NÉGLIGENTS
SI. Porteur négligent — Le porteur d'un billet, comme le porteur d'une lettre de change, pouvait être taxé de négligence :
a) Pour n'avoir pas présenté son billet à l'échéance : il n'avait plus alors de recours ouvert contre l’endosseur ; mais le souscripteur du billet se trouvant dans la situation de l’accepteur d'une traite, c'est-à-dire débiteur principal, ne pouvait invoquer la négligence du porteur qui était fondé à agir contre lui (2).
b) Pour n'avoir fait faire le protêt en temps voulu. Et nombreux sont les parères qui, au cas de non accomplissement de ce protêt (3) dans les délais prescrits par l'Ordonnance, prononcent la déchéance du porteur, lui interdisant tout recours contre les endosseurs (4) ou contre le tireur s’il prouvait qu'il y avait eu provision à l'échéance (31.
Le porteur était a fortiori réputé négligent s'il n'avait pas procédé à la formalité du protêt à l'échéance ; les mêmes déchéances le frappaient (6).
c) La négligence du porteur pouvait résulter encore, toujours comme en matière de lettres de change, du défaut: de dénonciation ou de notification du protêt dans les délais. Là non plus il ne lui était pas possible d'appeler désormais les endosseurs (7) en garantie au cas où le débi-
(1) C. 4279 — 37 — 29 nov. 1780.
(3) Ou de la sommation.
(4) CG. 4271 — 31 — 23 nov. 1724. — C. 4276 — 28 verso — 6 juillet 1758. — Ibid. 106 verso — 13 mars 1760. — Ibid. 163 verso — 11 juin 1761. — C, 4278 — 4 verso — 9 sept. 1773. — Ibid. 78 verso — 9 fév. 1775, etc...
(5) C. 4279 — 121 verso — 21 fév. 1782.
(6) C. 4274 — 76 verso — 5 janv. 1746.
(7) GC. 4270 — 27 — 17 juin 1716. — C. 4276 — 3 verso — 5 janv..1758. — Ibid. 171 verso — 23 juillet 1761. — C. 4278 — 245 — 29 avril 1779.
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teur du billet ne pouvait faire honneur à ses engagements (1), le tireur venait-il à manquer avant l'échéance (2). Mais si la notification était nécessaire,elle pouvait du moins être remplacée par un équivalent, comme une lettre de celui à l’ordre duquel le billet était fait, approuvant « dans tout ce qu'il ferait »(3) le porteur qui avait procédé au protêt.
Le protêt devait donc être dénoncé, mais ce n’est pas tout : il fallait encore faire assigner dans les délais de l'Ordonnance — délai de quinzaine — ceux contre lesquels on voulait recourir. A défaut, le porteur était négligent et encourait les déchéances de droit (4). Il était cependant fondé à recourir contre le tireur s’il n’y avait pas eu provision à l'échéance (5) ou si celui au domicile duquel le billet était payable, ne se trouvait pas être le débiteur (6).
Enfin si le porteur n'avait joué que le rôle de mandataire pour percevoir le montant du billet, il n’était pas tenu de le faire protester (7).
S IL. E£ndosseur négligent.— L'endosseur négligent(8) ne pouvait prétendre exercer aucun recours contre les endosseurs antérieurs, même s'il prouvait que la provision « n'était point faite au jour de l'échéance » (9). Le défaut de diligence dans le temps voulu n’était pas davantage excusé par ce fait que le débiteur mourait avant l'échéance du billet et que, par suite, « tout paiement avait cessé chez lui » (10).
(1) Eût-il agi de la sorte persuadé que l’endossseur qui avail refusé une première fois reviendrait sur son refus. C. 4280 — 19 verso — 7 avril
\2) C. 4278 — 276 verso — 23 déc. 1779.
(3) C. 4275 — 234 — 7sepl. 1757.
(4; C. 4273 — 15 verso — 3 fév. 1736. — C. 4279 — 175 — 3 avril 1733. Ainsi il ne pouvait actionner l’endosseur, même après condamnation du tireur, «s’il n'avait pas fait assigner cet endosseur pour la condamnation solidaire », dit une décision (GC. 4271 — 143 — 18 mars 1728).
(5) Voir supra p. 286, note (»).
(6) C. 4279 — 108 verso — 10 janv. 1782.
(7) C. 4272 — 149 — 10 juin 1734.
(8: Il était négligent s’il avait par exemple gardé un long silence Çdu moment où il auroit élé informé qu’un billet et un protest éloil adhiré et qu'il auroit laissé passé les délais de l'Ordonnance ». C. 4279 — 184 — 15 mai 1783.
(9) Ibid. Nous sommes là en présence d’une rigueur plus grande que celle signalée à propos du porteur négligent. Mais cette décision est la seule dans ce sens.
(10) C. 4278 — 49 verso — 21 juillet 1774.
SIL. 2rescription.— Nous en aurons fini avec les parères en matière de billet, quand nous aurons signalé une dernière décision relative à la prescription (1): Une partie soutenait que c'était par un délai de cinq ans qu'un billet se prescrivait ; l'autre par un délai de trente années. C'est cette dernière opinion que la Chambre de Guienne adopta. Le billet en question était un billet à ordre.
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CHAPITRE IV. —— DU PRÊT
contrat de prêt, aucune remarque particulière n’a lieu d'être faite ; les règles générales pour la capacité de contracter étaient applicables. Le prêt ne pouvait donc être consenti par un mineur, un interdit, une femme sous puissance maritale, sans les autorisations requises, ni par un fou. Quant au prêteur, la capacité de contracter ne lui suffisait pas : il lui fallait celle d’aliéner, partant il devait être propriétaire des espèces fournies, ou avoir le consentement du propriétaire. La consommation par l'emprunteur réparait du reste le vice résultant de cette non propriété ou de la non autorisation.
Nous ne nous occuperons dans ce paragraphe, et très rapidement du reste, que du « mutuum », ce que Pothier appelait le « prêt de consomption », et non point du prêt à usage.
Il Définition.— Le «mutuum » peut être défini de la manière suivante : un contrat en vertu duquel l’un des contractants donne et transfère la propriété d'une somme d'argent (ou d’une quantité quelconque de choses se consommant par l'usage) à un autre contractant, l'emprunteur, qui s’oblige de lui en rendre autant.
IL Conditions de validité. — Pour que le prêt fût valable, plusieurs conditions étaient nécessaires. Il fallait :
1. Qu'il y eût une somme d'argent prêtée ou d’autres choses consomptibles.
Que les parties fussent consentantes
(1) Il y avait exception au cas où la chose se trouvait déjà dans les mains de l’emprunteur : c'était le cas de ce qu’on appelle la tradition feinte. Justinien disait à ce propos : « Interdum etiam sine traditione nuda domini voluntlas sufficit ad rem transferendam ». Institutes liv. u, titre 1, $ 44 principio.
(2) C’est par là que le « mutuum » se distingue du prêt à usage, c’est là encore ce qui valait le nom de «matuum » à ce contrat. « Appellata est autem mului dalio ab eo, quod de meo tuum fit, et ideo si non fiat tuum, non nascitur obligatio », dit la loi romaine, L.2,S 2. Dig. XIT 1 L
{3) « Mutum damus, recepluri non eamdem speciem, quam dedimus (alioquin commodatum erit, aut depositum) : sed idem genus.» LD DIT. Au, le . |
(4) A défaut il n’y avait pas contrat de prêt : « Si ego quasi depo-
Du contrat de mutuum, naissait pour l'emprunteur une obligation envers le prêteur : restituer le montant du prêt. Le prêteur avait contre lui une action personnelle.
SIL. Du Prét d'après les Parères. — Les Archives de la Chambre de Guienne renferment peu de décisions relatives au prêt. Parmi elles, il en est une qui ne semble pas être en parfaite harmonie avec l'équité. Un associé, malgré l'opposition de son co-associé et à l'insu de ce dernier, avait prêté de l'argent. La Chambre déclara néanmoins que la Société, et non le prêteur seul, était tenue (1). Nous mentionnerons encore un parère dans lequel on demandait si des négociants, pour faits de commerce, pouvaient, entre eux, « exiger les bénéfices, intérêts moratoires des sommes, lettres de change et marchandises qu'ils se prètaient les uns aux autres sur le pied réglé par les Ordonnances pour le commerce ou au cours que l'argent valait sur la place où était faite la négociation ?» La Chambre estima que les marchands « étaient libres de fixer le taux des intérêts à leur guise, fût-il supérieur à celui porté par les Ordonnances » (2), et elle ajoutait : « il est d'usage entre négocians que celui qui est en souffrance des avances qu'il a faites à un autre, doit défalquer sur les sommes que ce dernier lui paye d'abord les bénéfices, intérêts ou change et rechange, et le surplus être déduit sur le capital, et le reliquat doit être regardé comme capital en faveur de celui à qui il est dû ».
S I. L’Usure.— Dans le contrat de «mutuum », la chose prêtée — argent, chose fongible — portait le nom de « sort
nens libi dedero, lu quasi mutuam accipias : nec depositum, nec mutuum est ; idem est, et si tu quasi mutuam pecuniam dederis, ego quasi commodatam ostendendi gratia accepi ». L.18,$S I. DT eee
Mais, là encore, si l’'emprunteur avail consommé l'argent compté, la consommation validail en quelque sorte le contrat imparfait. « Sed in utroque casu, consumplis nummis... condictioni, sine doli exceptione locus erit ». Ibid.
(1) C. 4273 — 100 verso — 15 juin 1740. Voir cependant les Sociétés, supra p. 93 et 94.
(2) C.4273 — 109 — 19 janv. 1741. Relalivement au prêt nous citerons encore : C. 4274 — 120 verso — 28 juin 1747. — Ibid. 175 — 4 déc. 1749. — ©. 4275 — 56 verso — 2 déc. 1791.— Ibid. 90 verso — 1er fév. 1753. — C. 4276 — 107 — 13 avril 1760. — C. 4278 — 123 — 21 mars 1776. — C. 4279 — 182 — 8 mai 1783.— Ibid. 218 — 14 août 1783.
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CHAPITRE IV. — DU PRÊT 291 principal ». L’usure ou intérêt, était tout ce que le prêteur exigeait de l'emprunteur, en plus ce sort principal (zusura est quidquid ultra sortem mutuatam exigitur...»
Il y avait deux sortes d'usures : les usuræ lucrativæ et les usuræ compensatoriæ. Les premières constituaient pour le prêteur le profit tiré du prêt, c'était la récompense du prêt : /ucrum ex mufuo exactum.
Les secondes étaient celles dues par l'emprunteur comme dédommagement de la perte ou de la privation de profit causé au prêteur (1).
Les « usuræ lucratoriæ » constituaient à proprement parler les usures ; et les « compensatoriæ » les intérêts.
Occupons-nous des premières (2). «C’est une règle de l’équité,dit Pothier, dans son «7raité des Contrats de Bienfaïsance » (3), qui doit régner dans tous les contrats, que l’une des parties qui n’a pas l'intention de faire une donation à l'autre, ne peut être obligée de lui donner que l'équivalent de ce que l’autre de son côté lui a donné ou s’est obligée de lui donner. Si on l'oblige à donner plus, l'équité qui consiste dans légalité est blessée, et le contrat est inique ». C'était la prohibition du prêt à intérêt, établie par le droit canonique. Mais il n’y avait pas que l'Eglise qui prohibât l'usure, les Ordonnances la défendaient également, si minime fût-
elle (4).
(1) Par exemple les intérêts dûs par l’emprunteur d’une somme d’argent du jour où il était mis judiciairement en demeure de la restiluer.
(2) Nous n'avons rien de particulier en effet à signaler dans les parères sur les intérêts : voir tout au plus C. 4273 — 32 verso — 23 août 1736. — C. 4279 — 100 verso, 2° — 29 nov. 1781. L'intérêt de l'intérêt n’est pas exizible dans le commerce : c’est du reste une question que nous avons déjà signalée à propos des lettres de change. Supra p.245 et aux notes. — Voir encore sur une question d'intérêts : C. 4280 — 163 — 9 juin 1791.
(3) T.r, part. 1, section 1, art. 1.
(4) L’usure, par contre, n’était l’objet de poursuites criminelles, que si elle était importante. Déclaration de Philippe le Bel donnée à Poissy, 3 déc. 1313.
Parmi les Ordonnances prohibant l’usure, on peut mentionner celle de Blois, dans son art. 202.
L'usage du prêt à intérêt étant.devenu fréquent en Berry el en Anjou, Henri IV valida tous les intérêts illicitement stipulés, à la charge cependant que le principal demeurâl aliéné pour l'avenir et que le prêl constiluât une rente. (Déclarations royales du 17 fév. 1605 pour le Berry, el du 14 mars 1606 pour l’Anjou).
Une question que nous indiquons simplement était fort débattue jadis : c'était celle de savoir si la défense de stipuler et d'exiger des intérêts dans le contrat de prêt d'argent,ne devait pas recevoir d'exception pour les prêts faits à des commerçants.
Calvin dans ses « Institutions » prétendait que la défense de prêter à intérêt ne concernait que les prêts faits aux pauvres. Quelques docteurs catholiques entreprirent de justifier le prêt à intérêt consenti à des négociants (1), en disant que contrairement à l'argent prêté pour être consommé, celui prêté pour son commerce à un marchand pouvait produire des intérêts qui constituaient alors le prix de l'usage accordé à l'emprunteur (2).
Si équitable que semble cette solution, elle était cependant loin de satisfaire tout le monde. Beaucoup (3) se refusaient en effet à reconnaître aux prêteurs le droit de demander des intérêts, alors même qu'ils fournissaient leurs capitaux à des négociants. D'ailleurs les lois du Royaume défendaient d'exiger des intérêts, quelle que fût la qualité de l'emprunteur.
Conditions requises pour qu'il y eût usure. — Pour que l'usure fût réputée existante, il fallait (4) : d'abord qu'un contrat de prêt eût été conclu ; ce que le prêteur exigeait au-delà de la somme prêtée devait, ensuite, constituer un lucre et un profit retiré du prêt ; enfin l'intérêt (ou tout autre profit retiré par le prêteur) devait avoir été exigé (35).
(1) En 1684 parut un «Traité de la pratique des billets et du prèt d'argent entre négociants », par un docteur en théologie, imprimé à Mons. En 1738 parut un (Nouveau Trailé des prêts de commerce » par un docteur de la Faculté de théologie de Paris, imprimé à Lille.
(2) Voir relativement à des prèls consentis à des commercants : C. 4277 — 27 verso — 19 mai 1768. — C. 4278 — 21 — 24 mars 1774. — . C. 4280 — 36 verso — 18 août 1785.
(3) Voir dans Pothier «Traité des Contrats de Bienfaisance », {. 1, part. 1, section n, art. 1, $ 1, la réfutation de la théorie autorisant le prêt à intérèl à des commerçants.
(4) Nous ne développerons pas ces points, car cela nous obligerait à sortir des limites de notre étude.
(>) Nous signalerons trois décisions sans importance relatives à l'usure : C. 4275 -- 113 verso — 22 nov. 1753. —C. 4277 — 13 — 17 déc. 1767. — C. 4279 — 138 verso — 20 juin 1782.
DU PAIEMENT
Dans le langage du droit, le mot « paiement » sert à désigner le dénouement du lien de l'obligation ; il est l’accomplissement de la prestation promise. Un débiteur paie en faisant ce qu'il s’est engagé à effectuer : « solvere dicimus eumm qui facit quod facere promisit », dit la loi romaine.
Ce n'est point dans ce sens là que nous l’entendrons, mais au contraire dans le sens usuel, quand le terme de paiement désigne la numération d’une somme d'argent.
Pour qu'il soit question de paiement, il faut nécessairement qu'il y ait dette préalable : c'était au créancier d’en rapporter la preuve (2).
SI.Conditions générales de validité du paiement.—1)Capacité de payer. — Le paiement devait être fait par le propriétaire de la chose donnée, en l'espèce, l'argent. Par cette opération du paiement, en effet, la propriété de la chose est transmise : or comment cette transmission pourrait-elle valablement s'effectuer, si celui qui l’'opère n’était pas le propriétaire ?
Cette raison, indispensable, ne suffisait pas, il fallait encore que celui qui payait fût capable d’aliéner : ainsi un payement fait par une femme mariée, sans l'autorisation maritale, par un mineur, un interdit, eût été nul (3). Mais point n'était nécessaire que le débiteur lui-même ou quelqu'un par lui chargé de payer, acquittât la dette ; toute personne pouvait le faire,malgré le débiteur même, pourvu que le versement se fit au nom de ce débiteur et en son acquit. Il fallait en outre que celui qui payait remplit les conditions de capacité et de propriété requises pour le transfert régulier des deniers. |
(1) Nous avons déjà vu tout une partie de la question — et de beaucoup la plus importante — avec le paiement des lettres el des billets de change. Supra p. 218 el suiv., 271 el suiv.
(2) C. 4278 — 277 verso — 13 janv. 1780.
(3) La consommation de bonne foi par le créancier de [a somme à lui remise par un non propriétaire ou par un propriélaire incapable, ainsi que nous l’avons déjà vu, validait le paiement, de mime si la chose transférée se consommait par l'usage. Cf. à ce sujet notre art.
1238 C. civil. j
On comprend que le paiement fût valable, quoique fait par un tiers, si le créancier l’acceptait, mais au cas où ce dernier se refusait à le recevoir, est-ce que le tiers était fondé à l'y contraindre ? La loi romaine (1) décidait que les offres faites au créancier au nom et à l'insu du débiteur, de recevoir le paiement, mettaient le créancier en demeure. L'Ordonnance de 1673 (2) consacra cette solution, puisqu'elle autorisa, en cas de protêt de lettre de change,toutes personnes à payer les traites. D'après Dumoulin cependant (3), si le paiement offert ne présentait aucun avantage pour le débiteur, s'il n'avait d'autre résultat que celui d'opérer un changement de créancier, ces offres ne devaient pas être prises en considération.
Il) Capacité de recevoir. — 1° — Le payement pouvait être fait au créancier: soit au créancier lui-même, soit à ses héritiers, ou à tous ceux qui avaient succédé à la créance, même à titre singulier (4), mais les uns et les autres devaient être capables.
Le paiement fait à un incapable, en effet — mineur, interdit, femme mariée, sans les autorisations ou formalités requises par les lois et ordonnances — était nul, et le débiteur pouvait, par suite, nous le savons (5), être contraint à payer une seconde fois, à défaut de justifier que le créancier incapable avait profité de la somme versée.
2°— Les espèces étaient encore régulièrement versées à celui qui avait reçu du créancier pouvoir pour les toucher (6). IT fallait toutefois que le pouvoir durât toujours
(AL NS DIT REV INS; (2) Art. 1, litre v, supra p. 203, note (1).
(3) Dumoulin, (tr. de usur. », q. 45.
(1) Parfois était réputé créancier celui qui en offrait les apparences, alors qu'en réalité une autre personne se trouvait ètre le créancier vérilable : le paiement fait à ce créancier putatif était valable, comme s'il eût été fail au créancier lui-même. Ainsi le paiement fait à celui qui élait en bonne et légilime possession d'une succession, n'était point nul, bien que la succession n'appartint pas réellement à ce successeur apparent: l'héritier n'avait qu'à recourir contre ce possesseur de la succession.
(5) Supra p. 220, note (5).
(6) Dans le contrat, il arrivait en effet qu'une tierce personne était désignée pour toucher le montant de la dette. Les tiers ainsi qualifiés élaient ceux que les jurisconsultes romains appelaient « adjecti solutionis gratia ». Régulièrement le paiement devait être fait à la per-
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lors du paiement. Ainsi le paiement fait après la révocation de ce pouvoir était nul ; le débiteur, bien entendu, devait avoir été avisé de cette révocation.
3° — Le paiement était enfin valablement fait dans les mains de ceux qui, de par la loi, avaient qualité pour le toucher (tuteur pour les mineurs ; curateurs pour les interdits ; maris pour leur femme non séparée ; receveurs d'hôpitaux pour leur établissement, etc.).
Mais le paiement fait à une personne qui n'avait ni la qualité requise, ni le pouvoir nécessaire pour le recevoir était-il toujours nul ? Evidemment non. Ainsi l’approbation subséquente du créancier (1) le validait: la ratification rétroagissait et le payement était réputé valable dès le moment où le débiteur l'avait effectué ;
De même lorsque le paiement avait tourné au profit du créancier (2) ;
De même encore lorsque celui qui avait reçu le paiement devenait héritier du créancier ou succédait à la créance.
Mode de paiement. — Le créancier n'était pas tenu de recevoir partie de la somme due. Il avait intérêt, en effet, à toucher le montant intégral de sa créance, car il pouvait en tirer un meilleur parti. Lorsque la dette portait intérêt, il ne suffisait pas au débiteur d'offrir tout le principal : le créancier était encore en droit d'exiger les intérêts düûs (3).
Sur le paiement que le débiteur devait faire à son créancier, nous avons trouvé quelques décisions mais bien peu intéressantes. Ainsi l’une nous dit qu'il « fallait payer de
sonne même indiquée au contrat ct non à ses héritiers ou autres représentants :« cum quis sibi aut Titio dari stipulatus est,soli Titio non eliam successoribus ejus recte solvetur ». L.55, Dig. XLV, 1.— « Si stipulatus sim mihi aut Tilio dari, si Tilius decesserit, heredi ejus solvere non poteris ». L. 8}, Dig. XL VI, 3.
(1) « Invito vel ignorante creditore qui solvit alii, se non liberat obligatione.Quod si hoc vel mandante,vel ratum habente eo fecerit, non minus liberationem consequitur, quam si eidem credilori solvisset ». L. 12, Cod. VIII, 43. — Voir encore : L. 24, Dig. 111, 5.
(2) « Debitores solvendo ei qui pro tulore negotia geril liberanlur, si pecunia in rem pupilli pervenit ». L. 28, Dig. XLVI, 3. — Voir encore L. 34, S 9, 1bid.
(3) Mais nous savons qu’il était interdit de comprendre l'intérêt avec le principal dans les lettres, billets de change ou aucun autre âäcle. Art. 1, litre vr, Ordonnance 1673. Supra p. 244, note (4).
la façon convenue » (1). Il est vrai que les débiteurs demandaient souvent à se libérer « en billets de monnoye ». Or c'était là un mode de paiement peu goûté des créanciers et que la Chambre ne semblait pas apprécier beaucoup plus, puisqu'elle prohiba ces « billets de monnoye » dans une vente de blé, « sous prétexte qu’on ne sauroit assez faciliter cette sorte de vente » (2). L'argent étant rare en effet, le paiement en billets était fréquent, et dans les parères relatifs à notre matière il n'est guère question que des difficultés de ce genre (3):
Lorsque le créancier avait déboursé des monnaies étrangères, le débiteur devait faire son remboursement en espèces du même genre (4), à moins qu'il ne préféràt payer en argent de France, d’après le cours du change (5).
De la variation de valeur des espèces. — Nous ajouterons peu de choses à ce que nous avons déjà dit au sujet des changements de valeur des espèces (6).
Au point de vue de l'augmentation de valeur des espèces, nous signalerons tout au plus une décision (7) d’après laquelle on ne pouvait demander la plus-value des espèces qu'on avait comptées quelques jours avant leur augmentation, pourvu qu'il s'agît d’un paiement et non d'un dépôt (8).
Epoque du paiement. — Le paiement pouvait être exigé de suite, quand aucun terme exprès ou tacite n'avait été
(1) C. 4271 — 14 verso — 11 août 1724.
(2) C. 4267 — 196 — 18 vri L 1709.
Un autre parère n’admet le paiement d’une amende avec ces mêmes billels que jusqu’à concurence du quart. C. 4267 — 264 — 30 oct. 1710. Cf. encore à ce sujet : ibid. 156 — 26 juillet 1708.
(3) C. 4270 — 100 verso — 7 avril 1721. — Ibid. 102 — 17 avril 1721.
— Ibid. 112 verso — 26 fév. 1722. — Ibid. 117 verso — 3 juin 1722. — Ibid. 128 — 16 avril 1723. — C. 4272 — 57 — 22 nov. 1731. — Ibid. 156 verso — 9 sept. 1734. — C. 4273 — 18 verso — 8 mars 1736, etc.
(4) Une variation de valeur des espèces importait peu « car le changement pouvait profiter ou nuire aux créanciers aussi bien qu'aux débiteurs ». C. 4271 — 2 — 23 mars 1724.
(©) C. 4271 — 129 — 24 juillet 1727. Cf. sur le payement d’une dette en livres sterlings : C. 4279 — 249 verso — 5 fév. 1784.
(6) Supra p. 226 et 227 ; p. 274, note (4).
(7) C. 4267 — 182 — 21 fév. 1709. — Voir encore : C. 4270 — 75 — 18 août 1718.
(8) Nous n’ajoulerons rien en ce qui concerne la diminution de valeur des éspèces ; voir seulement: C. 4271.— 36 verso — 28 déc. 1724. — Ibid. 138. — 24 déc. 1727.— C. 4278 — 75 verso — 26 janv. 1775.
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fixé par les parties. Mais lorsque la dette était sous condition suspensive, ni le débiteur ne pouvait être contraint de payer, ni le créancier être mis dans l'obligation de recevoir avant que la condition ne fût accomplie (1).
Sur l'époque du paiement nous avons trouvé deux décisions. Une seule vaut la peine d’être mentionnée. On demandait si un marchand qui avait acheté une partie de vin, payable moitié en avril et moitié en octobre, pouvait consigner le paiement dès avril «aux risques et fortunes » de celui à qui il devait revenir. Et la Chambre répondit (2): « Si Antoine (l'acheteur) a convenu avec Henry (le vendeur) que moitié du vin seroit payé en avril et moitié en octobre, comme Henry ne pouvoit obliger Antoine de payer qu'aux échéances du pacte convenu réciproquement, Antoine ne peut obliger Henry de recevoir son paiement qu'aux échéances, ce qui est prescrit par des déclarations royales — 28 novembre 1713 — 20 février 1714 — ». Et la décision portait encore : & Les consignations faites avant échéance ne peuvent ni nuire, ni préjudicier à Henry, ni lui faire supporter les diminutions sur les sommes consignées avant l'échéance ».
Lieu du paiement. — Là encore c'étaient les conventions des parties (expresses ou tacites) qui faisaient loi. Au cas où elles étaient muettes, on réputait la dette payable au domicile du débiteur (3).
Sur ce point particulier nous ne pouvons signaler que trois décisions sans intérêt, dont l'une même — celle du 6 mars 1721 — ne rentre pas absolument dans le cadre de la question (4).
(1) Le débiteur qui avait payé par erreur avant la réalisation de celte condilion était en droit d'exercer la répélion de son paiement. Par contre le paiement fait avant l'échéance du terme était pleinement valable : là en effet il n’y avait pas indû.
(2) C. 4271 — 9 — 12 mai 1724. Nous signalerons aussi à propos du paiement anticipé d'un billet : C. 4271 — 7 verso — 24 avril 1724. — Cf. encore une espèce relalive au temps du paiement : C. 4279 — 240 — 18 déc. 1783.
(3) 11 s’agit bien entendu du paiement d’une somme d’argent el non du paiement d'un corps certain qui, dans le silence du contrat, est payable au lieu où il se trouve. Ê £
(4) C. 4270 — 99 — 6 mars 1721. — C. 4280 — 112 — 7 fév. 1788. — Ibid. 451 verso — 29 juillet 1790.
Quant aux frais du paiement, ils étaient à la charge du débiteur (1).
SIT. De la Compensation (2).— La loiromaine définit la compensation de la manière suivante : « compensafio est debiti et credifi inter se contributfio » (3). C'est donc une balance établie entre deux dettes qui se soldent mutuellement jusqu'à concurrence de leur quotité respective (4).
Pouvaient être compensées les dettes de sommes d’argent — c'est le cas qui nous occupe — certaines quantités de choses fongibles (5) (du blé, du vin) ; enfin une dette de chose indéterminée d'un certain genre, bien que non fongible (6). Lorsqu'une dette était susceptible d'être compensée, la compensation pouvait être opposée quelle que fût la cause de la dette.Une condamnation judiciaire même pouvait être l'objet de la compensation (7), une créance du fisc également, pourvu que dette et créance dépendissent l’une et l’autre de la même régie ou bureau.
Pour qu'il pût y avoir compensation, il fallait que les choses réciproquement dûes par le débiteur et le créancier
(1) Nous citerons encore, relativement au paiement, les parères suivants : C. 4270 — 79 — 3 fév. 1719. — C. 4272 — 89 verso — 5 juin 1732.— C. 4273 — 87 — 16 juillet 1739. — C. 4275 — 181 verso — 16 sept. 1756. — C. 4279 — 23 verso — 7 sept. 1780. — C. 4280 — 103 verso — 6 déc. 1787.
(2) Nous avons déjà vu une partie de la question en étudiant les lettres de change et les faillites. Supra p. 116, note (5) et p. 227 et 228.
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(4) Voir C. 4267 — 362 — 6 sept. 1714.
(5) C. 4272 — 61 — 22 nov. 1731.
(6) Si l’objet de la dette était un corps certain et délerminé,bien que fongible de sa nature, il ne pouvait y avoir compensalion. C'est une application de la règle € aliud pro alio invilo creditori solvi non potest ». Il y avait cependant un cas où une dette de corps certain et déterminé pouvait êlre compensée au cas de dette d’une part indivise d’un corps certain. Ainsi on vendait une part indivise d'un hérilage ; avant la livraison, l'acheteur héritait d'une personne qui se trouvait débitrice du vendeur d’une autre part indivise de ce même héritage : le vendeur pouvait opposer à la dette de la part d'héritage dont il était tenu envers l'acheteur, la compensalion de la dette d'une part dans le même héritage dont l'acheteur élait tenu envers lui par succession. Sébast. de Médicis, « {tract de compens. ».
(7) L. 2. Cod. IV, 31. Mais la compensation élail impossible pour dettes résultant d’une spoliation, d'un dépôt, d'une obligation alimentaire ; le cens non plus ne pouvail être compensé, ou plus exactement le censilaire créancier d’une somme d'argent de son seigneur pouvait non pas êlre déchargé de payer le cens, mais offrir à ce Seigneur à la place d’une somme d'argent, quillance de sa dette,
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fussent de même genre ; que le paiement de la dette opposée en compensation fût échu (1) ; la dette liquide (2), déterminée,et que le créancier fût précisément celui contre lequel la compensation était invoquée (3). Enfin le débiteur seul pouvait opposer la compensation à sa dette (4).
D'après les parères, « entre deux personnes réciproquement débitricés et créancières, la compensation n'était pas arrêtée par la mort de l’une d'elles et se perpétuait avec sa succession » (5). La compensation par contre ne pouvait être invoquée par celui qui avait garanti un débiteur moyennant une bonification, pour ce qu'il payait au créancier afin d'éteindre les dettes dont il était lui-même tenu envers ce débiteur (6). Un associé, décida enfin la Chambre (7), ne pouvait opposer la compensation que pour sa part dans la Société (8).
S III. Arrétés de comptes (9). — Tout marchand consciencieux devait aller trouver ceux à qui il avait vendu ses marchandises pour arrêter ses comptes et éviter ainsi des difficultés qui n'auraient point manqué de s'élever, soit au sujet du prix, soit par suite de toute autre cause.
Pour arrêter un compte il fallait, dit Savary, «tirer sur
(1) Le terme de grâce ne s’opposail pas cependant à la compensalion.
(2) C. 4279 — 225 verso — 20 nov. 1783.
(3) Papinien poussant le principe à l'extrême allail jusqu'à dire (L. 3 des Responsa) : « credilor compensare non cogiltur, quod alii quam debitori suo debet, quamvis credilor ejus pro e0, qui convenilur, ob debitum proprium, velit compensare ». L. 18, $ 1. Dig. XVI, 2.
(4) Un tuleur par exemple ne pouvait opposer la compensalion de ce quiélait dû à ses mineurs ; un mari de ce dont sa femme, séparée de corps, se trouvait créancière. La caution cependant pouvait compenser non seulement ce qui lui élait dû personnellement, mais encore ce qui élait dû au débiteur principal.
) C. 4279 — 65 — 25 janv. 1781. — Voir encore à ce sujet : C. 4280 — 125 — 3 juillet 1788.
(6) C. 4279 — 64 — 18 janv. 1781.
(7) C. 4280 — 5 — 9 déc. 1784.
(8) Nous signalerons aussi relalivement à la compensation les parères suivants : C. 4276 — 23 verso — 11 mai 1758. — C. 4277 — 237 — 29 juillet 1773. — C. 4278 — 231 verso — 7 janv. 1779. — C. 4279 — 94 — 19 juillet 1781. — Ibid. 178 — 3 mars 1783.
(9) Relativement au comple-courant nous n’avons trouvé que trois décisions : C. 4274 — 24 — 3 janv. 1743. — C. 4277 — 88 — 23 août 1769, — C. 4278 — 137 verso — 4 juillet 1776.
le journal » un mémoire du nombre des pièces fournies, contenant le numéro, l’aunage (si besoin était) et le prix des effets vendus. Le marchand devait également comparer le mémoire qu'il portait avec celui donné à son acheteur, lors de la livraison de la marchandise, et on inscrivait en face de chaque article la somme à laquelle il montait.
Des décisions de la Chambre de Guienne au sujet des arrêtés des comptes, il résulte, entre autres choses, qu'un projet de compte non signé était insuffisant, sans reçu ni quittance, pour qu'on allouât une somme réclamée, lorsque celui à qui on la demandait, prétendait ne l'avoir pas reçue : « pour la clôture des comptes, ajoutaient les Conseillers du Commerce, il est nécessaire que chaque article employé dans le compte soit convenu par les parties qui ont intérêt audit compte, ou justifié par des reçus ou autres pièces authentiques » (1). Quant à l'arrêté de comptes intervenu entre un commis et un maître, il était juridique et obligatoire (2).
Erreurs de comptes. — Lorsque des erreurs avaient été commises dans les comptes, celui auquel elles préjudiciaient se trouvait fondé à demander [a revision qui se faisait « à la vüe des pièces justificatives » (3). Le lésé pouvait exiger cette révision alors même que les comptes se trouvaient arrêtés (4) ; et les héritiers de celui qui avait profité de ces erreurs pouvaient également être tenus d’en répondre (5), de même qu'ils étaient tenus de répondre de l’exécution des polices passées par leur auteur (6). Ils n'échappaient point à cette obligation en prétextant n'avoir pas les livres de leur auteur (7) : on se basait alors sur les registres de l’autre partie (8).
(2) C. 4271 — 146 verso — 13 mai 1728. — Voir encore sur des redditions de comptes : C. 4272 — 73 verso — 28 fév. 1732. — C. 4280 — 97 verso — 19 juillet 1787.
Sur des règlements de comptes : CG. 4277 — 25 verso — 14 avril 1768.
— Ibid. 136 -- 27 juin 1771. — C. 4280 — 32 verso — 7 juillet 1785. (3) GC. 4272 — 139 — 6 mai 1734. (4) C. 4279 — 255 — 12 mars 1784.
(5) GC. 4289 — 28 — 9 juin 1785. — C. 4272 — 144 — 27 mai 1734. —
Cf. encore sur une erreur de compte : C. 4280 — 59 — 1°" juin 1786. (6) C. 4270 — 42 — 19 fév. 1717.
(7) C. 4271 — A6 — 17 mai 1725.
(8) Voir à ce sujel : C. 4271 — 69 — 7 mars 1726,
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$ IV. Des Avances (1). — Il était d'usage dans le commerce d'exiger 1/2°/, pour bénéfice des avances jusqu’à l'entier remboursement (2); et les intérêts des avances faites à un débiteur quelconque, « avec conventions et connaissance de cause et passés en compte-courant tant à charge qu'à décharge », d’après l'usage généralement admis dans le commerce, ne pouvaient être réputés usuraires (3). Lorsqu'un commerçant avait fait des avances à un négociant qui lui envoyait des marchandises à vendre pour son compte, il était en droit, au cas de saisie de ses marchandises entre ses mains, de retenir le montant des sommes par lui fournies à « l'exclusion et par préférance à tous autres créanciers ou opposans » (4).
SECTION III
DES CONTRATS DE GARANTIE
Les contrats que nous allons étudier sont appelés « contrats de garantie », parce qu'ils ont pour but de procurer au créancier une sûreté,soit personnelle, soit réelle. Pour les sûretés personnelles nous étudierons le cautionnement ; pour les sûretés réelles le nantissement (5).
S I Le Caufionnement. — Le cautionnement, dit Pothier (6), «est un contrat par lequel quelqu'un s’oblige pour
(1) Nous signalons celte question dans le présent chapitre, car elle n’est pas assez importante pour faire l’objet d’un chapitre spécial, et sa place est tout indiquée dans la partie ayant trait au paiement.
(2) C. 4267 —,369 — 31 janv. 1715. — C. 4280 — 3 — 2-sept. 1784.
(3) C. 4279 — 271 — 19 mai 1784. — Au sujet de l'intérêt des avances : C. 4277 — 15 — 24 déc. 1767. — Voir encore : C. 4279 — 159 - 16 janv. 1783.— C. 4280 — 26. — 25 mai 1785. a
(4) C. 4277 — 212 verso — 4 mars 1773. — Ibid. 82 verso - 28 juin
Nous signalerons encore relativement à la question des avances : C. 4278 — 19 — 10 mars 1774. — Ibid. 69 verso — 1°" déc. 1774. - Ibid. 83 verso — 11 mai 1775.
(5) Nous ne dirons rien des hypothèques et privilèges, car Loutes les espèces que nous avons lrouvées à leur sujet — fort peu nombreuses, du reste — ont été déjà examinées à propos de la faillite à laquelle elles se référaient. Tout au plus mentionnerons-nous un parère décidant que «tout ouvrage à l’entreprise n’emportait de privilège que sur l'objet qui avait donné lieu à l'ouvrage ou aux fournitures ». C. 4279— 111 verso — 17 juin 1782. ER
(6) Pothier, « Trailé des oblig. », Part. 1. Ch. vi. Section 1.
un débiteur envers le créancier, à lui payer en tout ou en partie ce que ce débiteur lui doit, en accédant à son obligation (1). Celui qui contractait une telle obligation portait le nom de caution ou de fidéjusseur.
On pouvait se porter caution pour n'importe quel débiteur, même pour une succession vacante et envers quelque créancier que ce fût, mais non se cautionner soi-même. Il était possible, d'autre part, de cautionner toute espèce d'obligations,sauf celles contraires aux bonnes mœurs ou à l'ordre public (2). Il était possible également de cautionner un fait personnel du débiteur principal ; le cautionnement d'un cautionnement était aussi licite. Enfin la caution pouvait avoir pour objet non seulement une obligation contractée, mais encore une obligation à contracter. Quant à l'étendue du cautionnement, elle dépendait des termes de la convention ; mais, quelle qu'elle fût, le cautionnement ne pouvait se rapporter qu'aux obligations naissant du contrat même pour lequel le fidéjusseur s'était obligé (3).
Nature du cautionnement. — Le cautionnement est un contrat consensuel, unilatéral, de bienfaisance (quand le débiteur en retire un avantage gratuit) et accessoire.
De ce dernier caractère résultait ce que Pothier appelle des « corollaires » :
1) Une obligation accessoire ne pouvant exister sans une obligation principale (4), celle-ci devait forcément être antérieure ou concomitante au cautionnement (5).
2) Le fidéjusseur ne déchargeait point le débireur cautionné : l'obligation par lui contractée accédait à celle du débiteur.
3) Le fidéjusseur ne pouvait s’obliger à plus que le débiteur lui-même : en quantité, qualité, ou quant au mode de paiement f770do, die, loco, conditione).
(1) Voir la définition de notre article 2011 C. civil.
(2) Par exemple une femme qui s'obligeait contrairement à la défense du Senatus-consulle Velléien.
(3) € Non debet imputari fidejussoribus quod ille (reus) propter suam pæ@nam préæstitit », dit la loi romaine. L. 73, Dig: XLVI, 1.
(2) Suivant la règle : Ceum principalis causa non consistal plerumque ne ea quidem, qu sequuntur locum habent ». L, 178. DETENTE
() Voir à ce sujet : C. 4278 — 139 — 17 juillet 1776.
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Enfin le cautionnement ne pouvait survivre à l'obligation principale : toutes les fois que le débiteur se trouvait libéré — de quelque manière que ce fût (1) — la caution par la même se trouvait déliée de ses engagements (2). Il y avait cependant une exception à la règle,que l'extinction de l’obligation principale entraînait celle de l'obligation accessoire : au cas où la chose due venait à périr par le fait ou la faute du fidéjusseur, ou depuis qu'il avait été mis en demeure ; dans ce cas il continuait à être obligé (3).
Capacité de la caution. — La caution devait être capable de contracter et de s’obliger comme caution — les fous, les interdits, les femmes mariées non autorisées (4), les pupilles, les religieux ne pouvaient l'être. Le mineur émancipé ne le pouvait davantage : sans doute l'émancipation lui avait donné le pouvoir d’administrer ses biens,
(1) Paiement, compensation, remise, novation même (car il y à alors une dette nouvelle dont la caution n’est pas tenue). Si le débiteur principal devenait seul héritier pur el simple du créancier, ou si, réciproquement, le créancier devenait seul héritier pur et simple du débiteur principal, ou si encore une même personne devenail successivement héritière de l’un et de l’autre, les cautions étaient libérées, car il ne restait plus de débiteur principal. Si le débiteur ne devenait hérilier que pour partie, la confusion ne se faisait que pour celle portion.
(2) Mais si le débiteur principal n’était libéré que par quelque exception ou fin de non recevoir par lui opposée à son créancier, pour savoir si la caution pouvait invoquer les mêmes causes de libéralion, on distinguait entre les « exceptliones in personam » et les (excepliones in rem ». Les premières fondées sur des raisons personnelles au débiteur principal ; les secondes portant sur la dette elle-même. Celles-ci pouvant être opposées par la caution (L. 7, $ 1, Dig. XLIV, 1),-contrairement à celles-là (L. 7, ibid.).
(3) «Si fidejussor solus moram fecerit (reus), non lenetur, siculi si Stichum promissum occiderit, sed utilis actio in hunc(fidejussorem), dabitur ». L. 32, $S 5. Dig. XXII, 1.
(4) En Droit Romain les femmes ne pouvaient s’obliger comme eaulion pour les affaires des autres : le sénatus-c. Velléien infirmait leur obligation. Justinien, par sa novelle 134, chap. 8, avail permis aux femmes, en s’obligeant, de renoncer, à l’exceplion que leur donnait le Velléien. Dans notre très ancien droit on suivit celle règle, mais la clause de renonciation au Velléien étant devenue de style dansles actes notariés, Henri IV, par l’Edit de 1606, prohiba le sénatus-consulle Velléien. Dans le ressort de certains Parlements cependant, lEdil, pour n'avoir pas élé enregistré, n'avait aucune force. C’est ainsi qu'en Normandie le sénatus-consulte était rigoureusement observé, el la novelle de Justinien non admise. Par suite de cetle jurisprudence variable on devait suivre dans notre ancienne France la loi du domicile de la femme au moment du contrat de cautionnement.
mais cautionner autrui est plus qu'un acte d’administration (1).
La capacité de s'obliger comme caution ne suffisait pas : il fallait encore : a) que la caution fût solvable, et eût assez de biens pour répondre de l'obligation par elle contractée. Au cas où le créancier contestait cette solvabilité, la caution devait en faire la preuve : on ne tenait compte pour l'évaluation de sa fortune que de ses biens immobiliers, non litigieux (2).
b) Celui qui cautionnait devait, de plus, être domicilié sur le lieu où la caution allait être fournie : dans l'étendue du bailliage afin que discussion ne fût pas trop difficile (3).
c) Le créancier était également en droit de rejeter la caution qu'on lui présentait, si c'était une personne puissante, si par son droit de Comumitfimus (4) elle pouvait tra-
(1) Le mineur marchand même élail incapable de cautionner un autre marchand pour une affaire de commerce à laquelle il n'avait aucun intérêt : en effet, en sa qualité de négociant, il lui était possible de contracter des obligations sans espoir d’en être restitué,mais seulement pour les affaires de son commerce. Basnage, (€ Traité des Hypothéques », part. 11, ch. 11. Il était cepeadant des cas où le cautionnement d'un mineur pouvail être regardé comme valable : ainsi pour tirer son père de prison.
(2) On admettait cependant comme caulion des marchands ayant un commerce bien établi, quoique leur fortune ne consistàt qu'en biens meubles.
6) Il y avail des tempéraments, ilest vrai, pour ceux qui étaient obligés par la loi ou le juge à donner caution.
(4) Le droit de «Commitlimus » élait un privilège accordé par le roi à ses officiers, ou à certains corps el quelquefois mème à des particuliers pour des motifs d'intérêt publie ou des prérogalives de dignité. Ce privilège donnait à ses titulaires le droit de plaider en première instance par-devant les Juges de leurs privilèges el de pouvoir mème y traduire les personnes contre lesquelles ils plaidaient. Il y en avait de plusieurs sortes :
a) Quelques-uns de ces privilégiés avaient leurs causes commises en la Grand’ Chambre du Parlement de Paris. (Letlres-patentes du 27 juillet 1726, Ordonnance de 1657, titre tr, art. xun).
b) D'autres avaient leurs causes commises aux Requêtes de l'Hôtel du Roi où aux Requêtes du Palais des Parlements.(Arl. XI, XIV, XV, XVI el x1x, litre 1v, Ordonnance 1669).
c) Plusieurs communautés pouvaient plaider en première instance au Grand Conseil. (Lettres-palentes du 4 août 1718 pour les Chanoines de la Congrégation de France ; du 30 juin 1738 pour les Jésuites).
d) Les Recleurs, Régents el Lecteurs des Universités et ceux qui Jouissaient du «privilège de scholarilé » voyaient leurs causes commises devant les Juges Conservaleurs de leurs Privilèges, ordinairemea Baillis el Sénéchaux royaux du lieu de leur établissement, étc elC...
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duire le créancier devant une jurididiction particulière, ou bien encore si c'était un militaire susceptible d'obtenir des Lettres d'Etat (1).
d) Enfin la caution devait être punissable de la contrainte par corps ; les femmes, les ecclésiastiques (2) qui étaient dans les ordres sacrés, les septuagénaires (3) pouvaient, par suite, être refusés, parce qu'ils n'étaient pas passibles de la contrainte.
La caution d'après les Parères.— Lorsqu'un marchand avait vendu à crédit des marchandises, il était fondé à demander à l'acheteur une suffisante caution avant de lui livrer ses effets (4).
L'armateur ayant contracté des engagements avec un négociant, sa caution, par la suite tombée en faillite, pouvait,porté au bilan, refuser de tenir compte des sommes cautionnées jusqu'à ce que son fidéjusseur lui remît ses engagements acquittés (5).
Mais un cautionnement ne pouvait être contracté par un commis pour son maître, à moins « qu'il ne fût justifié qu'il y avait été autorisé, ou que son maître approuvait sa conduite » (6).
Et une recommandation verbale (7), une lettre affirmant la solvabilité d'un commissionnaire (8), une lettre de recommandation pour une affaire particulière qui n'avait pas de suite ne pouvaient davantage entraîner un recours en garantie (9).
(1) Les Lelires d'État élaient des lettres du Grand Sceau que le ro accordail quelquefois aux personnes employées pour le service de PElal, soit dans les Ambassades, soit dans les armées, ou aux absents pour quelque cause publique. Ces lettres contenaient une surséance à toutes poursuiles el aux dettes, pendant le Llemps qui s’y trouvait porté.
(2) Cf. Ordonnance de Moulins, art. XL — de Blois, art. LVII. — Ordonn. du 22 avril 1561.
(3) Voir C. 4278 — 201 — 18 déc. 1777. Supra p. 260, note (2).
(4) C. 4273 — 68 — 10 juillet 1738.
.() C. 4280 — 21 verso — 21 avril 1785.
(6) C. 4278 — 269 — 2 déc. 1779.
(7) C. 4273 — 43 verso — 4 avril 1737.
(8) C. 4273 — 114 verso — 10 mai 1741. — Voir encore à ce sujet un arrêt rapporté par Pappon, X -4 —12: «un tel est un homme de probilé : il vous payera bien », ne constituait pas une obligalion de garantie. — Voir également supra p. 234, note (1).
(9) C. 4274 — 39 — 2 janv. 1744. — Voir encore à ce sujet : C. 427%
Et cela nous amène à parler de la façon dont se contractaient les cautionnements. Le cautionnement se faisait soit par acte notarié, soit sous-seing privé : il pouvait même se faire verbalement, dit Pothier (1). Il pouvait encore être fait par lettre missive, mais (et nous avons vu des décisions relatives à des difficultés de ce genre)il fallait se garder de prendre pour cautionnement ce qu’une personne écrivait ou disait sans intention bien arrêtée de s’obliger (2).
Garantie. — Au sujet de la garantie, nous avons peu de choses à signaler. Nous dirons seulement que l'Ordonnance de 1673, suivie en France, ne devait pas servir de règle pour « la validité ou l'invalidité d’une action en garantie intentée à l'étranger » (3) et qu'un huissier qui, procédant à la vente judiciaire de marchandises avariées, se voyait obligé de donner un terme pour les vendre, n'était point garant de la perte au cas où l’un des débiteurs mourait subitement (4).
— 142 verso — 14 août 1754. — Signalons encore sur la caution les espèces suivantes qui sont du reste sans importance : C. 4275 — 138
verso — 25 juillet 1754. — C. 4276 — 48 verso — 14 dée. 1758. — C. 4277 — 230 verso — 15 juillet 1773. — C. 4278 — 146 — 8 aoûl 1776.
Sur la restitution à un courtier du quadruple des droits au sujet d’un acquit à caution dont on n'avait point fail suite : C. 4275 — 53 verso — » août 1751.
Sur un autre acquit à caution : C. 4267 — 303 — 14 janv. 1712. — C. 4279 — 137 verso — 20 juin 1782.
(4) « Traité des oblig. ». Part. 1, ch. vi, S in. sauf si l’objet dépassait 100 livres. — Nous venons de voir cependant qu'un parère semble prohiber le cautionnement verbal : C. 4273 — 43 verso -— 4 avril 1737.
(2) Quand le débiteur, en vertu de la loi ou d’une convention, devait fournir caution, le créancier pouvait exiger que ce fût devant notaire. Quant aux cautions judiciaires, elles s’obligeaient au greffe de la Justice par un acte que recevait le greffier.
(3) C. 4273 — 27 — 14 juin 1736.
(4) C. 4280 — 139 — 9 juillet 1789.
Nous cilerons encore sur celte question de la garantie les parères suivants relatifs à des objets divers, mais tous sans intérêt : C. 4267 — 364 — nov. 1714 — sans indication de jour. -- C. 4272 — 66 — 29 nov. 1731. — C. 4273 — 34 verso — 10 janv. 1737. — Ibid. 88 — 23 juillet 1739. — Ibid. 91 verso — 3 déc. 1739.— Ibid. 112 verso — entre le 9 fév.
et le 27 avril 1741. — C. 4274 - - 93 verso — 4 août 1746. — C. 4276 — 67 verso — 22 mars 1759. — Ibid. 175 verso — 20 août 1761. — C. 4277 417 — 23août1770.— Ibid. 171 -— 14 mai 1772.— C. 4278 — 55 — 25 août 1774. — Ibid. 66 verso — 1e" déc. 1774. — Ibid. 235 — 28 janv. 1779. —
C. 4279 — 279 verso — 22 juillet 1784. — Voir un autre parère entre les mêmes parties : GC. 4279 — 277 verso — 1°° juillet 1784. -- Voir encore : C. 4280 — 1 — 26 août 1784 qui semble se rapporter à la même affaire.
Sur des recours en garantie : C. 4273 — 30 verso — 21 juin 1736. —
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S II. Ze Nantissement. — Avec le nantissement, nous abordons les sûretés réelles. La sûreté réelle consiste dans l'affectation spéciale d'une chose au paiement d’une dette. Or les choses offrant en général plus de garantie que les personnes, les sûretés réelles sont préférables aux sûretés personnelles : « plus est caufionts in re quam in persona», dit un vieux brocard.
Le contrat de nantissement est un coutrat par lequel le débiteur ou une autre personne donne au créancier une chose pour la détenir par devers lui comme sûretés de sa créance.
Conditions requises. — 1) Une des conditions requises pour la validité du nantissement était l'existence d’une chose objet du contrat : meuble corporel, héritage (c’est alors ce que nous appelons l’antichrèse (1), argent, billets de loterie (2).
Les choses hors du commerce par contre, et les choses incorporelles qui ne sont pas susceptibles de tradition, ne pouvaient faire l’objet d’un contrat de nantissement (3).
2) Il était en effet de l'essence du contrat de nantissement que le créancier fût mis en possession réelle de la chose à iui donnée en gage, s’il n’y était déjà (4).
3) II fallait enfin que la chose eût été donnée au créancier pour être détenue comme sûreté de sa créance (5).
Ibid. 34 — 13 déc. 1737.— Ibid. 40 — 7 mars 1737.— Ibid. 52 — 11 juillet 1737. — Ibid. 58 — 14 nov. 1737. — C. 4277 — 174 — 14 mai 1772. — C. 4280 — 160 — 7 avril 1791.
(1) Nous n’avons trouvé aucune espèce relative à l’antichrèse, aussi n’en parlerons-nous pas. ,
(2) Voir à ce sujet : 4275 — 178 verso — 26 août 1756.
(3) « Incorporales res tradiltionem et usucapionem non recipere marifestum est ». L. 43,8 I. Dig. XL1, 1.
(4) S'il détenait la chose à tilre de prêt ou de dépôt, par exemple.
(5) L’Ordonnance réservait deux articles à notre contrat, les art. vi et 1x du titre vr : <
« Aucun prêt ne sera fait sous gage, qu'il n'y en ail un acte par » devant notaire, dont sera relenu minute, et qui contiendra la » somme prestée, et les gages qui auront esté délivrez, à peine de » restitution des gages, à laquelle le presteur sera contraint par » corps, Sans qu’il puisse prétendre de privilège sur les gages, » sauf à exercer ses autres actions ». Art. vin.
« Les gages qui ne pourront estre exprimez dans l'obligation, » seront énoncez dans une facture ou inventaire, dont sera fait » mention dans l'obligation ; et la facture ou inventaire contien-
Droits du créancier. — Le créancier nanti acquérait sur la chose un droit de gage — jus pignoris — en vertu duquel il la détenait pour sûreté de sa dette. Mais le débiteur gardait la propriété de cette chose (1).
Le nantissement conférait un autre droit encore au créancier : celui de faire procéder à la vente de l'objet du contrat pour se payer sur le prix, une sentence l'y autorisant ayant été préalablement obtenue (2). Au cas de vente le créancier nanti était préféré aux autres créanciers. Remarquons cependant qu’au cas de vente d'immeuble ou de meuble hypothéqué (dans les provinces ou les meubles étaient susceptibles d’hypothèque) le créancier nanti ne pouvait nuire aux créanciers hypothécaires ayant des droits sur l'immeuble ou le meuble.
Obligations du créancier nanti. — La principale obligation du créancier nanti était de restituer la chose, objet du contrat de nantissement, la dette une fois acquittée. Au cas de perte fortuite et prouvée du gage, il n'était plus tenu d'aucun rapport.
De cette obligation de rendre découlait pour le créancier nanti celle de prendre soin de l'objet à lui confié : pour le restituer, en effet, il lui fallait le conserver.
Obligations du débiteur. — Le débiteur n'avait guère qu'une obligation ; donner réellement à son créancier un droit de gage sur la chose qu'il lui remettait pour sûreté de sa dette. Il contrevenait à cette obligation s'il livrait une chose qui ne lui appartenait point, sans le consentement du propriétaire.
Le Nantissement d'après les Parères. — Les Archives
» dront la quantité, qualité, poids et mesure des marchandises » ou autres elfels donnez en gage, sous les peines portées par » l’article précédent». Artix, ibid.
(1) € Pignus, manente proprietale debitoris, solam possessionem transfert ad creditorem ». L. 35, $S I. Dig. XL, 7.
(2) Cette vente se faisait par ministère d’huissier. Au cas d’aliénation des meubles, les formalités requises par l'Ordonnance de 1667 (litre xXxx1 pour la vente des meubles saisis) s'appliquaient. Quand il s'agis- Sail d'immeubles, on procédait aux formalités requises pour les saisies réelles; quand limmeuble n'avait pas grande valeur cependant,le juge pouvail permettre la vente sur affiche après trois publications.
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de la Chambre de Commerce de Guienne ne présentent là encore qu'un intérêt très relatif. Un parère nous dit que le commissionnaire nanti des effets appartenant à des faillis, ses débiteurs, avait un droit de préférence sur ces effets au prorata de son dû et au préjudice d’un tiers, possesseur d'une partie desdits effets (1). Quant au vendeur (2), il ne pouvait exercer son « droit d’aveu » sur celui qui, se trouvant nanti des effets vendus, faisait des avances « à l'acheteur qui les lui avait adressés ». Le créancier gagiste n'avait rien non plus à redouter des vendeurs de marchandises : (3) pour exercer leur droit de suite, ces derniers devaient au préalable le désintéresser (4).
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Le vendeur non payé pouvait saisir ses marchandises dans le navire où on les avait chargées (6), et le porteur d'une lettre de change, le tireur faisant faillite avant l'échéance, pouvait arrêter les marchandises du tireur et « même le produit d'icelles au cas qu'elles fussent vendues » (7). Quelques jours après cette décision, une nouvelle espèce sur la même question était soumise à l'appréciation de la Chambre (8) : la Compagnie maintint son pré-
(1) C. 4270 — 38 verso — 24 déc. 1716. Il en avait élé jugé différemment au Consulat d'Angers. — Voir encore : C. 4274 — 34 verso —
(2) C. 4275 — 79 verso — 20 juillet 1752.
(3) C. 4279 — 185 verso — 15 mai 1783.
nl Signalons enfin trois parères sur les droits des créanciers nantis : C. 4275 — 87 verso — 17 janv. 1753. — C. 4278 — 76 verso — 1° fév. 1775. — Ibid. 127 verso — 25 avril 1776.
) Les Parères relatifs à la Saisie ne sont guère que des décisions d'espèces dont il est bien difficile de tirer des principes généraux. Aussi nous bornerons-nous (ainsi que nous avons élé obligés de le faire parfois, Lrop souvent peut-être d’aucuns prélendront) à signaler quelquesun de ces mémoires, afin qu’à défaut de notions générales on ait, du moins, un aperçu des questions débattues devant les Conseillers du Commerce.
(6) C. 4275 — 162 - 18 mars 1756.
(7) C. 4271 — 30 — 11 nov. 1724. C'était là du reste l'application de l’art. xu1, litre v, Ordonnance 1673.
(8) C. 4271 — 30 verso — 23 nov. 1724.
cédent avis et ajouta que si le commissionnaire du tireur avait accepté des lettres de change à la vue du connaissement des marchandises, ou fait des frais, il avait un privilège sur ces marchandises au préjudice du porteur des traites. Le commettant, par contre, était mal fondé (1) à demander la main-levée (2) sur des marchandises que le vendeur non payé avait fait saisir en route après la faillite du commissionnaire, quoique ce commettant eût payé son commissionnaire, « car la mauvaise foy du commissionnaire ne pouvait nuire au vendeur, ni lui ôter le droit naturel qu'il avait sur ses marchandises ».
Au cas de concours entre un commissionnaire non remboursé et des grossoyeurs, c'était la saisie opérée par le commissionnaire qui l’'emportait (3). Le vendeur ne pouvait cependant faire saisir sa marchandise si l'acheteur l'avait revendue, en avait été payé et si on l'avait chargée sur un navire : le « changement de mains était alors incontestable »(4). Il n'aurait pas davantage été fondé à saisir (5) des effets vendus à un failli qui les aurait adressés à son commissionnaire, au cas où ce dernier les avait revendus et en avait avancé une partie à son commettant failli : le vendeur n'était en droit d'exercer son recours sur la marchandise que pour l'excédent de ces avances, à moins qu'il ne justifiât la collusion entre le commissionnaire et le commettant. ‘
Nous signalerons enfin une décision un peu plus intéressante (6) : un négociant Primus avait fait faillite. Un de ses créanciers Secundus V'apprit. Or il savait que 7erfius était également créancier de Primus : II lui écrivit afin de ménager leur débiteur commun. Mais Zertfius ayant
(1) GC. 4271 — 47 — 24 mai 1725. Et la Chambre, sans doute pour apaiser les regrels du commettant malheureux, lui donnait celle consolation plalonique : € Il est douloureux pour Pierre (le commettant) d’être trompé, mais,pour cela,il n’est pas en droit de demander la main-levée au préjudice du propriétaire ».
(2) Voir encore sur des cas divers de main-levée : C. 4271 — 189 20 juillet 1730. — C. 4273 2 — 14 juillet 1735. — Ibid. 88 verso — 30 juillet 1739. C. 4278 -- 234 — 28 janv. 1779.
(3) C. 4271 — 124 verso 16 mai 1727.
(4) C. 4271 — 108 — 13 déc. 1726.
to C. 4275 — 106 — 27 juillet 1753.
6) C. 4278 — 118 verso — 29 fév. 1776.
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découvert où se trouvaient les marchandises de Primus, les fit saisir et vendre sans rien dire à Secundus. Secundus protesta : il voulait que Zerfius lui rendit compte au marc la livre de ce qu'il avait touché : le différend fut porté devant la Chambre de Guienne, et Secundus vit sa demande rejetée (1).
(1) Nous citerons encore à propos de la saisie : C. 4270 — 47 —
Let avril 1717.— Ibid. 62 — 2 sept. 1717.— C. 4272 — 178 — 12 mai 1735. — C. 4275 — 109 verso — 6 sept. 1753. — Ibid. 154 — 7 août 1:53. —
C. 4276 — 110 verso — 4 juin 1760. — C. 4277 — 183 verso — 12 nov. 1772. — C. 4278 — 101 verso — 29 nov. 1775. — C. 4230 — 121 verso — 8 mai 1788. — C. 4413 — 2 — 16 mars 1730.
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(1) Ordonnance de 1681, liv. mi, litre ve
SECTION I
HISTORIQUE
Nous ne nous occuperons, dans ce chapitre, que des assurances maritimes. Ce n'est point, en vérité, qu'on n'en connüût pas d’autres au XVIII: siècle : il en existait au contraire, et contre les risques des voyages par terre et contre l'incendie ou autres accidents (1). Mais les assurances maritimes sont les seules dont s'occupent les parères : nous n'avons trouvé, en effet, dans les Archives de la Chambre de Commerce de Guienne, aucune espèce se référant à une autre catégorie d'assurance.
Qu'est-ce que l'assurance maritime ? C’est un contrat synallagmatique par lequel un particulier ou une Compagnie promet à celui qui a un intérêt dans un vaisseau ou une cargaison, de le garantir de toutes les pertes et dommages qui, par fortune de mer ou cas fortuit, pourraient atteindre le navire ou les marchandises qu'il transporte pendant son voyage ou pendant la durée des risques, moyennant une somme qui lui doit être payée par l'assuré (2).
Le contrat d'assurance fut ignoré des Athéniens : aucun texte ne nous le signale (3). Par contre on a voulu, de quelques passages des auteurs latins (4), inférer que ce contrat était en honneur à Rome.
(1) Il y en avait notamment en Angleterre, dans les duchés de Lunebourg, de Zell, de Brême, et de Verden. « Journal historique du mois de mars 1755, p. 218 ». Une Compagnie d'assurance se fonda même à Paris. Son règlement est du 27 mars 1754. Cf. Valin : « Nouv.Comment. sur l’Ordonnance de 1681 », liv. mi, titre vi.
(2) Loccenius : « de jure maritimo », Liv. 11, ch. v, n. 4 et 5.
Stypmann :@ad jus maritimum », part.1v, ch.vir, n. 262.
Straccha : (de ass. in proëmio », n. 46.
Bornier : € sur l’art. vu, titre xx, Ord. 1673 ».
(3) L'idée du contrat d'assurance n'était point cependant absolument élrangère à certaines nations grecques : les Macédoniens, lors des conquêtes d'Alexandre, l’auraient, dit-on, importé en Asie. Mais l'Attique ne paraîl pas avoir connu les assurances.
(4) Martial : Epigr. contre Tongilien, lib. 11, ep. 52.
Juvenal : Salire ur, v, 212-222,
Tite-Live. « Ad conducendun tres societates aderant... Quorum duo postulala fuere... allerum, ut quæ navibus imposuissent, ab hostium tempestalisque vi, publico periculo essent. Utroque impetrato,conduxerant ». Lib. xxur. C. xraiv.
Suelone : € Negolialoribus certa lucra proposuil, susceplo in se
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Quoi qu'il en soit, c'est au Moyen-Age que le premier pas décisif fut fait en matière d'assurance.
L'assurance maritime a été et devait être la première forme d'assurance. « La mer, dit un auteur (1), était la route presque exclusive du grand commerce, et elle était semée de tant de périls que l'esprit toujours inventif des commercants devait chercher et trouver les moyens de s’en garantir dans une certaine mesure ».
Si l’on en croit M. Bensa (2), les contrats d'assurance apparurent dans la première moitié du XIV: siècle, dans le bassin de la Méditerranée, alors que les villes maritimes italiennes atteignaient l’apogée de leur essor commercial. C'est en Italie que, d’après l'opinion commune (3), notre institution aurait d’abord vu le jour : le contrat nouveau aurait été introduit dans la pratique entre les années 1300 et 1319.
» damno ; si cui quid per tempestates accidisset ». Claudius, C. xvur.
Ciceron : « Epistolæ ad diversos ». Lib. 17. ep. 17, S 6.
Sur lous ces points, du reste, cf. Caïllemer. «Etude sur les Antiquités juridiques d'Athènes », 1865, p. 17 et suiv.
(1) Albert Chauflon : «€ Les assurances », t. 1, liv. ur, p. 349 in fine et 350 prince.
(2) Bensa: « Hist. du contr. d'assurances au moyen-âge » (lraduct. Valery), eh. ut, p. 18.
(3) Stypmann, op. cit., ch. vu. n° 9, p. 438, dans le fase. de Heinecius, dit: (proprius accedit vero si anle annos ducentes nec mullo longius dicamus inter Italos,postea Hispanos cepisse,inde postea ad Belgas transmigrasse ». :
Pardessus : «© Lois marilimes », &. v, p.332, est du même avis. En sens contraire : /ealz (Geschichle des Europaischen Seeversicherungsrechts », ch. 1, S 4; pour lui, l’origine de l'assurance serait porlugaise et l’auteur en serait le roi Ferdinand (1367 à 1383).
M.Cauvet : (Traité des assur. marit. »,p.37 et suiv.,parlage l’opinion de Reatz.
M. Vivante : « Assicurazione delle cose » (Arehivio giur. xxx, p. 86) réfute la théorie de Reatz.
M. de Mas-Latrie, dans une intéressante notice sur l’'(Officium Robarie » ou l'office de Ia piraterie à Gênes au moyen-âge (Bibliotheque de l'Ecole de Chartes, L. Lux, 1892, p. 267), a fait connaître, d’après un écrit de Guillaume Adam, évèque de Sultanieh, en Perse (de modo Sarcenos exlirpandi) en quoi consistait cet « officium » établi précisément pour lutter contre les pirates : -- dans une salle du Palais de la Commune il y avait un coffre « archa » à lriple serrure. Tout homme lésé en mer, sans distinction de nationalité ou de religion, était indemnisé (pourvu, s’il était étranger, que son pays ne fût pas en guerre contre la République), s’il déposait ou faisait déposer dans le coffre une cédule exposant la plainte et le nom des spoliateurs. A certaines dates,les trois commissaires qui avaient chacun une clef de l« archa », l’'ouvraient, prenaient connaissance des cédules et cilaient les accusés.
A l'origine, l'affrètement et l'assurance ne faisaient l'objet que d'un seul et même contrat (1). Puis, plus tard, peu à peu, l'assurance commença à être faite par des tiers, étrangers au contrat d'affrètement. Elle se modela sur le prêt à la grosse, et comme ce contrat n'était luimême qu'une variante du prêt ordinaire, quant à la forme, ce fut également sous cet aspect qu'à l'origine se présentèrent les polices d'assurance (2).
A l'exemple des Anglais qui avaient fondé des Sociétés d’assureurs (3), une Chambre d'assurance fut établie à Paris en 1668 (4), une autre à Marseille en 1670 ; enfin Bordeaux eut la sienne en 1672 (5).
(1) J. Lefort, dans son «Introduction à l’histoire du contrat d’assurance de Bensa » (trad. Valery) nous en indique les raisons.
(2) Tout d’abord ces polices furent rédigées par un courtier. Mais dès le début du XIV: siècle on les passa aussi devant notaire. Ce fut cette dernière tendance qui se généralisa el se maintint jusqu’au XV: siècle : le caractère d'authenticité et la force exécutoire attachés aux actes notariés expliquent la faveur dans laquelle ils étaient tenus. Plus tard, il est vrai, on reconnut aux écrits privés, rédigés par le courtier, la même valeur qu'aux actes publics.
(3) «Office Chamber of insurance » créé dès avant 1574.
(4) Sur la Chambre des assurances et grosses aventures de Paris, autorisée par un arrêt du Conseil du 5 juin 1668,cf. la correspondance de Colbert, t. 11, 2° part., p. 532, col 2:
(5) Cette Chambre d'assurance de Bordeaux fonctionna quelque temps comme celle de Paris. Colbert, en réponse à une lettre de l’Intendant de Sève, écrivait au sujet de cette Chambre : « la proposition qui vous a esté faile d’establir une Chambre d'assurance dans la Maison commune de la Bourse est très bonne, et le Roy accordera volontiers les mesmes privilèges el mesme la nomination d’un greffier comme à celle de Paris...» (Lettres, Instruet. et Mém. de Colbert, €. 11, 2 part., p.675). Mais vingt-cinq ans plus tard à peine, le projet d'une Chambre d'assurance élait jugé pernicieux pour le commerce (Reg. A de la Chambre de Commerce, p. 477). C'est ainsi que Boïslisle écrit dans la «Correspondance des Contrôleurs généraux » (En, n°67, p.21) : « Les Bordelais élaient peu portés à former des Sociétés : il n'y a pas de Chambre d'assurance, écrivait lIntendant, le 5 janvier 1700, au Contrôleur général, mais des assureurs particuliers. On ne fait pas de Sociélé dans celle province. Chacun veut faire son commerce en parliculier el ne désire point que personne en ail connaissance ».
Nous n’entrerons pas dans le détail de cet historique en ce qui concerne Bordeaux, nous nous bornerons à signaler les documents suivants relatifs à la matière :
a) Mémoire pour l'établissement d'un greffe royal d'assurance : C. 4376, n° 9-10. Réponse de la Chambre : n°5 11-17-19-24.
b) Mémoire des négociants contre les greffes : ibid. n° 28.
€) Mémoire sur l'établissement d'experts jurés dans chaque Amirauté : ibid. n° 20. Réponse de la Chambre : n°S 22-23,
CF. également un mémoire intéressant €sur la manière dont se font les assurances », el la réponse des Directeurs : ibid, n° 3-6.
Cf. enfin des modèles d'assurance : n° 30,
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SECTION II
GÉNÉRALITÉS SI. Utilité du Contrat d'assurance. — Capacité des parties. — à) Utilité. — Conçu en Italie, passé ensuite en
Espagne et en Hollande (1), le contrat d'assurance ne tarda pas à être en usage chez tous les peuples commerçants. Sans lui, en effet, il n’y aurait point de commerce maritime possible. Aucun armateur n'oserait risquer, sinon toute sa fortune, du moins une très grande partie, dans des expéditions ou des risques de toutes sortes (surtout jadis avec les pirates et les corsaires) peuvent faire échouer les entreprises les mieux conçues et les plus sagement conduites. Grâce à l'assurance, au contraire, qui distribue ordinairement, entre un grand nombre de personnes, les pertes subies (2), l'armateur est, comme le dit Valin (3), « en état de faire de grandes entreprises sous le cautionnement de ses assureurs » qui, eux, se trouveront dédommagés des risques qu'ils seront peut-être appelés à couvrir par les primes touchées des navires arrivés à bon port.
b) Capacité des parties. — D'après l’article 1 du titre vi de l’'Ordonnance de .1681 (4), tout le monde, même les étrangers, pouvaient assurer ou faire assurer des navires, des marchandises ou d’autres effets ; toutle monde pouvait intervenir dans un contrat d'assurance en qualité d’assureur ou d’assuré. Il n'y avait d’exceptions que pour les ecclésiastiques (5) à qui, du reste, tout commerce était interdit.
(1) Stypmann, op. cit., part. 1V, cap. vu, n. 9 et suiv., fol. 438.
Cleirac : « Sur l’art. 1, chap. 1 du Guidon », p. 218.
Valin: op. cil., p.25 in fine.
(2) Dans tout contrat d'assurance, maritime ou autre, il y à en effet deux éléments bien dislincts : un élément juridique qui est le fait par l'assureur d'assumer les risques courus par l'assuré ; el un élément économique : la répartition des risques sur un grand nombre de personnes.
(3) Valin : ibid, p. 26.
(4) « Permettons à tous nos sujets, même aux étrangers, d'assu- » rer et faire assurer dans lélendue de notre royaume, les navi- » res, marchandises et autres effets qui seront transportés par » mer el rivières navigables ; el aux assureurs de Stipuler un » prix pour lequel ils prendront le péril sur eux ». ne.
(5) C’est ainsi qu’un arrêl solennel du Grand Conseil (22 mai 1724)
1 QUATRIÈME PALTIE
A première vue, notre article ne semble permettre d’'assurer ou de de faire assurer « que dans l'étendue du Royaume ». Il n'en était rien cependant. Le contrat pouvait fort bien être fait au profit de Français « par toutes sortes de personnes étrangères ou régnicoles, et aussi bien en pays étrangers que dans le Royaume, même chez ceux avec lesquels on était en guerre » (1). Réciproquement on pouvait du reste assurer les étrangers, sauf, en temps de guerre, les ennemis de l'Etat (2).
S II. Forme du Contrat d'assurance.— Le contrat d'assurance devait être rédigé par écrit (3), mais ce n'était point requis à peine de nullité ; l’article 1 ne l’ajoutait pas en effet. Conformément au droit commun, la preuve pouvait en être reçue par témoin, s'il s'agissait d’une somme de 100 |. ou au-dessous." D'ailleurs, à l'origine, beaucoup d'assurances se faisaient sans écrit. C'étaient « les assurances en confiance », car, dit Cleirac (4), « celui qui stipuloit l'assurance se confioit à la bonne foy et prud'hommie de son asseureur ».
Dans chaque ville où l’on faisait des assurances, il existait des modèles imprimés de police contenant les clauses les plus usitées sur la place, et l'on n'avait, par suite, qu'à ajouter les clauses spéciales qu'il plaisait aux parties de stipuler (5). Mais l'Amirauté de France, cependant, au siège général de la Table de Marbre du Palais, à Paris, émue des plaintes de certains assureurs de la capitale, proscrivit l'usage des polices imprimées (6). On les accusait de ménager des surprises désagréables ! A ce reproche,
le décida, contre Noël Jouin, prêtre el armateur de St-Malo. (Valin, op. cit., iv. 11, litre vu, sous l’art. 1°).
(1) Valin, op. cit., liv. mm, litre vi, p. 26.
(2) Car tout commerce était interdit avec eux — Orlonn. de 1543, art. XL. — Ordonn. de 1584, art. Lxix. — et celte interdiction comprenait aussi de plein droit la défense d'assurer. Remarquons cependant qu'alors même que l'assureur d'un Français était étranger, l'assurance élail régie par l'Ordonnance.
G) Ç£e contrat appelé police d'assurance sera rédigé par écrit » el pourra être fait sous signature privée ». Art. ibid.
(2) Cleirac : € Contrats maritimes », chap. 1°", art. 1.
(©) Supra p. 316, note (5) in fine.
(6) Par deux sentences : l'une du 7 déc. 1757 ; l’autre du 19 janv. 1759. (Valin, op. cit. Liv. 1, Uitre vi, sous l’art. mn).
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Valin (1) objectait avec raison « que la notoriété des modèles imprimés met quiconque en état de juger par luimême ou par le secours d'autrui, de la valeur et de la force des clauses qui y sont insérées ». De quelque façon qu'il fût fait, du reste, le contrat d'assurance, comme les lettres de change (2), était exempt du droit de contrôle (3). Enfin la police d'assurance pouvait être cédée (4).
Art. II] du titre VI. — Que devait mentionner cette police d'assurance ? L'article 11 à notre titre va nous répondre : « La police contiendra le nom et le domicile de celui » quise fait assurer, sa qualité de propriétaire ou de com- » missionnaire, les effets sur lesquels l'assurance sera faite, le nom du navire et du maître, celui du lieu où les » marchandises auront été ou devront étre chargées, du » hâvre d’où le vaisseau devra partir ou sera parti, des » ports où il devra charger et décharger et de tous ceux » où 11 devra entrer, le temps auquel les risques commen- » ceront et finiront, les sommes qu'on entend assurer, là » prime ou coût de l'assurance, la soumission des par- » ties aux arbitres, en cas de contestation,et généralement » toutes les autres conditions dont elles voudront convenir ».
Grâce à ces précautions minutieuses, chacun des contractants était à même de se rendre parfaitement compte de ce qu'il faisait. Ces dispositions n'étaient pas nouvelles : on en faisait auparavant une application constante, et l'Ordonnance de 1681 qui les avait empruntées au «Guidon de la Mer » (5), leur donna simplement force de loi (6).
Examinons les différentes prescriptions de l’art. 11 et rattachons à chacune d'elles les parères qui s’y rapportent.
La police d'assurance, avons-nous dit, devait contenir :
l Le nom et le domicile de qui se faisait assurer. — Le défaut de concordance des noms employés dans le connais-
(1) Op. cit., p. 66.
(2\ Supra p. 197, note (4).
(3) Par arrêt du Conseil du 12 août 1732.
(4) Cf. par exemple à ce sujet : C. 4271 — 52 — 2 juillet 1725.
(@) Ch. 11 des contrats maritimes, art. 1°".— Art. mt des € Assurances d'Amsterdam.»
(6) Valin, op. cit., 11, p. 30 principio.
Stypmann, op. cit, part. 1v, ch. vu, n° 388 el suiv.
sement ne semblait cependant pas entraîner la nullité de l'assurance, surtout quand il résultait des lettres d'avis que le chargement avait été réellement fait, le connaissement fourni, et s'il y avait eu une juste cause d'erreur (1).
IL La qualité de propriétaire ou de commissionnaire de l'assuré (2). — L'assuré devait indiquer sa qualité de propriétaire ; mais ce n'était pas prescrit à peine de nullité de l'assurance. Un parère décide, en effet, que des assurés pouvaient valablement faire abandon d'une cargaison, alors même qu'elle aurait été désignée comme appartenant à un Espagnol, tandis qu'en réalité elle était propriété d'un Français, car «la propriété véritable des effets assurés est entièrement indifférente dans une police ; il suffit de justifier de la valeur et du chargement » (3). Une autre décision (4) est dans le même sens : il s'agissait encore de marchandises déclarées faussement propriété d'un Espagnol, afin de cacher à l'ennemi qu'elles appartenaient à un belligérant (5).
Si nous supposons des marchandises appartenant à plusieurs, et assurées par un seul des intéressés, quel pouvait être le sort du contrat d'assurance ? Les auteurs étaient divisés sur la question : les uns, comme Straccha (6), estimaient qu'il n'était valable que pour la portion de l'assuré, sauf si cet assuré était le chef d'une Société, ou s'il avait reçu pouvoir de ses co-associés ou leur ratifica-
OC. 4277 — 97 verso — 23 nov. 1769. En l'espèce, l'erreur avait été conimise par un commissionnaire où un commettant, alors que l'un élail en France et l'autre en Amérique ; par suite, ils s'étaient trouvés dans l'impossibilité de se concerter.
(2) Nous n’envisagerons que la première partie de la question ; la seconde, celle relalive au commissionnaire, ayant déjà été traitée. Supra p. 164 et suiv.
(3) GC. 4277 — 40 verso — 4 août 1768 : celle décision est d'autant plus caractéristique que le navire avail élé envoyé pendant la guerre franco-anglaise de 1758, et que le Français avait caché sa qualité de propriélaire, parce que belligérant. L'Espagnol, au contraire, élait neutre.
(4) C. 4277 — 125 verso — 31 janv. 1771.
©) Voir encore un parère où l'on demandait si un changement lemporaire d’armateur annulait l'assurance : C. 4278 — 273 verso — 16 dée. 1779,
(6) Op. cil., gloss. 10, n. 9 et suiv.
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tion ; d’autres, tels que Kuricke (1), pensaient au contraire que l'assurance était valable pour le tout.
IIL° Les effets sur lesquels portait l'assurance (2) devaient également être spécifiés. Il importait, en effet, pour éviter les procès, que l'assiette de l'assurance fût parfaitement déterminée. Aussi la jurisprudence se montrait-elle assez sévère au cas de non obssrvation de l'Ordonnance sur ce point. C’est ainsi que des assureurs furent déchargés de la perte d’une caisse (3), sous prétexte que l’assurance avait été faite sur « une caisse n° 6 », contenant des «bas de soie », tandis que celle dont on produisait la facture, également du « n°6 » contenait « des étoffes de soie »: l'assurance « se trouvait, par suite, sans assiette ». La même affaire cependant revint devant la Chambre quelques années plus tard (4). L’assuré prétendait que c'était une simple inadvertance « de l'écrivain » qui avait causé l'erreur dont les assureurs ne pouvaient exciper pour se dispenser de payer la perte suivant le précepte «error nomints non nocet cum vere constat ». Et les Directeurs du Commerce de Guienne, revenant sur leur décision première, donnèrent raison à l'assuré en disant « qu’il suffisoit que Barthélemy (assuré) justiffiât du chargement de la caisse P. A. n° 6, et que cette caisse contenoit des soieries pour une valeur égale à la somme assurée (3,900 1), afin d'obtenir son remboursement...»
L'assurance ne se référait qu'aux marchandises déjà chargées, et non à celles qui pouvaient l'être par la suite, si l’on avait pris soin de stipuler dans la police : « chargées ou à charger » ou bien « qui se trouveront chargées » (5).
Et l'assurance ne portait que sur la portion réellement assurée, alors même qu'il y eût erreur involontaire (6).
(1) « Diatriba de assec. », n. 13 in fine.
(2) Voir à ce sujet : C. 4280 — 82 — 8 fév. 1787.
(3) C. 4277 — 28 — 19 mai 1768.
(4) C. 4277 — 141 verso — 25 juillet 1771.
(5) Argument tiré des mots « auront été ou devront être chargées » de l’art. r1 de l’'Ordon. à notre titre. Cf. encore dans le même sens : Séraccha, op. cit., gl. 6, n. 9.
Casaregis, disc. L, n. 145, dise. 7, n. 16-17.
(6) C. 4280 — 122 — 29 mai 1788.
IV° Noms du navire et du maître. — Cette clause était rigoureusement prescrite à peine de nullité. C'est ainsi que plusieurs décisions annulèrent des assurances, parce que le navire assuré avait été désigné sous un nom différent de celui du navire perdu (1). Il eût importé fort peu « de justifier que le navire était le même que celui qui avait fait l'objet de l'assurance » (2), ou que la cargaison fût identique, si le navire était différent (3). Il fallait non seulement ne se point tromper sur le nom du bâtiment, mais encore sur sa qualité et «appeler vaisseau ou navire ce qui n’était qu’un pinke, une barque, un bateau » (4).
De la nullité pour erreur sur le nom du bâtiment, il convient de rapprocher la nullité pour fausse désignation de nationalité du navire, quand cette fausse désignation avait pour but de cacher la qualité de belligérant du vaisseau. Deux parères sont formels sur ce point (5), et nous nous trouvons là en présence d’une rigueur plus grande que celle dont nous avons parlé à propos de la qualité du propriétaire (6).
Le nom du maître devait également être mentionné, mais son changement n'aurait pas dispensé les assureurs de payer le montant de l'assurance, s'il avait été stipulé « capitaine tel ou tout autre à sa place » (7).
V° Le lieu du chargement (8). — Cette indication était
(1) Voir par exemple : C. 4279 — 33 verso — 29 nov. 1780.
(2) C. 4279 — 263 — 1°" avril 1784, et encore : C. 4276 — 111 verso — 4 juin 1760. Voir cependant en sens contraire un parère d'après lequel un navire assuré sous le nom « l’Avanture » fut bien à la charge des assureurs, alors que le bâtiment perdu s'appelait « l'Avanturier », par application du principe « error lamen nominis alicujus navis, non attenditur, quando aliis conjecturis constat de identitate navis.» C. 4276 — 20 verso — 20 avril 1758.
(3) C. 4280 35 — 28 juillet 1785.
(4) CF. à ce sujet une espèce où on demandait à la Chambre ce qu'il fallait entendre par navire : C. 4274 — 117 verso — 18 mai 1747.
Le Lonnage était également pris en considération pour le transport des cerlificals de santé et des médecins ou chirurgiens mandés pour visiter les vaisseaux en temps de peste: C. 4270 — 109 — 2 oct. 1721.
) C. 4279 — 273 — 17 juin 1784. — C. 4280 — 39 — 18 août 1785.
(6) Supra p. 320.
(7) C. 4274 — 124 verso — 16 nov. 1747.
(8) Un vaisseau était censé armé dans le port où il avait pris sa cargaison, effectué son retour et où les expéditions étaient faites : C. 4271 — 112 — 16 janv. 1727.
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prescrite à peine de nullité. Diverses décisions nous le disent (1) : l'assureur n'était plus tenu des risques, mais il devait, il est vrai, rendre la prime, sauf retenue de 1/2°/, (2).
Tout changement dans le lieu de destination entraînait également nullité de l'assurance (3) ; il n’en était plus ainsi cependant lorsqu'un cas de force majeure avait imposé ce changement (4).
VIe Les ports où le navire devra entrer. — C'était afin d'éviter que le vaisseau ne fit fausse route, ne courût ainsi davantage de risques et ne multipliât les escales dans les ports plus ou moins sûrs. Ainsi quand le capitaine faisait des escales, alors que la police n’en comportait pas, l’assurance devenait nulle (5). Mais si la relâche avait été imposée « par ordre supérieur » l'assurance devenait valable (6).
Le navire devait également suivre la route voulue (7) ; à défaut, les assureurs étaient déchargés des risques, et l'assuré n'avait qu'un recours contre son capitaine (8). Les assureurs cessaient également d'être responsables si, sans leur consentement, la route avait été augmentée (9) : dans ce cas, ils conservaient la prime dès que le navire était arrivé « à la hauteur du lieu désigné par la police ». L’ar-
(1) C. 4274 — 109 verso — 16 fév. 1747. — C. 4275 — 159 — 8 janv. 1756. — C. 4280 — 8 verso — 16 déc. 1784. — Contra : C. 4274 — 87 — 18 mai 1746.
(2) C. 4272 — 11 — 16 nov. 1730.
(3) C. 4273 — 38 verso — 28 fév. 1737. — C. 4278 — 238 verso — 25 fév. 1779.
(4) C. 4279 — 153 verso — 28 nov. 1782.
() C. 4278 — 29 — 11 mai 1774.— Et encore : C. 4280 — 15 — 17 fév. 1785.— Cf. également sur des difficultés relatives aux escales : C. 4279 — 24 verso — 7 sept. 1780 (entre un capitaine et un courtier).— C. 4280 — 57 verso — 18 mai 1786.
(6) C. 4276— 75 — 20 juin 1759. — Signalons une décision d’après laquelle une assurance est déclarée valable, et par suite les assureurs tenus du paiement, alors même que le navire devant s’arrêler dans un port pour décharger des marchandises, il n’en avait point été fait menti »n ni dans le connaissement, ni dans la police d'assurance : C. 4275 — 72 verso — 13 avril 1752.
(7) Voir deux parères sur de prétendus changements de route : C. 4270 438 — 27 janv. 1724.— C. 4274 — 95 verso — 11 août 1746.
(8) C. 4271 — 174 verso — 21 juillet 1729.
(9) « Les assureurs seront déchargés des risques, et ne laïisse- » ront de gagner la prime, si l'assuré, sans leur consentement, » envoye le vaisseau en un lieu plus éloigné que celui désigné par » la police, quoique sur la même route...» Ord. 1681, art. xxxvi, ibid.
mateur pouvait en effet diminuer les risques de l'assureur ; il ne pouvait les augmenter (1).
VIL Prime ou coût de l'assurance. — C'était là une mention d'autant plus importante, que le profit maritime variait suivant les circonstances : mais c'est un point sur lequel nous reviendrons quand nous parlerons de la prime (2).
VIII La police devait mentionner /a durée des risques (3) et le montant de l’'assurauce : deux clauses dont l'utilité est trop évidente pour qu'on ait besoin d'insister.
IX° Quant à la soumission des parties aux arbitres en cas de contestation, elle ne semblait pas prescrite à peine de nullité. On peut du reste l'inférer de l'art. Lxx à notre titre (4). Si la soumission à un arbitrage faisait défaut, une seule des parties ne pouvait requérir l'arbitrage, malgré l'autre. Il est vrai que les polices où cette clause manquait étaient fort rares (5).
X° Er généralement toutes les autres conditions ajoute enfin l’art. m1, car le contrat d'assurance était suceptible de toutes sortes de clauses ou conditions.Ni les unes, ni les autres ne devaient être contraires à l’ordre public ou aux bonnes mœurs (6), et toutes devaient figurer dans la police même (7): les parties n'étaient pas admises à soutenir qu'il y en avait d’autres dont elles offraient de faire la preuve par témoins, même si l'intérêt en cause ne montait pas à
(1) En ce sens art. x11, ch. 1x du « Guidon de la Mer ».
(2) Infra : Secl. xx, chap. 1.
(3) Voir infra : Sect. 1v. 1° ibid.
(4) «Lorsque la police contiendra soumission à l'arbilrage..….» donc il pouvait arriver qu'elle ne la contint pas.
(6) Voir une espèce où figure cette mention: C. 4276 — 109 — 22 mai
(6) Des assureurs qui avaient convenu dans leur police de déroger à la Déclaration Royale de 1779 el aux art. de l’Ordon. de 1681, contraires au plein effet de l'assurance, furent, malgré leur engagement, admis à se prévaloir, et de la Déclaration en question et de lart. xv, litre vi de l’Ordonn. de la Marine, pour se dispenser de rembourser le montant de l'assurance. C. 4280 -- 142 verso — 19 nov. 1789.
(7) A défaut rien n’était dû par l'assureur : C. 4274 — 119 — 8 juin
(8) Par application de la règle « Contra scriptum testimonium, » Lestimonium non scriplum non fertur ». L'Ordon. de 1667, art. n, titre xx, l’exigeait également.
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A cet art. in, l'art. 1v (1) apportait quelques tempéraments.
C'est ainsi qu'on n'était pas tenu, pour les pays qu'il énumérait limitativement, de faire figurer dans la police le nom du maître et celui du vaisseau. Et c'était très juste, car l'assuré pouvait ignorer dans quel navire ses marchandises seraient chargées, et, a fortiori, le nom du capitaine, par suite de la très grande distance qui séparait le lieu de sa résidence du lieu de chargement, et de la longueur ainsi que des difficultés des communications.
L'art. iv semblait exiger seulement que l’on désignât « celui à qui les effets devaient être consignés », mais la pratique atténua encore, et pour les mêmes raisons, la rigueur du principe : on admit la validité de l'assurance quand les marchandises avaient été réellement chargées pour compte de l'assuré et jusqu'à concurrence du montant stipulé dans la police.
Objet du contrat d'assurance. — Des art. vu, IX, XI résulte que le contrat d'assurance pouvait porter « sur le corps et quille du vaisseau » (2), « sur les vituailles et marchandises » (3), « sur la liberté des personnes des navigateurs, passagers et sur les captifs tirés de l’esclavage » (4).
a) L'assurance, au contraire, était interdite sur le fret
(1) « Pourront toutefois les chargements qui seront faits pour » l'Europe, aux Echelles du Levant, aux côtes d'Afrique, el aux » aux autres parties du monde, être assurés Sur quelque navire » qu'ils puissent être, sans désignation du maître ni du vaisseau, » pourvu que celui à qui ils devront être consignés, soil nomnié » dans la police ».
(2) Lorsque l'assurance portail sur le corps el quille du vaisseau, ses agrès, apparaux, armement el vicluailles (art. vrir, Lil. vr, Ord. 16$1), l’estimalion devait être faite dans la police, sauf à l'assureur, en cas de fraude, à faire procéder à une nouvelle estimation : C. 4275 — 49 — 23 juin 1751.
(3) Nous signalerons à ce propos un parère dans lequel on deman- . dait ce qu'il faut entendre par cargaison », la Chambre répondit : « la cargaison comprend Loul ce qui est chargé sur le vaisseau pour Île compte particulier des propriélaires, el les sacolilles el autres objels séparés n’y pouvaient être compris ». C. 4277 — 132 verso -— 14 mars A7
(4) « Les assurances pourront être faites sur le corps et quille » du vaisseau, vuide ou chargé, avant ou pendant le voyage, sur » les viluailles et sur les marchandises, conjointement ou sépa-
du bâtiment, sur le profit espéré des marchandises (1) ou sur le loyer des gens de mer (2).
Quand il s’agit du fret cependant, une distinction s’imposait. L'Ordonnance parlait du fret à faire, de celui que l'armateur ne gagnait que par l’arrivée de son navire à destination. Mais si le fret « était acquis », il semble bien qu'on püt le faire librement assurer. Supposons que le navire vint à périr, que les marchandises fussent sauvées en tout ou en partie, qu'allait devenir ce fret acquis ? L'assuré (3), en faisant l'abandon de son navire, devait abandonner également ou rapporter le fret jusqu'à concurrence des marchandises sauvées (4). Pourquoi cela ? Parce que le fret dû au navire était réputé partie de sa valeur. L'armateur ne pouvait exiger l'entière valeur de son bâtiment, qui avait diminuée pendant le voyage (par suite de l'usure, de la consommation des vivres par exemple) sans faire raison à son assureur du fret jusqu'à concurrence des marchandises sauvées. C'est d’ailleurs ce qu'admet un parère : « Les assureurs sont fondés à répéter l'excédent du fret des marchandises sauvées, le salaire des équipages
» rément, chargées en vaisseau armé où nO0n armé, seul ou ac- » compagné, pour l'envoi ou pour le retour, pour un voyage entier » ou pour un temps limité ». Art. vu ibid.
€ Tous navigaleurs, passagers et autres, pourront faire assu- » rer la liberté de leurs personnes...» Art. 1x ibid.
« Pourront.… ceux qui rachèteront les captifs, faire assurer » sur les personnes qu'ils tireront d'esclavage, le prix du rachat, » que les assureurs seront tenus de payer si le racheté faisant » son relour est repris, tué, noyé, ou S'il périt par autre voie que » par la mort naturelle ». Art. xt ibid.— Voir un parère ou un assuré est déclaré non fondé à demander un dédommagement pour la mortalité des nègres : C. 4274.— 61 verso — 20 mai 1749. Cela résulte encore de : C. 4289 — 44 verso — 24 novembre 1785. — Voir aussi à propos de nègres : C. 4280 — 161 — 14 avril 1791.
(D C. 4274 — 34 — 30 mai 1743. — Voir un parère d'où il paraît résuller que l'usage «el la bonne foy» admettaient cette assurance : Al . ” ® Led -
C. 4279 — 179 — 10 avril
(2) « Les proprietaires des navires ni les autres maîtres ne » pourront faire assurer le fret à faire de leurs bâtiments : les » marchands le profit espéré de leurs marchandises, ni les gens » de mer leurs loyers ». Art. xv ibid.
(3) C'était l'opinion de Valin. Voir infra rv° partie, ch. 17, section v, u, (le fret d’après les parères ».
(4) Voir C. 4280 — 154 verso — 25 nov. 1790.
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préalablement déduit » (1). Il y a cependant des décisions en sens contraire (2).
Autre particularité : Valin (3) prétend que lorsque « les marchandises étoient perdues avec le navire, il n’y avoit aucun rapport de fret à faire ». Or, deux décisions de la Chambre de Guienne (4) paraissent admettre, pour Bordeaux, un usage différent : « le fret des marchandises chargées sur un vaisseau naufragé, devait entrer à la masse pour diminuer les pertes des assureurs ».
b) Les deniers pris à la grosse ne pouvaient non plus faire l’objet d'assurance (5), ni les profits des sommes données à la grosse (6), ni le risque du dixième des effets, sauf stipulation contraire (7) : et même si les assurés étaient dans le vaisseau, ou s'ils en étaient les propriétaires, ils devaient répondre de ce risque du dixième, «encore qu'ils aient déclaré faire assurer le total » dit l’article xix (8) à notre titre : cette éventualité de participation
(1) CG. 4275 — 157 — 24 déc. 1755.
(2) Cf. C. 4275 — 39 — 29 avril 1751.— C. 4280 — 115 verso — 10 avril 1788 : « l'assureur ne peut réclamer le fret des marchandises sauvées ». Voir un autre parère dans lequel il est décidé que le fret d’un navire assuré pour « l'allée et le retour », péri en revenant, ne doit pas tourner au profil des assureurs. C. 4272 — 117 verso, 1° — 3 sept. 1733. — et encore : C. 4274 — 57 verso — 4 mars 1745.
(3) Op. cil. p. 56. :
(4) C: 4274 — 186 verso — 26 fév. 1750. — Ibid. 185 verso — même date. — Voir enfin sur des questions de fret en matière d’assurance : C. 4279 — 130 verso — 8 mai 1782. — C. 4280 — 29 — 23 juin 1785. — Ibid. 165 — 18 août 1791. (Ce parère est le dernier sur lequel se prononcèrent les Directeurs du Commerce. Les Chambres de Commerce furent en effet supprimées par la loi du 27 sept 1791 ; elles ne seront rétablies qu’en l’an X1 par le décret du 3 nivôse). — Sur le point de savoir si un fret devait entrer dans un comple d’avaries : C. 4279 — 239 verso — 11 déc. 1773. — Ibid. 242 — 15 janv. 1784.
(3) « Faisons défenses à ceux qui prendront deniers à la grosse » de les faire assurer, à peine de nullité de l'assurance et de pu- » nilion corporelle ». Ark. xvr ibid.
(6) « Défendons aussi sous pareille peine de nullité, aux don- » neurs à la grosse de faire assurer le profit des somme; qu’ils » auront données». Art. xvut ibid. En Italie, cependant, il était permis de faire assurer le profit et le principal : cf. Casaregis, dise. 1, n. 123 — disc. 14, n. 12. — Rocus, p. 241.
(7) Les assurés courront toujours risque du dixième des effets qu'ils auront chargés s’il n’y a déclaration expresse dans la police qu'ils entendent assurer le total. Art. xvur ibid. — Cf. également : C. 4274 — 81 — 31 mars 1746.
(8) Voir un parère sur ce cas : C. 4274 — 88 verso — 13 mai 1746.
aux pertes les poussait à veiller à la conservation du navire et de la cargaison.
c) L'art. xxn (1) prohibait également l'assurance et la réassurance au-delà de la valeur des effets, et ce à peine de confiscation des marchandises. L'art. xxu,il est vrai,apportait un tempérament à cette règle peut-être trop absolue : si la police erronée avait été faite sans fraude, elle subsistait jusqu'à concurrence de l'estimation de la cargaison.
Mais supposons que l'assurance portât sur un nombre déterminé d'objets, trente barriques de sucre par exemple: les assureurs étaient-ils fondés à demander la nullité de la police, au cas où il n'était chargé que vingt-cinq barriques, alors que la valeur de ces vingt-cinq barriques se trouvait supérieure au montant de l'assurance ? Evidemment non (2). De même un assuré pour une cargaison «en quoi elle puisse consister » était en droit de demander aux assureurs compte d'une prise dont le produit était compris dans la cargaison « en prouvant qu'il y avait dans le navire des fonds suffisants pour remplir les sommes assurées » (3). Il va sans dire que si une partie seulement de la somme assurée avait été chargée, l'assureur ne répondait pas du surplus (4).
S IL. Validité et nullité de l'assurance. — Avec l'art. mn nous avons rencontré quelques cas de nullité des assurances (5). Nous en avons trouvé d’autres dans les parères de la Chambre de Commerce de Guienne.
Une première condition de validité de l'assurance était l'existence dans le contrat d'un intérêt pour l'assuré. A défaut d'intérêt l'assuré ne pouvait rien exiger des assureurs, en cas de perte (6). L'assurance était nulle également, et, par suite, la prime devait être rendue à l'assuré à la déduction du 1/2°/,, au cas où l'objet assuré avait déjà péri
(1) « Déflendons de faire assurer ou réassurer des effets au-delà » de leur valeur par une ou plusieurs polices à peine de nullité » de l'assurance et de confiscation des marchandises ». Art. xx.
(2) C. 4275 — 219 — 7 juillet 1757. Cf. également : C. 4276 — 65 — 15 fév. 1759 CS'il n’y à pas eu trop d’assuré ».
(3) C. 4275 — 227 verso — I8 août 1757.
(4) C. 4275 — 89 verso — 1er fév. 1753.
(©) Supra p. 319 et suiv.
(6) C. 4274 — 164 — 17 avril 1749.
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lors de la conclusion du contrat (1). Etait nulle encore l'assurance portant sur le retour d’un navire, lorsque ce navire tardait trop longtemps à revenir (2) ; l'assurance portant sur des effets déjà assurés une première fois, si lon n'avait pas soin de mentionner dans la police qu'il s'agissait d’une réassurance (3). Il y avait nullité encore si le voyage était entièrement rompu avant le départ du vaisseau, même par le fait des assurés (4).
Une cause de nullité dont il est plusieurs fois question dans les parères est celle dont parle l’art. xxxvir « Décla- » rons nulles les assurances faites après la perte ou l’ar- » rivée des choses assurées, si l'assuré en savoit ou pou- » voit savoir la perte, ou l'assureur l'arrivée, avant la » signature de la police ». On comprend en effet que, quand bien même de par sa nature, le contrat d'assurance exige des risques à courir, la police pourrait cependant être valable, quoique portant sur des objets déjà perdus, si, de bonne foi, assureur et assuré avaient cru le danger toujours existant : sans cette bonne foi, la convention illicite et frauduleuse devenait nulle (5).
Mais à partir de quel moment les parties étaient-elles censées avoir connu la perte ou l’arrivée du bâtiment assuré ? L'art. xxxIx nous répond : « L’assuré sera présumé » avoir su la perte, et l'assureur l’arrivée des choses assu- » rées, S'il se trouve que, de l'endroit de la perte ou de l’abord du vaisseau, la nouvelle en ait pu étre portée » avant la signature de la police dans le lieu où elle a » été passée, en comptant une lieue et demie pour heure, » sans préjudice des autres preuves qui pourront étre » rapportées » (6). Cet article établissait donc une pré-
(1) C. 4274 — 63 verso — 26 mai 1745. — Ibid. 65 verso — même date. (2) C. 4279 — 273 verso — 17 juin 1784. L (3) C. 4274 — 89 — 2 juin 1746. — C. 4280 — 75 — 23 nov. 1786.
(4) « Si le voyage est entièrement rompu avant le départ du »y vaisseau, même par le fait des assurés, l'assurance demeurera » pareillement nulle el l'assureur restiluera la prime à la réserve » du demi pour cent». Art. xxxvn ibid.
(5) Gotius, « de jure belli et pacis », liv. 11, ch. xx, $ 23.
Puffendorf, « du droit de la nature et des gens », liv. v, ch.1x, 88.
(6) Le chap.iv du (Guidon de la Mer » et l’art.xxiv des (Assurances d'Amsterdam » admettent la même présomplion en comptant une lieue
par demi-heure,
somption et une faculté pour la partie qui avait intérêt à prouver par témoin ou par titre que l’autre partie avait véritablement su la nouvelle, alors même que depuis l'arrivée ou la perte il ne se serait pas écoulé assez d'heures pour établir la présomption de l'Ordonnance. Cette présomption, à son tour, n'était plus suffisante pour annuler la police au cas où l'assurance avait été contractée « sur bonnes ou mauvaises nouvelles » (1).
Etait-ce à l'assureur ou à l'assuré à justifier que le navire s'était perdu avant l'assurance ? Les Directeurs répondirent à cette question de la manière suivante : « L’assuré doit affirmer sous serment que lorsqu'il a fait l'assurance, il n'avait directement ou indirectement aucune mauvaise nouvelle du navire » (2). Coupable de fraude, l'assuré rendait ce qu’il avait touché et payait double prime ; l'assureur restituait la prime et en versait encore le double à l'assuré (3).
Il est plusieurs fois question, avons-nous dit, de l’article xxxvin dans les parères de la Chambre de Guienne (4). Il semble même que la jurisprudence à Bordeaux était plus sévère encore que ne paraissaient le comporter les termes de l’'Ordonnance : Ainsi, dans un mémoire, on demandait « si une assurance était nulle guoigue faite de bonne foy,dansle temps où l'assuré ignorait la perte du vaisseau, ce qu'il offrait de justifier par serment » ; les Conseillers du Commerce, sansfaire aucune distinction,estimèrent « qu'une assurance était nulle quand elle était postérieure ‘ à l'époque où la perte du navire avait pu être connue dans
(1) « Si toutelois l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises » nouvelles, elle subsistera s'il n'est vérifié par autre preuve que » celle de la lieue et demie pour heure que l'assuré sçavoit la » perle ou l'assureur l'arrivée du vaisseau avant la signature de » Ja police ». Art. xt ibid.
(2) C. 4267 — 17 — 3 sept. 1705.
(3) € En cas de preuve contre l'assuré, il sera tenu de restituer » à l'assureur ce qu'il aura reçu et de lui payer double prime et » Si elleest faite contre l'assureur, il sera pareillement condamné » à la restitution de la prime et d'en payer le double à l'assuré ». Art. x1L1 ibid.
(4) Voir entre autres : C. 4273 — 92 7 janv. 1740. — C. 4275 — 204 — 10 mars 1757. — C. 4277 — 10 — 3 déc. 1767. — Cf. également : C. 4273 — 51 — 23 mai 1737.— C. 4274 — 49 — 19 nov. 1744. — C. 4277 — 25 — 24 mars 1768.— C. 4279 — 224 — 20 nov. 1783.— C, 4280 — 123 — 29 mai 1788,
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le lieu ou l'assurance avait été faite » (1). Peut-être ne faut-il voir là, il est vrai, qu'une décision hâtive et non point une application de principe trop rigoureuse. Ce qui nous le laisserait supposer, c’est qu'un parère antérieur (2) avait admis que la prime était acquise à l'assureur pour assurance sur un vaisseau « entré au port trois quarts d'heure avant la signature de la police à l'insu de l'assuré et de l'assureur ». La Chambre, dans ce cas, avait donc tenu compte de la bonne foi des parties (3).
La déclaration de guerre pouvait aussi entraîner la nullité de la police, si le navire partait après l'annonce de cette déclaration (4). Il en était autrement si le vaisseau avait quitté le port avant la connaissance de l'ouverture des hostilités (5).
De cette question de la déclaration de guerre, nous rapprocherons la clause « de départ avec convoy ». Si la police stipulait Ie départ du vaisseau avec convoi, l’assurance devenait nulle au cas où le départ ne s’effectuait pas réellement « avec le convoy » (6). Un parère décide que si ce convoi avait été nominativement désigné (tel ou tel vaisseau de haut-bord, telle ou telle frégate), la police n’eût point été nulle si ces bâtiments mêmes n'avaient pas accompagné le navire assuré, pourvu toutefois qu'il y eût bien convoi (7).
Est-ce qu’un embargo sur un vaisseau assuré annulait l'assurance ? Non, répond une décision (8). La police n’aurait pas non plus été «cassée » au cas où des marchandises
(1) CG. 4277 — 118 verso — 6 sept. 1770.
(2) C. 4275 — 1 — 20 mars 1750.
(3) Au cas de signature de la police après la connaissance de lévénement qui pouvail en entraîner la résiliation, l’assurance n’était pas seule nulle : la police de réassurance le devenait également. C. 4279 — 35 — 29 nov. 1780.
(4) C. 4274 — 92 verso — 4 août 1746.
(5) C. 4274 — 50 — 26 nov. 1744.
(6) C. 4279 — 249 — 22 janv. 1784.
(7) C. 4278 — 284 — 6 avril 1780. Une autre décision admet que des assureurs ayant omis de stipuler des augmentations de prime au cas de non départ avec convoi, n'étaient pas fondés à demander l’annulation de la police ni aucune augmentation. C. 4274 — 88 — 18 mai
(8) GC. 4277 — 42 verso — 4 août 1768.
La]
assurées venaient, par suite du naufrage du premier navire, à être rechargées sur un autre (1). L'assurance était encore valable, et la prime acquise aux assureurs — sauf à « faire bon » à l'assuré des frais de relâche et de détention le cas échéant — si le bâtiment assuré avait été dès la confection du contrat mis en quarantaine et n’en fût sorti que peu de jours avec l'expiration de la police (2).
Par contre l'assurance était réputée nulle si le navire avait été porté dans la police comme se trouvant dans le port de départ, alors qu'il en était déjà sorti : les assureurs devaient restituer la prime (3). Il y avait encore nullité au cas de substitution de l'objet assuré (4), ou de non chargement de la marchandise (5).
L'antidate du connaissement ne portait aucune atteinte à la validité de l'assurance (6). Enfin un parère décide qu'une assurance sur une corvette était valable « comme sur toutes sortes de bâtiments » (7). La police annulée ne pouvait revivre (8).
Rétractation. — Après avoir timidement reconnu aux parties la faculté de revenir sur le contrat d'assurance, notamment au cas de lésion, les auteurs se rallièrent à l'opinion contraire (9) : l'incertitude de l'événement qui pouvait survenir et le fait que l'assuré était libre de ne pas se soumettre aux exigences de l'assureur, justifiaient pleinement cette solution.
(1) C. 4274 — 176 — 4 déc. 1749.
(2) Six jours en l'espèce : C. 4275 — 210 — 12 mai 1757. (3) C. 4275 — 235 — 7 sept. 1797.
(4) C. 4280 — 86 — 26 avril 1787.
() C. 4272 — 137 verso — 29 avril 1734. — C. 4274 — 89 verso — 2 juin 1746. — Ibid. 103 verso — 12 janv. 1747.— C. 4280 — 137 — 28 mai 1789.
Sur une demande de nullité par suite de non chargement dans les délais : C. 4272 — 150 verso — 8 juillet 1734.
(6) C. 4280 — 99 — 13 sept. 1787.
(7) C. 4273 — 66, 19 — 14 mai 1738. « Il convient, d'observer, est-il dit dans l'exposé, que de mémoire d'homme on n'a jamais veu d’assurence faite pour pareils bâtiments...»
Sur des questions de validité où de nullité de police d'assurance, voir encore : C. 4272 — 157 verso — 18 nov. 1734. — C. 4273 — 121 — 31 août 1741. — C. 4275 — 149 verso — 17 avril 1755. — C. 4276 — 41 verso — 23 fév. 1798.— Ibid. 17 verso — 16 mars 1798.— Ibid. 155 verso — 9 avril 1761.
(8) C. 7276 — 82 — 17 août 1759.
(9) Stypmann, op. cil., n. 716 et suiv.
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Un arrêt du Parlement de Bordeaux (1) fit une application de ce principe en décidant qu’un assuré condamné à payer à des assureurs l'augmentation de prime stipulée en cas de guerre, et qui avait acquiescé à la sentence, était irrecevable à interjeter appel et à prendre des lettres de rescision contre les actes qu'il avait passés, « approbatifs de ladite sentence ».
La police d'assurance était du reste négociable comme un billet à ordre. Elle pouvait même l'être comme un billet au porteur (2). Elle transférait de plein droit l'assurance à celui en faveur duquel l'ordre était passé, ou qui s’en trouvait nanti s’il était au porteur, et cela au préjudice de tous les créanciers du cédant et des saisies qu'ils pouvaient avoir faites sur lui (3).
$ IV. — Assurances multiples.— L'assuré était libre de faire garantir ses risques par plusieurs assurances. C'est ce que reconnaît implicitement l’art. xxn lorsqu'il défend de faire assurer ou réassurer des effets au-delà de leur valeur « par une ou plusieurs polices » (4). C’est encore ce qu'admet l’art. xxiv (5).
Comment, au cas de pluralité d'assurances, les risques se répartissaient-ils entre les divers assureurs ? D'après l'ordre de date des polices. Si la première police «montait » à la valeur des effets chargés, elle subsistait seule, et les autres assureurs « sortaient de l'assurance » et rendaient aussi la prime à la réserve du 1/2°/, (6). Si la première assurance ne suffisait pas pour couvrir les risques, c’est la seconde qui répondait du surplus, puis la troisième, etc. (7). Lorsque les effets chargés étaient cependant sufiisants pour remplir toutes les assurances, il n’y avait plus
(1) Du 2 sept. 1757.
(2) Sentences de Marseille, janvier-mars 1792. (3) C. 4280 — 151 verso — 10 juillet 1790.
(4) Supra p. 328, note (1).
6) « Et s’il y a plusieurs polices ainsi faites sans fraude...» (6) Art. xxiv idid. Voir encore Xuricke, op. cit. fol. 834, n. 5. S{yymann, Op. Cit., part. 1v, ch. vu, n. 508. — Sfraccha, op. cit., gloss. 3, n. 3 et suiv., gloss. 6, n. 9.
(7) «En cas que la première police ne monte pas à la valeur des » effets chargés, les assureurs de la seconde répondront du sur- » plus; et s’il y a des effets chargés pour le contenu aux assuran- » ces au cas de perte d'une partie, elle sera payée par les assu- » reurs dénommés, au marc la livre de leur intérêt». Art, xxv ibid,
à distinguer entre les diverses polices : la condition de tous les assureurs était la même, et tous devaient participer aux risques au marc la livre de leur intérêt, s'il y avait perte partielle des objets assurés.
Sur cette question des assurances multiples, les parères des Archives de là Chambre de Commerce de Guienne n'offrent rien de particulier à signaler (1). Nous mentionnerons cependant une décision sur la responsabilité au cas de pluralité d'assurances d'après laquelle « si le capital de la marchandise excédait celui de la première police, les assureurs de la seconde police devaient entrer au sol la livre au prorata des sommes par un chacun d'eux assurées ; si la première assurance absorbait le capital entier, les assureurs sur la deuxième police devaient être payés seulement du 1/2°/, en conformité de l'Ordonnance » (2): c'est une application des règles générales que nous venons d'indiquer.
Réassurance.— «Il sera loisible aux assureurs, dit l'ar- » ticle xx à notre titre, de faire réassurer par d'autres les » effets qu'ils auront assurés, et aux assurés de faire » assurer le coût de l'assurance et la solvabilité des assu- » reurs » (3).
C'est là une conséquence de ce que nous avancions : à savoir que le contrat d'assurance ne pouvait être rétracté, si ce n'est zzufuo consensu. La crainte, même légitime, de linsolvabilité de l'assureur ou de l'assuré n’autorisait point l'assuré ou l'assureur à résilier le contrat ; ils n'avaient l'un et l'autre qu'un parti à prendre : se faire réassurer. I] ne faudrait pas exagérer cependant : la résiliation pouvait être obtenue par l'assuré, si l'assureur tombait en faillite, les risques courant encore, et si la masse n'offrait pas suffisante caution pour garantir le paiement de l'assurance en cas de sinistre. Et la réciproque devait également être
(D) Voir C. 4274 — 46 verso — 6 août 1744. — C. 4275 — 123 verso — 17 janv. 1754. — C. 4276 - 2 — 28 déc. 1757. — Ibid. 7 = 12 janv. 158. — C. 4279 — 122 verso — 28 fév. 1782. -— Ibil. 152 verso — 28 nov. 1782. — Ibid. 285 — 26 août 1784.
(2) C. 4273 — 117 — 25 mai 1741. Voir également sur un cas de réparlilion entre diverses polices : C. 4276 — 1 — 28 décembre 1757.
(3) Dans le même sens, art. xix et xx, ch. 1 du « Guidon de la Mer ».
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admise au profit de l'assureur en cas de faillite de l’assuré (1).
La réassurance ne libérait point l'assureur vis-à-vis de l'assuré : mais il avait désormais un recours possible contre son assureur personnel, le réassureur. De même si l'assuré faisait assurer la solvabilité de son assureur, ce dernier restait tenu des risques, mais l'assuré se trouvait avoir deux assureurs au lieu d’un.
L’Ordonnance permettait, au cas de réassurance, d’exiger des primes « moindres ou plus fortes » que celles des assurances elles-mêmes (2). Il s'agissait en effet de deux contrats bien distincts etil importait peu que les primes concordassent ou non (3).
Assurance de la prime. — L'art. xx de l’'Ordonnance permettait encore à l’armateur de faire assurer le coût de l'assurance « la prime en effet augmente d'autant la valeur de la chose ». Mais il fallait que ce fût stipulé dans la police : à défaut l'assuré n'aurait pas été admis à la porter en capital (4). Par identité de raisons, l'assuré pouvait faire assurer la prime de la prime et même le risque du dixième (5), ce qui le mettait à l'abri de tous risques. Plusieurs décisions sont dans ce sens (6).
Lorsque l’armateur se faisait ainsi assurer,on disait dans
(1) D’après Valin cependant (op. cit., liv. n1, litre vr, sous l’art. xx), il n'aurait pas dû en être ainsi lorsqu'il s'agissait d’une assurance sur retour «à cause de la sûreté que lui donnait (à l’assureur) son privilège pour le payement de la prime, et de la faculté qu'il avoit de saisir les marchandises à leur arrivée. »
(2) « Les primes des réassurances pourront être moindres ou plus fortes que celles des assurances » art. xxx ibid.
(3) Nous signalerons sur des cas de réassurance les parères suivants : C. 4274 — 28 verso — 14 mars 1743.— C. 4276 — 4 verso — 5 janv. 1758: — C. 4277 — 44 verso — 18 août 1768. — Ibid. 75 verso — IL mai 1769. — C. 4279 — 174 — 13 mars 1783. — C. 4280 — 75 — 23 nov. 1786.
(4) C. 4274 — 80 verso - 10 mars 1746. — Ibid. 59 verso — 1°" avril 1745. Voir encore : ibid. 56 verso — 18 fév. 1745.
(5) Sauf la restriction signalée précédemment. Supra p. 327 el aux notes
(6) C. 4274 — 81 — 31 mars 1746. — C. 4275 — 230 — 1°" sept. 1757. — C. 4276 — 10 verso — 9 fév. 1758. — Ibid. 29 — 6 juillet 1753. — Ibid. 70 verso — 3 mai 1759.— Ibid. 137 — 7 août 1760.— [bid. 139 verso 4 sept. 1760. — Ibid. 159 verso — 4 juin 1761. À Bordeaux il était d'usage de faire assurer l’entier capital des denrées de l'Amérique sur le pied de la facture : C. 4276 — 125 verso, 1° — 19 juin 1760.
la police « vous assurons votre entier capital, sans aucune déduction du dixième, renonçons à cet effet à l'Ordonnance et vous permettons de faire assurer la prime et les primes des primes ». Au cas de perte l'assureur devait payer «sans aucune déduction », mais par contre au cas d’heureuse arrivée, l'assuré payait la prime avec toutes les primes des primes (1). Quand ilétait porté dans une police que l'assuré pouvait faire assurer la totalité de son capital, si bon lui semblait, d'après l'usage de Bordeaux toutes les primes étaient ajoutées au capital et formaient un tout avec lui (2).
Ristourne.— 11 y avait ristorne ou ristourne quand une police d'assurance était annulée par suite de double emploi avec une police antérieure (3) ou parce qu'elle était sans objet. Il y avait encore ristourne lorsque l'avis de chargement qui avait déterminé la somme assurée en avait exagéré la valeur (4).
Sur quoi s'opérait le règlement de ristourne ? sur la somme assurée ou sur le montant des effets chargés ? « Sur la somme qui a été réellement assurée » répond un parère (5). Et au cas d'assurances multiples, la ristourne était déduite sur la dernière (6) ou sur les dernières.
Il n'y aurait pas eu ristourne si l'assuré qui avait contracté une assurance de vingt-cinq mille livres sur un capital de cinquante mille, ne chargeait au retour que pour vingtcinq mille livres de marchandises ; il ne pouvait alléguer que ces retours n'égalaient que la moitié «de la cargaison d’allée », car il se trouvait toujours une somme de vingt-
(1) C. 4267 — 302, 2° — 14 janvier 1712. Autre cas où l'assureur était tenu de tous les risques : C. 4275 — 239 verso — 15 déc. 1757. Voir également C. 4280 — 82 verso — 1°" mars 1787.
(2) C. 4275 — 235 verso, 3° — 17 nov. 1797. — .Alors mème que l'armaleur s’assurait contre Lous risques, l'assureur n'était pas tenu de ce que le capitaine, pour une raison quelconque, laissait à terre. C. 4277 — 66 — 23 fév. 1769. Une autre espèce décide «que les effets mis à terre déchargent d'autant les assureurs ». C. 4276 — 139 verso, 3° — 4 sept.
(4) Si le capilaine avail chargé moins qu'il n'avait élé assuré, Parmaleur élait donc en droit de demander une ristourne, alors même qu'un délai relativement assez long se fût écoulé (C. 4275 — 152 verso — 15 mai 1755 : il y avait 5 mois de délai).
) C. 4275 — 183 verso — 23 sepl. 1756.
(6) C. 4278 — 37 verso — 1°° juin 1774.
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cinq mille livres pour le retour (1). Il en était de même au cas où une partie seulement de la cargaison se trouvait chargée, pourvu que cette partie représentât au moins en valeur le montant de l'assurance (2). Enfin l'assuré n'avait pas droit non plus à une ristourne s'il ne recouvrait pas son entier capital, malgré qu'il s'en fût réservé la faculté dans ses polices (3).
SECTION III
DE LA PRIME D'ASSURANCE
Le prix de l’assurance portait le nom de prime « parce qu'elle devait se payer d'avance » dit Valin (4). C'était là, du reste, un usage plus fréquent en Angleterre que chez nous. Ordinairement, en France, la prime ne se payait qu'au retour du navire ou après la cessation des risques (5).
Quelle que fût du reste l'issue du voyage, la prime était acquise à l'assureur ; si bien qu'il la déduisait (6) sur la somme qu'il devait verser (7).
« Mais si l'assurance est faite sur marchandises pour » l’aller ef le retour, ef que le vaisseau étant parvenu au » lieu de sa destination, ilne se fasse pointde retour, l'as- » sureur sera tenu de rendre le fiers de la prime, s'iln'y » a stipulation confraire ». Ainsi s'exprimait l’art. vi, al. 2. L’assureur, en effet, n'avait couru qu’une partie des ris-
(2) C. 4278 — 214 verso — 6 août 1778. — Ibid. 259 — 26 août 1779.
(3) C. 4278 — 228 — 3 déc. 1778.
Consuller encore sur des cas de ristourne les parères suivants : C. 4274 — 162 — 23 janv. 1749. — C. 4275 — 237 — 17 nov. 1757. — Ibid. 239 verso — 15 déc. 1757. — C.°4276 — 34 — 10 août 1758.
(4) Op. cit. p. 26.
() « La prime... sera payée en son entier lors de signature de » la police » dit cependant Part. vi, al. 1.11 élait des places, telles que Rouen, Marseille, où, à défaut de convention contraire, la prime se payait d'avance. A Rouen c'était d’un usage fort ancien. Cf. art. xvi, ch. xv du «€ Guidon de la Mer ». Une sentence du 23 mars 1749 consacre également cette coutume en ce qui concerne Marseille (Valin, op. cit. sous l’art. vi). :
(6) Voir à ce sujet : C. 4273 — 130 — 23 nov. 1741.
(7) C’est là une des différences de l'assurance et du contrat à la grosse aventure : dans celui-ci le grossoyeur n'avait rien à prétendre
ques : il ne pouvait avoir droit à la prime entière (1). Sans doute il n'y avait eu que la moitié du voyage d'accomplie, et, en équité, c'est la moitié de la prime et le 1/2°/ habituel, qui auraient dû être restitués à l'assuré... mais l’art. vi était formel (2). L'Ordonnance ajoutait cependant « sauf convention contraire », par suite les parties pouvaient valablement convenir d'une prime-liée pour laller et le retour (3): elle était acquise à l'assureur que le navire revint ou non (4).
Le taux de la prime était libre : « la prime est toujours arbitraire entre assureur et assuré » dit un parère (35). Le taux était calculé eu égard à la nature des risques et au temps. pendant lequel ils couraient (6). « Dans la précédente guerre (7) dit Valin (8), nous l'avons vu monter jusqu'à 45 et 50 *.. Et dans celle-ci (9) il semble que les assureurs ne veulent pas s’en contenter (10) ».
Sur la question de la prime nous avons trouvé d'assez nombreuses décisions, dont la plupart il est vrai, n'offrent pas grand intérêt.
Pour apporter un peu de clarté dans l'examen de ces parères nous étudierons successivement ceux qui se réfèrent-:
a) Aux augmentations de prime ;
b) Aux diminutions de prime ;
c) Aux paiement de la prime.
pour les risques courus en cas de perte lotale de la EE sur laquelle reposait le prêt.
Ke Voir des applications de cette règle : C. 4275 — 135 — 6 juin 1754 . 4276 — 167 — 16 juillet 1761.
a Voir sur la question : C. 4267 — 302, 1° — 14 janv. 1712.
(3) Exemples de primes-liées : C. 4278 — 37 verso — 1e juin 1774. — Ibid. 241 — 22 avril 1779.
(4) Valin n’admet la prime-liée que dans un cas : € qu'autant que dans la réalité la prime liée seroit fixée à un moindre taux que celui qui seroil stipulé naturellement pour l'aller et le retour », op. cit. p.46.
(5) C. 4273 — 66, 20 — 14 mai 1738.
(6) Putffendorf op. cit. Liv. v. ch. 1x S vu.
(7) Guerre de la succession d'Autriche (1740-1748).
(8) Op. cit. p. 27.
(9) Guerre de sept ans (1756-1763).
(0) Voir un parère qui fait mention d’un taux de prime de 40 °/,— : C. 4267 — 302 14 janvier 1712.
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I De l'augmentation de prime. — Parmi les causes d'augmentation de prime il en est une quitient une grande place dans nos parères : c’est le risque de guerre. On stipulait cette clause spéciale quand les navires devaient prendre la mer à une époque où l'on appréhendait une rupture prochaine entre les puissances, et des hostilités imminentes. Les assureurs avaient soin d'ajouter : € qu’en cas de guerre, hostilités, ou représailles de la part de telle ou telle nation, la prime serait augmentée de tant... » Et les hostilités même irrégulières ou même injustifiées (avant la déclaration de guerre par exemple) n’en donnaient pas moins droit à cette augmentation. L'assuré ne pouvait répondre à ses assureurs, qu'ils pourraient peutêtre recouvrer le navire injustement capturé (1).
La clause pour risque de guerre ne regardait cependant pas les pirates, dont les brigandages demeuraient toujours à la charge des assureurs.
Pour que l'augmentation fût due par l'assuré, il fallait des risques réels : c’est ainsi qu'une décision (2) déclara non fondés des assureurs qui la réclamaient sous prétexte que des corsaires armés en commission étaient sortis de Naples, alors que le navire assuré devait se rendre de Bayonne à Louisbourg (3).
La prime augmentée devait cependant être payée alors même qu'il n’y avait qu'une possibilité arbitraire de risque « l’hostilité n’eût-elle pas été caractérisée par le fait même (4) ». Dans ce sens un parère admet que « l’augmentation était due quoique le navire fût arrivé dans son port huit jours avant les premières prises faites par l’ennemi (5) ».
L’assureur ne pouvait il est vrai réclamer l’augmenta-
(1) C’est ce que décida une sentence de Marseille du 1°" Avril 1756,à l’occasion d’hostilités commises par les Anglais avant la déclaration de guerre, et quoique les navires eussent été simplement mis sous séquestre. (Valin op. cit. sous l’art. 11).
(2) C. 4272 — 134 — 18 mars 1734.
(3) Les Directeurs estimèrent que le navire « ne courait ancun danger sur la mer océane ».
(4) C. 4275 — 197 verso — 10 février 1757.
(5) C. 4276 — 109 — 22 mai 1760.
tion stipulée lorsque le capitaine avait vendu le navire à un nouveau maître quiembarquait un autre équipage et donnait un nouveau nom au bâtiment (1). Elle n'était pas due davantage si le vaisseau assuré, dont on n'avait aucunes nouvelles, était parti du lieu où on le croyait vingt mois avant la déclaration de guerre (2). É
Pour que l'augmentation fût exigible, il fallait qu'elle figurât dans la police. Ainsi un parère condamne un assureur à payer le montant de l'assurance d'un navirepris par les Anglais, sans lui permettre de réclamer une augmentation pour risque de guerre parce que la police était muette sur ce point (3). L'assuré ne devait que la prime ordinaire (4) si l'augmentation de prime de guerre avait été omise par simple oubli du courtier d'assurance, alors même que le navire fût arrivé au cours des hostilités (5).
Lorsque l'événement en vue duquel l'augmentation avait était convenue ne se produisait pas, l'augmentation n'était pas due (6). Le simple bon sens suffit pour le faire comprendre et cependant les Conseillers du Commerce de Guienne eurent à se prononcer sur ce point : tant il est vrai que l'évidence n'est pas toujours facilementacceptée (7).
Il De la diminution de prime. — Si l'on stipulait des augmentations de prime, il arrivait, surtout au cas de risque de guerre, que l’on convenait d'une diminution quand l'on prévoyait le retour de la paix. Mais au cas de silence
(1) C. 4275 — 197 — 10 février 1757.
(2) GC. 4274 — 46 verso — 6 août 1744.
(3) CG. 4275 — 200 verso — 3 mars 1757. — Il ne faut pas oublier en effet que les termes de la police constituaient la loi des parties, et qu'elles devaient s’y conformer étroitement « verba assecurationis potissime sunt ponderanda » Casaregis, dise. 1, n. L et 107.— S{ypmann Op.cit. part. 1v, ch. vu,n. 420. — « Rot.de gen.» décis. 102, n.5 : décis. 129, n. 5. — Santerna «Tract de assec. », part. 1. n. 38). D'autre part, le contrat d'assurance étant un contrat de bonne foi, on devait l’interpréter suivant l'ordonnance et d'après l'usage établi, dans le silence de la police les parties étant présumées s'y èlre conformées (Casaregis, disc. 1, n, 2. -- disc. 10, n, 104. — Santerna,op. cit. n.1 et 55. — Rocus, n. 231.
(4) C. 4274 — 61 — 13 mai 1745.
() Sur une difficulté relative à une augmentation de prime pour risque de guerre : C. 4278 — 277 — 23 déc. 1779.
(6) C. 4278 — 121 verso, 20 — 2] mars 1775.
(7) Voir encore au sujel de l'acceptation de prime : C. 4274 — 27 verso — 14 fevrier 1743. — Ibid. 33 verso — 22 mai 1743.
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de la police, par oubli ou pour toute autre cause, la prime se payait intégralement (1), sans diminution, absolument comme dans l'hypothèse inverse elle s'acquittait sans augmentation.
Nous n'avons que très peu de décisions sur cette ques tion de la diminution des primes. L’une est relative à une diminution stipulée au cas de débouquement avec convoi (2) : le navire n'ayant pas été convoyé jusqu'au débouquement la diminution fut refusée. Notons aussi un mémoire (3) dans lequel était posée la question suivante: des assureurs ayant consenti une diminution de prime « pour la décharge des meilleurs effets d’un vaisseau », un seul assureur s'y étant opposé, pouvait-il subir la loi imposée par les autres ? La Chambre répondit : « Le protestataire est fondé en rigueur de loy dans son refus, nonobstant que l'usage général du commerce en pareilles matières soit que la majorité des consorts fasse loy ».
Quant aux autres parères sur la matière ils n'offrent aucune particularité à signaler (4).
Ile Du parement de la prime. — Nous avons dit que la prime se payait généralement après le retour du navire ou après la cessation des risques. Mais elle n'était pas due par l'assuré au cas où l'assureur se conformait mal aux ordres à lui donnés (5) ; elle était due par contre entièrerement, lorsque le navire, assuré pour l'aller et le retour, périssait en sortant du port (6) ou ne restait qu'une partie du temps des risques en mer, par suite d'une révolte de l'équipage (7). Si l'assuré n'avait pas dénoncé l'accident survenu à son vaisseau, la prime, faute d'avertissement aux assureurs, leur était acquise pendant le temps que le bâtiment restait en rade pour le radoub (8).
C. 4279 — 180 verso — 8 mai
el
@ C. 4275 — 228 verso — 18 août 1757.
(3) C. 4275 — 234 — 7 seplembre 1757.
(4) C. 4274 — 160 — 9 janvier 1749. -- Ibid. 167 — 8 mai 1749. — C. 4275 — 180 verso — 16 septembre 1756.— Ibid 207 verso - 21 avril avril 1757. — Ibid 208, même date.
(5) C, 4270 — 127 —21 février 1771:
(6) C. 4274 — 157 — 21 nov. 1748.
(7) C. 4274 — 72 verso — 30 déc. 1745. — Ibib. 101 — 24 nov. 1746. (8) C. 4267 — 318 — 18 août 1712.
Elle ne pouvait être réclamée, au contraire, parce lui qui promettait d'assurer un bâtiment sans qu'il y eût police d'assurance, car il était censé n'avoir pas couru les risques (1). Le porteur de procuration, qui, en cette qualité, faisait assurer un vaisseau, était tenu d’acquitter les billets de prime donnés aux assureurs (2). La Chambre décida également que « celui qui faisait faire l'assurance pour compte d’un ami en devoit payer la prime » (3).
Quant aux assureurs ils étaient fondés à passer en capital les primes des assurances qu'on leur payait même si « la déclaration n’en eût pas été faite par la police » (4). Au cas où l'assureur devenait insolvable, l'assuré qui avait remis des billets de prime en paiement était fondé à compenser ses pertes par ces billets (5). Et si l'assuré, débiteur d’un billet de prime pour l'assurance de l'aller seulement, ne le pouvait acquitter, les assureurs, lorsque le navire revenait, étaient-ils en droit de faire saisir des marchandises de « ces retours » pour paiement de leur prime ? La réponse des Directeurs fut négative (6).
SECTION IV
DES RISQUES
LE 7emps des risques. — Quand la police ne réglait pas le temps des risques, ce qui arrivait très rarement, c'était l'art xIu1, du titre v, relatif au contrat de Grosse Aventure qui le déterminait (7). Nous ne mentionnerions rien de
(1) C. 4272 — 154 — 2 septembre 1734.
(2) C. 4271 — 8 — II mai 1724.
(3) C. 4273 — 15 — 19 janvier 1736.
(4) C. 4267 — 42 — 18 mars 1706.
(5) C. 4280 — 155 — 25 novembre 1790. (6) C. 4275 — 190 — 9 décembre 1756.
Nous pourrions encore ciler sur le paiement des primes : — C. 4274 53 verso — 14 janvier 1745.— C. 4275 — 145 — 5 septembre 1754. — Ibid. «— 146 — 5 décembre 1754. — C. 4276 — 97 verso — 17 janvier
1760. — Ibid. 172 — 30 juillet 1761. — C. 4278 — 258 verso — 26 août
Si l'assuré pour compte d'un ami est tenu de communiquer aux assureurs, S'il a louché de son ami le montant de la prime : C. 4279 — 269 verso — 22 avril 1784.
Sur un refus de produire une police d'assurance : C. 4279 — 235 — 27 novembre 1783.
(7) « Si le tems des risques n’est point réglé par le contrat, il
es - Éei — u mé Ses ruine
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particulier au sujet du temps des risques, si ce n’est une précision intéressante : les risques couraient pour les assureurs « du moment que les ancres étaient levées pour le départ, car le voyage était alors commencé » (2). Cela résulte encore d’une autre décision d’après laquelle «les risques n'étaient pris que du moment du départ » (3).
Les différends, nés au sujet de la durée des risques, se tranchaient, cela va de soi, d'après les circonstances propres à chaque espèce (4).
Il Objet des risques. — Nous savons quel était l’objet du contrat d'assurance, mais de quoi était tenu l'assureur ?
L'art. xxvi du titre vi de l'Ordonnance nous dit à ce sujet : « Seront aux risques des assureurs foutes pertes et » dommages qui arriveront sur mer par lempétes, nau- » frages, échouements, abordages, changement de route, » de voyage ou de vaisseau, jet, feu, prises, pillage, arrét » de Prince, déclaration de guerre, représailles, et géné- » ralement toutes autres fortunes de mer ». En somme l'assureur prenait sur lui tous les risques et périls maritimes auxquels pouvaient être exposés les effets assurés « en par les assurés prouvant que le chargement avait été fait dans le navire » (5).
Examinons, parmi les risques énumérés dans l’art. xxvi de Ordonnance ceux qui faisaient naître le plus de difticultés (6).
» courra à l'égard du vaisseau, ses agrès, apparaux el viluailles » du jour qu'il aura fait voile, jusqu’à ce qu'il soil ancré au port » de sa destination el amarré à quai, el quant aux marchandises, » sitôt qu’elles auront élé chargées dans le vaisseau ou dans les » gabarres pour les y porter, jusqu’à ce qu’elles soient délivrées » à terre)».
(2) CG. 4271 — 170 — 7 avril 1729.
(3) C. 4275 — 54 verso — 2 décembre 1751. — Or le navire ayant été brisé par un coup de vent,alors qu'il se lrouvait encore amarré, le capilaine fut déclaré mal fondé à réclamer le montant de l'assurance à ses assureurs.
(4) Ainsi un parère admil qu'une assurance faile pour le relour à Ca lix n’élail pas finie lorsque le vaisseau relâchait à Ténériffe : — C. 427% — 120 — 15 juin 1741.
Voir encore des décisions relalives au lemps des risques : C. 4272 — 111 25 juin 1733. — C. 4274 — 18 — 19 juillet 1742.
(5) C. 4275 - 177 verso — 26 août 1756.
(6) Voir du reste pour les naufrages, échouements, arrèl de prince, p. 349 et suiv. — page 358 el suiv. — pour l’abordage voir les Avaries, ve parlie, chap. 11, section vu.
a) Le changement de route (1). — I fallait qu'il y eût changement forcé (2) — vents, corsaires etc. — ou nécessité de radouber le bâtiment (3). Ainsi le navire revenait-il à son port de départ,par suite d’une voie d'eau,c'était-làun motif légitime de la relâche qui, aux termes de l’art. XXVI, était à la charge des assureurs (4). Mais jusqu'à quelle époque les assureurs étaient-ils tenus des frais occasionnés par la relâche ? Un parère répond : « conforment à l'usage, les assureurs ne sont tenus aux dépens de la relâche que jusqu'au temps où le navire a été mis en état de reprendre son voyage (9).
b) Le feu.— Nous rappelerons au sujet de ce risque une question sur laquelle on discutait beaucoup jadis : celle de savoir si les assureurs étaient tenus de la perte du navire lorsque le capitaine l'avait volontairement incendié pour échapper à l'ennemi. D'après Valin, laffirmative ne faisait pas de doute : « Si le capitaine ne pouvoit que par cette voye éviter que son navire ne tombât entre les mains des ennemis ou des pirates parce que cela étant, la perte était causée par un cas tout à la fois fortuit et forcé ». On présumait, du reste, qu'il y avait eu nécessité d'agir de la sorte, sauf preuve du contraire, et les assureurs devaient répondre de la perte (6). Deux parères décidèrent dans le même sens que les assureurs ne pouvaient se dispenser de payer le montant des assurances sur un navire qui, poursuivi par des corsaires, sans espoir d'échapper, fut incendié par l'équipage (7).
(1) Voir supra page 323.
(2) « Si toutelois le changement de route, de voyage ou de » vaisseau arrive par l'ordre de l'assuré sans le consentement » des assureurs,ils seront déchargés des risques...» Art. xxvnr ibid.
G) Straccha, op. eit. gloss. 14, n. 3.
Kuricke, ad jus hansealieum », Hit. 1x, art. xv.
Casaregis, dise. 1, n. 69. — Arrêt du Conseil du 6 avril 1748.
(4) C. 4280 — 57 verso — 18 mai 1786.
() C. 4279 — 158 verso — 16 janvier 1783.
(6) Arrêt de Bordeaux du 7 septembre 1749 en faveur d'Elie Leyffan, capilaine, qui avait brûlé son navire. (Valin, op. cit. sous l’art. xxvi). Arrèl d'Aix du 30 mars 1748, en faveur du vapilaine Arlaud, qui avait incendié son navire poursuivi par les corsaires. (Valin, ibid).
Sentence de Marseille du 27 avril 1748, au profit de Jacob Francia, négociant à Bordeaux, dont le navire avait été détruit pour échapper aux Anglais. (Valin, ibid).
(7) C. 4274 — 114 verso — 13 avril 1747. — Ibid. 121 — 28 juillet 1748.
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c) La prise. — Les assureurs en étaient tenus qu'elle fût faite par des ennemis, des pirates, des corsaires, ou encore par des amis, des alliés ou des neutres. Le bien ou le mal fondé de la prise ne faisait rien à l'affaire (1) ; ils en répondaient même si les navires étaient ensuite relachés (2). Au cas de prise, les assureurs participaient à la rançon du vaisseau ; ils n'étaient cependant point pour cela en droit de prétendre à quoi que ce fût sur les profits tirés du vaisseau ou de la cargaison : car, par le rachat, ils évitaient le remboursement intégral de la valeur du bâtiment capturé (3). Lorsque des effets assurés et chargés sur différents navires venaient à être pris en partie, les assureurs «ne pouvaient appliquer à leur profit particulier les effets arrivés à bon port et laisser à la charge de l'assuré ceux qui avaient eu un sort malheureux » (4).
d) ÆT généralement toutes les fortunes de mer. — Cela comprenait même les risques extraordinaires : l’Ordonnance coupait ainsi court aux discussions entre les auteurs : certains en effet (5) soutenaient que ces risques extraordinaires ne pouvaient incomber aux assureurs.
On le voit, les assureurs encouraient une très grande responsabilité. Mais il ne faudrait cependant pas l’exagérer. L'art. xxvin de l'Ordonnance (6) y apportait une large restriction, et les articles suivants limitaient encore les possibilités de recours de l'assuré.
C'est ainsi que l’art. xxix (7) défendait à l’armateur de
(1) Casaregis, disc. 1, n. 118 — disc. 64, n. 8.
Sentence de Marseille du 18 avril 1757. (Valin, sous l’art. xxvi).
Arrêt conforme du Parlement d'Aix du 13 mai 1757. (Ibid).
(2) «L'’assuré, dont le vaisseau a élé détenu pendant huit mois et demi, dit une décision (C. 4278 — 270 verso — 2 décembre 1779), est en droit d'exiger tout le dommage souffert des assureurs ». L'abandon il est vrai lui élait refusé. Voir encorc un arrêt d'Aix de juin 1751, confirmant une sentence de l'Amirauté de Marseille du 3 août 1750. (Valin ibid).
(3) C. 4274 — 154 — 5 septembre 1748. Cf. sur un autre cas de rançon : C. 4274 — 74 — 30 décembre 1745.
(4) C. 4275 — 186 verso — 18 nov. 1756.
(5) Santerna «de assec.» part. 11, n.72 et suiv.). Casaregis, Rocus, SITACCNA (Valin, ibid).
(6) Infra p. 347. :
(7) « Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice » propre de la chose, ne tomheront point Sur les assureurs ».
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rien réclamer à l'assureur si l'accident était survenu par suite du vice propre de la chose assurée. Et un parère, faisant une application de cet article, repoussait comme non fondée la demande d’un propriétaire qui voulait faire abandon de son navire, sous prétexte qu'une voie d’eau avait avarié sa cargaison, « parce qu'il résultait du procèsverbal que la barque était vieille » (1). Une autre décision (2) refusa également de reconnaître la validité d’un abandon « parce que le navire étoit fort vieux et que les experts le déclaroient incapable de naviguer » (3).
Si le vaisseau, en cours de route, se trouvait brusquement dans l'impossibilité de continuer son voyage, pour répartir les risques, on distinguait suivant que son incapacité provenait de quelque cause fortuite ou fortune de mer, ou bien au contraire de sa vétusté : dans le premier cas, l'assureur couvrait l'assuré de toute la perte : dans le second, l’armateur seul supportait le préjudice.
L'art. xxx1 (4) exigeait qu'il fût fait mention dans la police des marchandises sujettes au coulage, à défaut l'assureur n'en était point tenu (3). Il n'était qu'une exception à cette formalité : si l'assurance portait sur des « retours des pays étrangers » : dans ce cas, sans doute, l'assuré était présumé ignorer (6) en quoi exactement consistaient ces retours, partant il lui était bien difficile de dire s'il y en
(1) C. 4276 — 151 — 19 fév. 1761.
(2) C. 4278 — 149 — 22 août 1776.
(3) Dans le même sens : C. 4272 — 116 — 3 sept. 1733. — C. 4275 — 79 verso — 10 août 1752. — Cela résulle aussi de : GC. 4278 — 195 verso 20 nov. 1377, el a contrario de : C. 4273 — 3, 3° — 21 juillet 1735.
Voir encore : C.4275 — 29 verso — 4 fév. 1751. A noter également un parère dans lequel les assureurs ne furent pas déclarés responsables d'un coulage Coccasionné par la mauvaise qualité des fulailles » : C. 4274 — 168 — 14 mai 1749.— Et enfin : C. 4271 — 97 verso — 12 sept.
(4) Q€ 11 sera fail désignation dans la police des marchandises » sujelles à coulage ; Sinon les assureurs ne répondront point » des dommages qui leur pourront arriver par tempêtes, si ce » m'est que Fassurance soit faile sur le retour des pays étrangers ».
@) Voir cependant un parère où un assuré fut déclaré fondé à réclamer son assurance quoique n'ayant pas spécifié que la marchandise élait sujelle au coulage, parce qu'il avait fait assurer à Marseille sur facullés » ainsi qu'il élail d'usage de le faire sur cette place : C. 4280 — 150 verso — 27 mai 1790.
(6) Voir supra p.325 une application à celle présomption,
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avait, parmi eux, de susceptibles de coulage : aussi l'en dispensait-on.
Enfin les articles xxx (1), xxx11 (2), XXXI1 (3) apportaient encore des limites à cette responsabilité des assureurs.
UT Barafterie.— Un article très important à notre titre, l'art. xxvIN, exemptait l'assureur de tous les dommages qui pouvaient résulter de la baratterie de patron. Il était ainsi conçu : « Ve seront aussi tenus, les assureurs, de » borter les pertes et dommages arrivés aux vaisseaux et » marchandises par la faute des maîtres et mariniers, si » bar la police ils ne se sont chargés de la baraterie de » Patron ».
D'après les auteurs, était baratterie de patron les dommages survenus aux marchandises dans leur chargement, faute de bons cordages, par suite de mauvais amarrages, de fausses manœuvres, d’arrimages défectueux (4), ou encore s'il y avait surcharge, soustraction, etc... (5).
L'Ordonnance dispensait avec raison l'assureur des risques possibles de la baratterie de patron. A quoi,en effet, le contraignait le contrat d'assurance ? A réparer toute perte survenue par cas fortuit ou fortune de mer : il était
(1) « Ne seront aussi lenus (les assureurs) des pilotages, toua- » ges,lamanages, des droits de congé,visite, rapports et d'ancrage, » ni de tous autres imposés sur Îles navires et marchandises ».
(2) «Si l'assurance est faite divisement sur plusieurs vaisseaux » désignés, el que la charge entière soil mise sur un seul, » l'assureur ne courra risque que de la somme qu'il aura assurée » sur le bâtiment qui aura reçu le chargement, quand même tous » les vaisseaux désignés viendroïient à périr ; et il rendra la prime » du surplus à la réserve du demi pour cent ».
(3) « Lorsque les maîtres el palrons auront liberlé de tou- » cher en différens ports ou échelles, les assureurs ne courront » point les risques des effets qui seront à lerre... s'il n'y en à con- » venlion expresse par la police ».
Consulter également à propos de cet art. xxx : C. 4271 — 130 verso — 22 août 1727. Cf. encore les art. xxXxIV — xxxv à notre litre.
(4) Art. xx, Ordonnance de Wisby. — Loccenius, op. cit., liv. 11, Chen le:
(5) L'action en garantie de l’affréleur contre l'armateur pour la baralerie du capilaine ne s’élendait pas sur les intéressés au navire, qui n'avaient point participé à la charte-partie, qui ne l'avaient pas ratifiée et qui n'avaient jamais connu le capitaine : C, 4280 — 35 verso— 4 août 1789,
donc juste de le déclarer irresponsable des fautes du capitaine ou de l'équipage (1).
La baratterie pouvait se prouver par enquête, même sur le témoignage de l'équipage (2).
L'assureur n'était tenu des pertes résultant de la baratterie de patron qu'aütant que la police ne disait rien sur ce point : elle pouvait, en effet, valablement stipuler qu'il en serait responsable (3). Et l'assureur, contraint au paiement, n'avait alors qu'un recours contre le maître coupable (4). Mais si le propriétaire en personne montait son navire, et si l'assuré était le maître, la clause mettant au compte de l'assureur, la baraterie demeurait sans effet (5).
Parmi les parères relatifs à la baraterie de patron, il en est surtout un d'intéressant (6) : il s'agissait de savoir si la conduite d'un capitaine qui avait commission de son armateur pour la vente des marchandises et cargaison de retour, et qui faisait, au lieu où il avait conduit le vaisseau, une maltote à raison de laquelle le vaisseau était confisqué, pouvait être regardée comme baraterie de patron et pour le compte des assureurs. La Chambre de Commerce de Guienne répondit : « Dans la personne du capitaine dont il s’agit, il y a deux sortes de fonctions : celle de patron et celle de commis ; les malversations faites en tant que patron tombent sur les assureurs, puisqu'ils étaient responsables de sa baratterie,mais non pas sa mauvaise gestion en tant que commis. Or, en l'espèce, la perte dont l'assuré se plaint n’est arrivée que par le commerce défendu qu'a fait ce patron revêtu de la qualité de son
(1) Rote de Gênes, décis. 166. — Loccenius, op. cit., liv. n, ch. v, n. 5 et 10. |
(2) Straccha, op. cit., gl. 31, n. 5.
(3) Loccenius, op. cit. n. 10. — C. 4273 — 67 verso — 3 juillet 1738.
(4) Arrêt du 26 mars 1672. (Journal des Audiences, {&°117, liv. vi CRE)
6) CJllud nulla pactione effici potest, ne dolus præstetur ».
L. 27, $ 3. Dig. IL, 14. — Voir encore supra p. 327. Dans notre très ancien droit les assureurs étaient tenus de la baraterie de patron, mais après avoir épuisé Lous les moyens de poursuites contre le maître. Art. vi, ch. v — art. 1, ch. 1x du € Guidon de la Mer ».
(6) C. 4270 — 105 verso — 10 juillet 4721 : il est noté dans ce parère que ce sont d'anciens Directeurs qui ont jugé,les nouveaux étant intéressés à l'affaire, On voit combien l'anonymat (supra p. 94, 99, 56), était peu respecté,
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commis, et, par conséquent en son lieu et place : lesdits Directeurs estiment qu'il y aurait injustice à l'assuré de s'en prendre aux assureurs, puisqu'il n’y a rien à imputer au patron. En jugeant autrement, en voyant là une baratterie de patron, on ouvrirait la porte à une infinité de fraudes. D'ailleurs c’est contraire à l'avis de Cleirac, dans son Guidon des Contrats et Polices d'Assurance, ch. 1x art.vir.»
Par ce parère, nous voyons encore une application de l'alinéa final de l’art. xxvur de Ordonnance : les assureurs étaient tenus de la baratterie de patron si la police d’assurance les en chargeait. C’est ce qui résulte également d’une autre décision (1): les assureurs ayant répondu de la baratterie, la Chambre estima « qu'ils devaient rembourser tout ce qui revenait à la charge de l'assuré » (2), et ils se virent contraints de rembourser des sommes qu'un capitaine infidèle avait employées dans l'achat d’une habitation (3).
SECTION V
SINISTRE. — ABANDON
Supposons qu'un sinistre survîint dans le temps des risques : l’assureur devait en dédommager l'assuré. Dans les assurances ordinaires qui commençaient à apparaître, c'était même là, comme aujourd’hui du reste, la seule obligation dont il était tenu. En matière d'assurance maritime, au contraire, dans certains cas déterminés, et quand la chose objet de l'assurance, sans être perdue entièrement, se trouvait tellement détériorée qu’elle ne pouvait plus remplir l'usage auquel elle était destinée, l'assuré avait encore le droit de délaissement ou « d'abandonnement ».
Abandon. — Quand pouvait-il y avoir abandon ? L'arti-
(1) C. 4277 — 84 — 12 juillet 1769.
(2) A signaler cependant un parère dans lequel les assureurs, malgré la clause de la police, ne furent pas lenus de payer la baratterie, parce qu'un « capitaine se trouvant en fraude s'était enfui en abandonnant tout, les commis des fermes ayant saisi du labae dans sa cargaison », C. 4277 — 188 verso — 26 nov. 1772.
(3) Voir.encore sur des cas de baratterie : C. 4267 — 146 — 5 juillel 1708. — C. 4272 — 1 — 27 juillet 1730. — C. 4274 — 10 verso — 14 juin 1742, — C. 4276 — 178 verso — 19 nov. 1761,
cle xLvi répondait : « Ne pourra le délaissement étre fait » qu'en cas de prise, naufrage, bris, échouement, arrét de » Prince, ou perte entière des effets assurés...» (1). I n'eût pas été équitable, en effet, que pour tout dommage survenu au navire ou à la cargaison, l'assuré pût abandonner aux assureurs l'objet de l'assurance pour en exiger la valeur.
L'article xLvi indiquait limitativement les cas où le délaissement était permis : il ne faudrait pas croire,cependant du moins pour Bordeaux, que ce fût là un principe d'une rigueur absolue ; ainsi un parère admet la validité de « l'abandonnement » d'un navire qui avait dû relâcher « parce qu'il fut jugé ne pouvoir supporter le radoub »,il n'y avait cependant eu ni naufrage, ni bris (2).
Est-ce à dire que, dans les cas prévus par l’art. xLvi, le délaissement fût toujours admis ? Nullement.
Au cas de naufrage, de bris, la cargaison pouvait n'avoir pas souffert grand dommage : il n'y avait pas lieu alors à délaissement, mais simplement à un règlement d’avaries. De même si, dans un échouement, navire et marchandises n'avaient pas été trop détériorés, l'abandon était refusé (3). Il en fut ainsi décidé par la Chambre dans un cas où le navire, remis à flots après un échouement, avait pu continuer sa route (4). Un autre parère ne condamna également les assureurs qu'au paiement de l'avarie causée par l'échouement et de la moins valeur du navire à dire d’experts, le bâtiment échoué ayant été « rétabli dans son premier état » (5); la durée des réparations importait peu(6). A signaler encore une décision qui refusa d'admettre l'abandon d’une cargaison endommagée dans un échouement, mais portée par le même navire au lieu de sa desti-
(A) Voir deux applications de ce Lexte : GC. 4278 — 7 verso — 25 nov. 1773. — Ibid. 94 — 28 juin 1779.
2) C. 4277 — 12 — 10 déc. 1767.
(3) L'abandon élait admis cependant si le vaisseau endommagé par l'ouragan ne pouvail être réparé dans le port de relâche « faute de matériaux », C. 4275 -- 206 verso — 31 mars 1757.
(4) C. 4278 — 148 — 14 août 1776. — C. 4278 — 91 verso — 14 juin 177%. — Voir cependant : C. 4277 — 225 — 13 mai 1773.
©) C. 4275 — 5 verso — 30 avril 1750.
(6) C. 4279 — 262 verso — 1!" avril 1784. (15 mois en l’espèce).
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nation où elle avait été vendue à bas prix : les assureurs ne furent condamnés qn’au paiement des avaries (1). Il n'y avait pas non plus abandon valable, si la chose délaissée était, par l'assureur, rapportée à l'assuré (2).
L'art. xLv1 disait encore qu'il y avait lieu à délaissement au cas de « perte entière », mais la perte entière n'était cependant pas exigée en pratique (3). Il fallait admettre qu'il y avait perte suffisante pour autoriser l'abandon, lorsque les dommages subis par le navire ou la cargaison étaient tels qu'il n’y avait plus de proportion « entre la valeur des effets au temps de leur chargement et celles qu'ils avaient après le dommage essuyé » (4). La jurisprudence exigeait toutefois une perte considérable (5).
Il pouvait arriver que l’armateur n’assurât qu'une partie de la cargaison , demeurant son propre assureur pour la différence. Si, dans ces conditions, il faisait abandon, et que « quelques effets » fussent sauvés, l’armateur pouvaitil participer au marc la livre sur les marchandises conservées ? Oui, décide un parère (6). De même, lisons-nous dans un autre (7), l'assuré « qui a couru une partie des risques doit être regardé comme asseureur sur luy-même et avoir part aux effets sauvés à proportion des risques courus ». Et il devait faire un abandon pur et simple et total pour entrer en concurrence sur les effets sauvés avec
(1) C. 4271 — 88 verso — 17 juillet 1726. — Ibid. 94 Un sieur de Gaufreteau, écuyer, avail posé la même question, le 8 août 1726, mais à la vue de la décision précédente, il retira son mémoire.
Voir encore les parères suivants où l’on examine s’il y à lieu à délaissement : C. 4277 — 234 — 29 juillet 1773.— Ibid. 236 — même date. — C. 4278 — 210 — 14 mai 1778.
(3) Voir C. 4276 — 127 verso — 3 juillet 1760. — C. 4280 — 128 verso — 18 déc. 1788.
(4) Valin, op. cit, p. 95. L'art. 1, eh. va du « Guidon de la Mer » admettait le délaissement lorsque l’avarie causait un dommage excédant la moitié de la valeur de la chose assurée.
(D) C. 4280 — 33, 1° — 28 juillet 1785.
(6) C. 4277 — 110 — 20 juin 1770.
(7) C. 4276 — 125 verso — 19 juin 1760. — Voir encore : C. 4271 — 54 verso — 29 juillet 1725. — (Ibid. fol. 59, même décision sur nne nouvelle demande des mêmes assureurs sur la même queslion). — Jbid. 60 verso, 1° — 13 août 1725. — C, 4272 — 117 — 3 sepl. 1733.
l'assureur « pour les sommes dont il était son asseureur luy-même » (1).
D'après l’art. xzvn de Ordonnance, en effet, l'abandon ne pouvait être partiel : « On ne pourra faire délaissement d'une partie et retenir l'autre. » (2). « Le contrat d'assurance, étant individu, ne peut souffrir aucune division, dit Valin » (3). Il n'y avait pas à distinguer, dans le silence de notre article (4), si les marchandises étaient ou non de même nature : l'abandon devait être total, du moment qu'elles figuraient toutes dans une même police. S'il y avait des polices différentes, la situation changeait : l'assuré pouvait délaisser les effets mentionnés dans une des polices et conserver ceux qui faisaient l'objet des autres. Le cas eût été identique si l'assuré avait chargé des effets « en son particulier » sans les faire assurer. Mais pouvait-il conserver l'excédent du montant de l'assurance ? D'après Valin (5): ou bien il s'agissait d'une assurance sur chargement, alors l'assuré pouvait conserver sa portion non assurée (6) : c'était conforme à l’art. xu, al. 2, ch. vu du « Guidon de la Mer » et cela résultait encore de l’art. Lxvn de l'Ordonnance de 1681, d'après lequel les assureurs pouvaient « prendre la composition à leur profit à proportion de leur intérét seulement » : c'est donc qu'il y avait une contribution ou rachat entre eux et l'assuré. Ou bien l'assurance portait sur le corps et quille du navire et pour une somme inférieure à sa va-
(1) C. 4275 — 147, 2° — 23 janv. 1755. - A noter encore relativement à l'abandon: C. 4273 — 13-19 janv.1736. — Ibid.124verso — 5 oct.1741. — Ibid. 130 verso — 14 déc. 1741. — C. 4275 — 161 verso — IL mars 1756,
sur la question de savoir si un assuré qui faisait abandon d'un vaisseau échoué élait fondé à demander aux assureurs le remboursement des frais et dépenses fail pour le raboub et ravitaillement dudit vaisseau. — C. 4279 — 98 verso — 16 août 1781. —1bid. 100 verso — 22 nov. 1781. — C. 4280 — 11 verso — 20 janv. 1789.— Ibid. 105 verso — 20 déc.1787. — 1bid. 132 — 18 mars 1789.
(2) Voir à ce sujet : C. 4276 — 164 — 18 juin 1761, et encore : C. 4275 — 147, 20 — 23 janv. 4755.
(3) Op. cit. 102 principio ; dans le mème sens : Casaregis, dise. 1, n. 109:
(4) Ainsi que le faisaient les art. vu, var, 1X du € Guidon de la Mer » ch. vi. ER
(@) Op. cit. p. 102 in fine.
(6) C. 4276 — 33 — 3 août 1758.
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leur ; là encore il fallait admettre l'abandon partiel, bien que le navire fût « individu » (1).
I Fornialités de l'abandon. — à) Signification. — Dès qu'il avait reçu l'avis de la perte du vaisseau ou des marchandises assurées, l’armateur, aux termes de l’art. xLI1, devait «le faire incontinent signifier » aux assureurs ou à celui qui avait signé pour eux la police d'assurance, « avec protestation (2) de faire son délaïssement en temps ef lieu » (3).
Cette signification devait donc se faire « incontinent », mais là encore il ne faudrait pas prendre le texte au pied de la lettre. L'art. xLvinT indiquait, en effet, les délais dans lesquels toute demande en exécution de la police devait être faite: six semaines, trois mois, quatre mois, un an, deux ans (4).
A défaut d'observation des délais impartis par l'Ordonnance, les assureurs étaient fondés à opposer à l'assuré une fin de non recevoir absolue (5).
b) Demande en justice. — La signification de la perte aux assureurs ne suffisait pas, il fallait de plus une demande en justice. II n'était qu’un cas où l’assuré n'avait à procéder
(4) Valin, op. cit., iv. ox, titre vr, sous l’art. xzvur.
(2) L'art. xuim ajoutait : « Pourra néanmoins l'assuré, au lieu de » protestation, faire en même temps son délaissement avec som- » mation aux assureurs de payer les sommes assurées dans le » temps porté par la police ».
(3) L’assuré,d’après un parère : (C. 4267 -- 29 — 1°" oct. 1705) devail dénoncer à chacun des assureurs l'accident survenu. Et si un des assureurs affirmait sous serment n'avoir point élé averli verbalement ou de tout autre manière, «il ne devait être Lenu de payer que ce qu’il lui en aurait coûté pour faire réassurer l’entière somme pour laquelle il aurail signé la police y compris la prime des primes ». Et la décision ajoutait Qil ne serait pas juste que cet assureur fût absolument déchargé de cette assurance sous prétexte de la négligence de-l’assuré...»
(4) « Les délaissements et toules demandes en exéculion de la » police seront faites aux assureurs dans six semaines, aprés » la nouvelle des perles arrivées aux côtes de la même province » où l'assurance aura été faïile ; et pour celles qui arriveront en » une autre province de notre royaume, dans trois mois; pour » les côtes de Hollande, Flandres ou Angleterre, dans quatre » mois ; pour celles d'Espagne, 1lalie,Portugal,Barbarie,Moscovie » ou Norvegue,dans un an;et pour les côtes de l'Amérique, Brésil, » Guinée et autres pays plus éloignés, dans deux ans; et le temps » passé, les assurés ne seront plus recevables en leur demande ».
(5) C. 4280 — 120 verso -—— 24 avril 1788.
Voir encore sur des difficulfés relatives à la même question : C. 4276 — 31 — 3 août 1758. — C. 4277 — 224 verso — 13 mai 1773. — C. 4279 — 176 — 3 avril 1783.
à aucune formalité : quand il avait fait reconnaître, au pied de la police, « que les assureurs tiendraient la nouvelle de la perte pour bien et dûment dénoncée » (1).
Il De l'abandon au cas d'arrét de Prince. — Au cas d'arrêt de Prince, le délaissement ne pouvait être fait qu'après six mois ou un an (2), car cet arrêt n'emportait pas forcément perte du vaisseau. Nous n'avons que deux parères à signaler à ce sujet : dans l’un notamment on examinait si l'on se trouvait en présence d'une prise ou d'un véritable arrêt de Prince (3).
Quand il s'agissait de marchandises périssables, le délaissement pouvait — art. L— être fait après six semaines ou trois mois, suivant la distinction de l'article précédent. Les assurés étaient tenus pendant ces délais de faire toutes les diligences nécessaires pour obtenir main-levée des effets arrêtés (4). Mais le défaut de réclamation de la part de
(1) D’après l’art. xLv, l'assuré, au cas de naufrage ou d’échouement, pouvait el même devait en attendant l’arrivée des officiers de l'Ami-
raulé, si la chose lui était possible — par exemple s’il élait capitaine du navire travailler au sauvetage des effels naufragés € sans pré-
judice du délaissement qu'il pourra faire en temps et lieu et du remboursement de ses frais », ajoute lOrdonnance.
L'assuré ayant (ravaillé au € sauvement » du navire ou de la cargaison, il était juste qu'il fût remboursé de ses dépenses. Voir en ce sens deux parères qui, pour Bordeaux, semblent confirmer cette jurisprudence : OC. 4280 — 112 — 7 fév. 1788. — Ibid. 122 — 29 mai 1788. — Mais jusqu’à concurrence de quelle valeur pouvait-il demander son remboursement ? Jusqu'à concurrence des effets recouvrés, à moins de pouvoirs spéciaux des assureurs. Et l'assuré n’était tenu d'aucune justilication pour le montant de ces frais : Qil était cru sur son affirmation » dit lOrdonnance.
(2) « En cas d'arrêt de Prince, le délaissement ne pourra être » fait qu'après six mois si les effets sont arrêlés en Europe ou » Barbarie el après un an si c'est en pays plus éloigné, le tout » à compler du jour de la signification de l'arrêt aux assureurs...» Art. xuix de l’ordonn. ibid.
(3) C. 4274 — 96 — 7 sept. 1746. — Cf. encore une consultation d'Emerigon du 6 avril 1759 sur la différence qu'il y a entre l'arrêt de Prince el la prise, Valin, op. cil. p. 112 el suiv. Autre espèce sur l'arrêt de Prince : C. 4275 — 182 — 23 sept. 1756.
Si l’arrêl portail sur des marchandises de contrebande, les assureurs n'en élaient point garants à moins qu'ils n'en eussent été informés lors de Passurance el que dans la police, l'assurance ne fût déclarée faite sur toutes sortes de marchandises : C. 4274 — 177 verso — 11 déc. 1749. De l’arrêl de Prince nous rapprocherons une décision où l’on demandait à là Chambre si un arrêlement de navire élait bien fail » : C. 4274 — 29 verso — 28 mars 1743.
(4) « Les assurés seront tenus, pendant les délais portés par les » deux articles précédents, de faire toutes diligences pour obte-
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l'assuré, à moins que la police ne l'y contraignit expressé_ ment, ne semblait pas suffisant pour fonder les assureurs à refuser le paiement (1). Et si malgré tous ses efforts l’assuré ne pouvait obtenir gain de cause, l'assureur devait accepter l'abandon et, en outre, verser sa part contributive dans les frais de réclamation (2).
Enfin l’art. Lu de l'Ordonnance prohibait l'abandon fait dans un port du royaume, avant le voyage commencé, en vertu d'ordres du Roi : si l'arrêt d'un prince étranger était, en effet, un risque maritime dont l'assureur répondait de plein droit, il n’en allait plus ainsi pour les arrêts ordonnés par le souverain de l'assuré : l'assureur n’en était responsable qu’en vertu d’une stipulation expresse.
Le délaissement signifié, les assureurs devenaient propriétaires des effets assurés et, par suite, avaient toute liberté pour en disposer à leur guise (3).
III° Preuve du dommage. — 1] ne suffisait pas à l'assuré de faire abandon : il lui aurait été trop facile de duper son assureur ; il lui fallait de plus prouver le dommage souffert : d’abord justifier que le chargement avait été réellement effectué, ensuite rapporter la preuve de la perte des effets assurés. C’est ce qu'ordonnait l’art. Lvn : « Les actes justificatifs du chargement et de la perte des effets assurés seront signifiés aux assureurs incontinent après le délarssernienit…. » (4).
a) Que fallait-il entendre par « actes justificatifs du chargement »? On entendait par là le connaissement (5) ; et, au
» nir main-levée des effets arrêlés: el pourront les assureurs les » faire de leur chef si bon leur semble ». Art. Lr. ibid.
() C. 4275 — 239 — 1° décembre 1757.
(2) C. 4279 — 18 — 10 août 1780. -- Voir à ce sujel un autre parère : C. 4279 — 228 verso — 20 nov. 1783.
(3) « Après le délaissement signifié, les effets assurés appar- » tiendront à l'assureur, qui ne pourra, sous prétexte du retour » du vaisseau, se dispenser de payer les sommes assurées ». Art. Lx. ibid.
(4) Voir à ce propos deux parères relatifs au contrat de grosse aventure, dans lesquels le donneur à la grosse ne fut pas reconnu fondé à exiger des assureurs le montant de l’assurance, s'il ne juslifiail pas le «chargement des marchandises pour raison desquelles le contrat avait été consenti » : C. 4275 — 141 verso — 8 août 1754.— Ibid. 230 verso — 1er sept. 1757. |
(5) Arrêt d’Aix du 22 juin 1756, (Valin, op. cit. sous Part. LvIr). — Straccha, op. cit., gloss. 11, n. 55.
cas où 1l aurait été égaré, le tableau général du chargement, les expéditions prises au bureau des Fermes, la facture particulière avec la lettre d'avis du chargeur, l'attestation du capitaine (1) et des principaux officiers, où, s'ils avaient tous péri, une attestation du reste de l'équipage (2).
Mais la véritable preuve était le connaissement,et rien ne pouvait l'emporter sur lui. S'il avait été fait par le capitaine en faveur d'un de ses parents, il devait, pour être valable et donner action contre les propriétaires du navire, répondre (ainsi que celui rédigé par l'écrivain dans les mêmes conditions) aux formalités de l'art. vn du titre m1 du liv.u de l'Ordonnance (3). |
L’asuré pouvait-il valablement stipuler qu'il ne serait point tenu de la preuve du chargement ? Certains auteurs l'affirmaient (4). Valin cependant étant d'avis qu'il ne pouvait en être ainsi en France « si ce n'est en fait d'assurance d'une prise où il est bien évident que l'assuré n'a rien chargé, et où il n’est question que de la valeur donnée à la prise par estime » (5). Pour Bordeaux nous ne saurions rien affirmer de précis, la seule décision relative à la matière n'étant pas très claire (6).
(1) Voir cependant un cas où une leltre du capilaine fut jugée insuffisante pour prouver le chargement et éviter ainsi la ristourne : C. 4276 — 34 — 10 août 1758.
(2) Valin, op. cil., p. 128.
(3) « Les connoissements que l'écrivain Signera pour ses parens » seront paraphés en pays étrangers par le consul et en France » par l'un deS principaux propriélaires du navire, à peine de » nullité ».
De même si l'assuré était le maître du navire, il ne pouvait plus se contenter d’un connaissement signé de l’écrivain ou du pilote : il ne pouvail en effel se donner un connaissement à lui-même. II devait alors, en cas de perte, justifier de l'achat des marchandises chargées sur son vaisseau. Art, LxIr à notre tilre.
(4) Casaregis, Targa, Rocus. (Valin, op. cit. sous l’art. LV à notre 1Ene) Me
©) Valin, op. cil., p. 129. Arrêt d'Aix de mai 1749 (ibid).
(6) CG. 4275 — 157 — 24 déc. 1755. L'assureur avait dispensé le chargeur de rapporter d'autres pièces justificatives « que la facture signée par le capilaine ». Mais au relour le navire ayant fait naufrage et le chargeur désirant faire l'abandon, l'assureur exigea que des pièces Jjustilicalives lui fussent fournies. Le chargeur soutint en vain qu'il en avail élé dispensé. L’assureur répondit que c'était seulement «pour l'allée », or le sinistre élant survenu pendant le voyage de retour, on se trouvait en dehors du cas visé. La Chambre donna raison à l’assureur.
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L'assuré qui avait porté ou que l'on soupçonnait de porter des assurances au-delà de la valeur des effets désignés dans la police, pouvait être contraint à donner communication « à ses assureurs des factures, comptes ou autres actes justificatifs de la valeur des effets » (1). Il pouvait également être tenu de représenter la police à l'assureur pour l’examen des clauses stipulées (2).
Si l’assuré ne pouvait produire ni facture (3) ni connaissement pour sa part d'assurance dans la cargaison, mais seulement des extraits du livre du chargeur, où il était crédité d’une certaine somme, les assureurs, d’après une décision (4), devaient s’en contenter et payer les assurances si l'assuré avait fait les diligences dans les délais imposés. Par contre le certificat donné par le chargeur n'aurait pu constituer une preuve valable à l’égard des assureurs, à défaut de connaissement (5). Quant à celui qui prétendait avoir été victime d’un vol dans un naufrage, s’il n'avait pas eu la précaution de le faire attester par une déclaration en bonne et due forme, il n'était point cru sur parole ; il pouvait, 1l est vrai, affirmer le vol sous serment (6).
b) Les pièces justificatives de la perte que l'assuré devait fournir, étaient :
1° Au cas de naufrage où d'échouement : l'attestation de l'équipage au lieu du naufrage (7), qui se faisait soit au greffe de l’Amirauté, soit, à défaut, devant notaire ; ou bien encore les procès-verbaux des officiers de l'Amirauté qui s'étaient occupés du sauvetage (8).
(1) C. 4276 — 70 — 26 avril 1759.
Cf. un avis de la Chambre qui énumère les livres par lesquels on constatait l’état d’une cargaison : C. 4272 — 100 verso — 27 sept. 1732.
(2) C. 4275 — 148 — 30 janv. 1755. L’assureur était également en droit d'exiger de l'assuré la preuve du départ du navire «d’un port français avec des expédilions simulées pour un port neutre et pour comple neutre », lorsque le navire parti en tant de guerre venait à être pris par un corsaire : C. 4276 — 5 verso — 12 janv. 1758.
(3) La faclure seule était cependant insuflisante d’après deux sentences de Marseille : l’une du 2 sept. 1748 ; l’autre du 4 déc. 1751. (Valin, op. cit. sous l’art. Lvn).
(4) C. 4272 — 22 verso — 1°" mars 1721.
(5) C. 4280 — 7 verso — 16 déc. 1784.
(6) C. 4267 — 82 — 28 avril 1707.
(7) Voir cependant un parère où l'assureur est Lenu des avaries «quoique le capilaine n'ait pas fait la déclaration au lieu de léchouement, mais seulement au port de sa décharge »: C. 4274 —— 25 — 31 janv.1743.
(8) Ce n’était pas un principe absolu.C’est ainsi que Casaregis (dise. 2,
2 Au cas de prise, c'étaient les lettres du capitaine et de l'équipage ou les « nouvelles publiques » et tous renseignements non suspects faisant mention de la capture du
bâtiment.
Supposons que le naufrage survint en pleine mer et que le navire périt corps et biens. Comment allait se faire la preuve ? Allait-on obliger l’assuré à fournir des témoignages non équivoques du sinistre ? C'eût été le plus souvent lui ôter toute possibilité de dédommagement. Aussi l’article Lvin (1) le dispensait-il « d'aucune attestation de perte », pourvu qu'il n’eût reçu aucune nouvelle de son vaisseau pendant un an pour les voyages ordinaires ou deux ans pour les voyages au long cours (2). Mais l'assureur, par une stipulation expresse du contrat d'assurance, pouvait être obligé de payer avant les délais portés par l'Ordonnance (3). Ces délais se comptaient du jour du départ du navire, dit l'article, si l'on n'avait ‘jamais reçu de nouvelles. Et si on en avait reçu, l'année ou les deux ans ne couraient que de ce moment-là.
Mais l'assuré, même dans notre hypothèse, était-il absolument dispensé de toute preuve ? Non: il devait prouver que le navire, dont on n'avait reçu aucune nouvelle depuis depuis deux ans par exemple, était bien réellement parti pour effectuer un voyage au long cours (4).
Supposons maintenant que l'assuré rapportât les preuves
n. 4 el 5 — disc. 142, n. 9 el suiv.) admel que l’on peut, à la rigueur, se . contenter (d’une déposition de FéHIORSS ou de la voix publique ». Bien plus, par sentences de Marseille des 22 dée. 1747, et 9 août 1754, des assureurs se virent condamnés sur de simples lettres du capitaine. (Valin, op. cit. sous l’art. Lvn).
(D «Si néanmoins l'assuré ne reçoit aucune nouvelle de son » navire, il pourra après l'an e du é (à compter du jour du départ » pour les voyages ordinaires), et après deux ans (pour ceux de » long cours), faire son délaissement aux assureurs ; et leur de- » mander payement, sans qu'il soit besoin d'aucune attestation » de la perte».
(2) L'art. 11x ajoulait : € Les voyages de France en Moscovie, » Groënland,Canada, aux bancs et isles de Terre-Neuve et autres » côtes el isles de l'Amérique, au Cap-vert, côtes de Guinée, et » {ous autres qui seront au-delà du Tropique, seront réputés
» voyages de long cours ». Voir application dans le parère C. 4270 — 3 — 31 po 1716.
(3) GC. 4277 — 229 verso — 8 juillet 1773.
(4) C. 5271 — 137 — 11 dée. 1727. Voir encore une autre décision où il est question de cel art. Lvin : GC. 4271 — 43 verso — 12 mai 1725.
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requises. Elles n'étaient pas irréfragables. L’assureur pouvait les combattre, mais il n'en était pas moins tenu de payer le dommage prétendu, l'assuré donnant caution (11. D'ailleurs cette condamnation au paiement par provision n'était point rigoureusement obligatoire pour le juge : il tranchait d’après les circonstances de la cause (2). Nous avons dit que le connaissement était le mode de preuve normal du chargement, il ne prouvait pas cependant la valeur des effets embarqués. Comment allait-on alors justifier de cette valeur ? L'art. Lxiv à notre titre l’indiquait : « par livres ou factures ». Et si l'assuré ne pouvait produire ni les uns ni les autres, l'estimation, au cas où elle ne figurait pas sur la police, était faite « suivant le » prix courant au temps et lieu du chargement, y compris » 1ous droits et frais faits jusqu'à bord » (3). Par suite les assureurs n'étaient pas recevables à demander «la différence de l'argent d'Amérique à celui de France » au cas où le navire acheté en Amérique était assuré en France (4). Et si les assurances portaient sur les retours d’un pays où le commerce ne se faisait que par troc, l'estimation se calculait d’après la valeur des marchandises données en échange et des frais faits pour le transport (5).
SECTION VI
RÉGLEMENT ET PAIEMENT DE L'ASSURANCE
Le délaissement fait et le dommage justifié, nous arrivons au règlement de l’avarie et au paiement.
(1) « L’assureur sera reçu à faire preuve contraire aux atlesta- » tions, et cependant condamné par provision au payement des » sommes assurées, en baïillantcaution par l'assuré ». Art. Lxr, ibid.
(2) Arrêt du Parlement d'Aix du 23 sept. 1745. (Valin, op. cit. sous l’art. Lx1). D’après un autre arrêt d'Aix du 2 fév. 1741, le paiement par provision n’élail pas obligaloire au cas de contestation sérieuse du connaissement.
(3) Art. xuiv ibid. Voir encore C. 4271 — 69 verso, 2° — 13 août 1725. C'est également l’avis de S{raccha, op. cil., gloss. 6, n. 1 et 3. — de Santerna, op. cil., part. 3, n. 46 el suiv.
Jadis l'estimation par la police, après avoir élé fréquente,se pratiqua de moins en moins. A ce sujel consuller un parère où des assureurs sont déclarés lenus de se conformer à l'estimation faite par quatre polices d'assurance, alors qu'ils ne avaient point fait figurer dans leur police à eux. C. 4274 — 56 — 18 février 1745.
(4) C. 4274 — 48 verso — 10 sepl. 1744.
(5) Art. zxv ibid.
l Zaux de responsabilité.— La clause «franc-d'avarie». Aux termes de l'art. xLvu, l'assuré ne pouvait rien réclamer à ses assureurs si le dommage éprouvé ne dépassait pas 1°/ (1). C'était du reste conforme au droit commun (2), Il ne pouvait davantage exiger le paiement des sommes assurées au-delà de la valeur de ses effets à « peine d'être puni exemplairement », dit l'Ordonnance (3). Nous savons déjà que les assureurs étaient en droit d'exiger justification du chargement et de la perte.
De certains parères de la Chambre de Guienne il résulte que les assureurs stipulaient parfois n'être tenus du dommage qu'à partir d’un certain taux qui variait avec les polices, 2/ (DIN 5780) 410%" (6); 15" (D'retc TE IOorquemEe montant des avaries n’excédait pas ce taux, l'assureur ne devait rien à l'assuré.
On trouvait encore dans les polices, surtout pour les assurances sur la Méditerranée, une clause d'après laquelle les assureurs se déclaraient « francs d’avarie » (8). Les Italiens estimaient que cette stipulation, injuste s'il en fût, ne devait pas être étendue aux avaries extraordinaires (9). A Marseille et à Aix, au contraire, on admettait parfaitement que cette clause dispensâtles assureurs de répondre des avaries, de quelque nature qu'elles fussent, à moins qu'il n'y eût lieu à l'abandon des choses assurées (10). Ce n'était guère d'application courante, il est vrai (11). On
(1) € On ne pourra faire... aucune demande d'avarie si elle n'ex- » cède un pour cent ».
(2) Art. xxvi, COrdonnance d'Amsterdam ». Art. xvur, COrdon. de Rotler. lam ». Art. xvur, COrdon. de Middelbourg ».
(3) Art. Lv à notre litre, à rapprocher ne l'art. xx, supra p. 328, note (1).
ae, C. 4273 — 128 — 31 oct. 1741. — C. 4278 — 140 verso — 17 juillet
(5) C. 4278 — 105 — 14 déc. 1779.
(6) C. 4275 — 81— 10 août 1752.— C. 4277 — 63 verso — 16 fév. 1769.— 2. 4280 — 71 verso — 24 août 1786. — Ibid. 128 verso — 15 janv. 1789.
(7) C. 4277 — 152 verso - 14 nov. 1771.
(8) C. 4280 — 8I bis verso — 1°° fév. 1787.
(9) Targa, p.230, n. 18. Casaregis, dise. 47.
(10) Arrêt d'Aix du 27 juin 1716. Sentences de Marseille des 26 juin 1717 el 11 août 1750. De même un avis arbilral du 13 fév. 1748 (Valin, op. cit. sous l’art. xLvn).
(11) Cette clause avail été inventée pour les petits bâliments cabo- Leurs portant des vivres. Ces marchandises étant très fermentescibles et
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stipulait surtout un pourcentage. Mais au cas où ce pourcentage se trouvait dépassé, est-ce que les assureurs devaient la totalité du dommage éprouvé par l'assuré, ou seulement l'excédent de ce tant pour cent ?
Valin (1) semblait pencher pour la première opinion. A Bordeaux, au contraire, la seconde paraissait l'emporter. Nous lisons, en effet, dans un parère (2) : « … l'assureur doit rembourser les avaries, déduction de 3°/, aux termes de la retenue consignée dans la police ».
Les décisions relatives à la responsabilité des assureurs et au règlement des assurances peuvent être classées en deux groupes :
a) Celles qui mettent les risques à la charge des assureurs ;
b) Celles qui les en déchargent.
Mais avant de les examiner, nous allons mentionner quelques décisions qui ont un caractère général.
L'assuré, qui avait cédé sa portion aux assureurs, n'était plus fondé à exercer aucune action sur le navire (3) ; c’est une conséquence de la règle qu'il nous a déjà été donné d'indiquer : pour invoquer un droit sur une assurance il fallait y avoir intérêt (4). Un vendeur (5) qui avait fait charger et assurer des marchandises pour un acheteur par la suite failli, n'était même pas fondé à réclamer le montant des assurances sur les marchandises vendues et assurées. Quant à l'assureur, « suivant l'usage et l'Ordonnance, il assumait tous les frais de réparation de l’objet assuré, en raison de la somme assurée, n'importe à quelle somme s'élevaient les frais »(6). La répartition des assurances était réglée par les termes de la police (7).
le trajet très court poussant les armateurs à charger leurs bateaux plus que de raison, il y eut de fréquentes difficullés à ce sujet. Aussi, pour empêcher les ‘abus, les assureurs prirent-ils l'habitude d'insérer celle clause de « frane d'avarie » dans les polices qu'ils signaient.
(1) Valin, op. cil. p. 108 in fine.
(2) 1280 —- 81 bis verso — 1°" fév. 1787, précité. (3) C. 4275 — 61 verso — 13 janv. 1752.
(4) D a pour êlre responsable, l'assureur devait être vraiment assureur. Voir à ce sujet : C. 4274 — 66 — 1° juillet 1745. — Ibid. 66 verso — 8 juillet 1745.
(5) C. 4275 — 24 — 3 déc. 1750.
(6) C. 4280 — 54 verso — 16 mars 1786.
(7) C. 4279 — 140 — 11 juillet 1782. Voir supra, p. 333, la répartilion
a) Risques à la charge des assureurs. — Les mémoires présentés à la Chambre à ce sujet offrent un intérêt bien inégal. Il en est cependant quelques-uns qui méritent d'être mentionnés.
Ainsi un parère (1) autorisa un :armateur, dont l’assurance était de quatorze mille livres sur un intérêt de vingtcinq mille environ, à répéter « les avaries survenues sur le capital en entier et prime de la prime », bien qu'il eût réussi à tirer de la cargaison avariée seize mille cinq cents livres. D'après une autre décision, les assureurs répondaient de la perte des retours, même si « les marchandises chargées n'eussent par appartenu en corps et sous aucune distinction à tous les intéressés du vaisseau mais à l'assuré seul » (2). Les assureurs devaient aussi payer le montant d’une cargaison assurée et naufagée « quoi qu'elle ne provint pas en retour de marchandises de l'allée, mais d'anciennes cargaisons » (3). Et que fallait-il entendre par « marchandises de cargaisons en retour » ? Nous avons trouvé la réponse dans une décision de la Chambre (4): «On doit entendre par là les marchandises embarquées dans le navire par ceux qui ont été chargés de la gestion de la cargaison et pour le compte commun des propriétaires du navire ». L'assureur était encore obligé de payer un droit, quelque considérable qu'il fût, exigé par un gouverneur à raison d’un vaisseau échoué, l'assuré n’eût-il pas fait déclarer en justice la légitimité de ce droit, pourvu qu'il se conformât à l'Ordonnance pour la vérité du compte de naufrage (5).
Mais lorsque le bâtiment assuré et naufragé n'avait pas été commandé par «un homme reçu maître », l'assureur pouvait-il de ce chef invoquer quelque fin de non recevoir
des risques au cas de pluralité d'assurances. Voir encore sur des répartilions de risques : C: 4273 — 127 — 5 oct. 1741.— C. 4277 — 215 — ‘avril 1773. (La même espèce est présentée à nouveau à la Chambre le 13 mai 1773 : C. 4277, fol. 223). — C. 4279 — 267 — 4er avril 1784. — Ibid. 283 — 5 août 1784.
) C. 4276 — 137 — 7 août 1760.
(2) C. 4275 -- 218 — 30 juin 1757.
) C. 4275 — 176 verso — 12 août 1756.
4) C. 4276 — 13 — 2 mars 1758.
(5) C. 4274 — 33 verso — 22 mai 1743.
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à la demande de l'assuré ? Il ne le semble pas ():«il n'avait qu'un recours ouvert contre le maître de la barque ». L'assureur répondait enfin de ce qui était dû à « l'officier lesteur » pour le délestage et le lestage d’un navire assuré qui devait être réparé (2), ainsi que des gages de l'équipage et du remplacement des vivres « à raison d’une relâche forcée » (3).
b) Æisques dont les assureurs ne répondaiïent pas. — Lorsqu'un armateur n'avait pas donné connaissance à ses assureurs des ordres envoyés à son capitaine, et si le navire s'échouait dans l'intervalle « que ledit capitaine mettait pour aller à terre exécuter lesdits ordres », l'assureur n'était point tenu du dommage (4), car sans son consentement l'armateur avait en quelque sorte augmenté les risques.
Nous savons déjà (5) que l'assureur devait prendre à sa charge les dépenses occasionnées par des relâches forcées, mais par celles-là seules : ainsi un capitaine étant revenu après six mois, sous prétexte qu'il « craignait de manquer d’eau » (6), l'armateur ne fut pas indemnisé. L'assureur ne répondait pas davantage de l'excédent du capital des assurances (7) ni des effets embarqués sur un bateau pour être portés à bord d’un navire assuré « qui se trouvait dans un port différent de celui de sa destination... lors même que c'eût été fait en vue d'une seureté plus grande dudit vaisseau » (8). Au cas de vente judiciaire des effets avariés,
(1) C. 4273 — 75 verso — 8 janv. 1739.
(2) C. 4278 — 135 verso — 23 mai 1776.
(3) C. 4274 — 26 verso, 20 — 7 fév. 1743. — C. 4277 — 134 verso — 6 juin 1771.(C'est une application de l’art. xxvi, litre vr de Ordonnance. Supra p. 343). Voir encore : C. 4274 — 105 verso — 12 janv. 1747.
Nous nous bornerons à signaler les autres parères sur la question : C. 4267 — 26 - 17 sept. 1705.— Ibid. 343 - 19 avril 1714. -- C. 4272 —
Al verso — 12 juillet 1731. — C. 4273 — 28 verso — 21 juin 1736. — C. 4273 — 119 verso — 3 juillet 1741. — Ibid. 129 — 16 nov. 1741. — C. 4274 — 79 verso — 10 mars 1746. — Ibid. 128 — 21 déc. 1747. — C. 4275 — 116 verso — 6 déc. 1753. — C. 4276 — 9 verso — 3 fév. 1758. — J1bid. 159 verso — 4 juin 1761. — C.4278 — 65 — 24 nov. 1774. —
C. 4279 — 107 — 3 janv. 1782. — Ibid. 129 — 8 mai 1782. — C. 4280 — 40° — 25 août 1785.
(4) C. 4274 — 5 verso, sans date.
(5) Supra p. 344, note (4) el 363, note (3).
(6) C. 4280 — 39 — 18 août 1785.
(7) C. 4272 — 127 verso — 18 fév. 1734.
(8) G. 4271 — 127 verso — 10 juillet 1727.
l'assureur n'était pas tenu des frais de magasinage, ni de la commission du gérant (1):il ne devait payer que l’avarie. La partie de cargaison non mentionnée dans la police (2) ne pouvait non plus être comprise dans le capital assuré, même si cette partie, avec le reste des objets assurés, ne dépassait pas le montant de l'assurance convenue. Enfin .le dommage causé par un échouement volontaire (3) n'incombait pas à l'assureur (4).
Il° Différends entre co-assurés. — Ce n'était point seulement entre assureurs et assurés que s’élevaient des diffcultés, soit au point de vue des responsabilités, soit au point de vue de leur règlement. Il en naïssait aussi entre co-intéressés à la même assurance. Là encore la police faisait la loi des parties (5) ; mais si elle était muette sur la répartition, l’imputation des assurances entre les divers assurés se faisait « par proportion et au marc la livre de chacun des intérests » (6). Et si un armateur avait cédé une part à un intéressé, part que ce dernier acceptait à condition qu'elle fût entièrement assurée, l’armateur, au cas de prise, ne lui pouvait réclamer une contribution plus forte que la part assurée (7),
Ille Paiement de l’assurance.— Aux termes de l'art. xL1IV à notre titre, si le temps du payement n'était point réglé par la police, l’assureur devait « payer l'assurance frois mois après la signification du délaissement ». C'était du jour de la signification du délaissement que les trois mois commençaient à courir. On comprend pourquoi: le délais-
(1) C. 4279 — 239 — 11 déc. 1788. — Voir une autre décision qui s’en rapproche : C. 4274 — 29 — 28 mars 1743.
(2) C. 4275 — 174 — 29 juillet 1756.
(3) C. 4278 — 134 — 15 mai 1776: en l'espèce il s'agissait d’un échouement pour la mise en carène d’un navire.
Signalons encore comme déchargeant les assureurs de leur responsabililé les parères suivants: C. 4274 — 61 — 13 mai 1745. — C. 4275 — 41 — 29 avril 1751. — C. 4279 — 7 verso — 13 avril 1780.
(4) Pour la valeur des effets embarqués, voir ce que nous avons dit (supra p.359). Voir encore supra,même page, pour l'estimation des marchandises provenant d’un pays où le commerce ne se faisait que par troc.
(5) Supra, p. 361, note (7).
(6, C. 4276 — 100 — 24 janv. 1760.
(71 C. 4276 — 88 — 30 août 1799. — Voir encore sur des difficultés: entre co-assurés : C. 4276 — 76 — 20 juin 1759. — C. 4278 — 241 — 22 avril 1779,— Ibid. 275 — 23 déc. 1779. — C, 4280 — 105 — 20 déc. 1787.
CHAPITRE I, —— DES ASSURANCES MARITIMES
sement, transférant aux assureurs la propriété des effets qui venaient à être sauvés, pouvait, par là même, les assujettir au paiement de l'assurance.
Au cas de perte corps et biens du navire, le paiement était exigible trois mois après l'expiration des délais. de l’art. Lvun (1).
La somme assurée devait être remboursée sur le «pied dela police d'assurance, et non sur celui de l’achapt auxisles » (2). L’assureur, dit un autre parère, « est toujours obligé en cas de perte ou prise, de payer en entier le montant de l’assurance, argent de France, et ne peut prétendre aucune diminution pour la différence des espèces » (3). Il n'aurait pu s'acquitter « en virement de parties », car, d’après une décision, «les arrêts du Conseil qui marquent quels paiements peuvent être faits de la sorte, ne mentionnent pas les assurances » (4).
SECTION VII
DROIT DE PRÉFÉRENCE, PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES EN MATIÈRE D’ASSURANCE
Les parères ne nous donnent que fort peu de renseignements utiles sur les privilèges et hypothèques en matière d'assurance. [ls nous apprennent cependant (5) que la personne, chargée de procurer une assurance, jouissait d’un
(1) C. 4273 — 63 verso — 17 avril 1738. Voir supra p. 358, note (1). Voir un cas sur le délai de 3 mois : C. 4278 — 39 — 8 juin 1774.
(2) C. 4275 — 102 — 20 juin 1753.
(3) C. 4276 -— 80 verso — 9 août 1759. — Voir encore : C. 4273 — 83 — 21 mai 1739. — C. 4275 — 45 — 27 mai 1751.— C.4276 — 53 — 4 janv.
Dans un mémoire soumis à la Chambre (C. 4275 — 29 — 4 fév.1751), à la question suivante : (une cargaison de cent mille livres argent des isles doit-elle être payée en argent de France à un armateur qui Pa fail assurer pour cent mille livres en Europe »? les Directeurs répondirent: «les assureurs doivent payer relativement au capital de l'Amérique : la jurisprudence est constante ».
Voir un autre parère relalif à une difficulté snr le montant du paiement : C. 4:78 — 243 verso — 22 avril 1779.
(4) Il fallait payer en espèce du cours: C. 4270 — 107 verso — 10 juil. 1721. Si un ami avait remis le montant d’une assurance qu'il avait reçu des assureurs, il n’était pas tenu de le leur rembourser si, par la suite, il se trouvait que les assureurs ne le devaient pas : C. 4275 — 73 verso — 13 avril 1792.
(5) C. 4279 — 138 — 20 juin 1782.
droit de préférence pour le prélèvement sur les retours des marchandises assurées du montant des primes dont elle avait fait l'avance à l'assuré failli (1). Mais en cas de faillite de l'assuré « la préférence était acquise à la prime, et non au fret des marchandises » (2).
Un parère (3) nous indique également quels étaient les différents privilèges portant sur un navire ainsi que leur ordre de préférence :
En premier lieu venaient les frais de désarmement, puis les frais des équipages (4), premiers privilégiés sur le produit net du navire et du fret de la dernière traversée ; les fournisseurs arrivaient au troisième rang (5) avant les assureurs. Parmi ces derniers, ceux de l’aller avaient privilège sur le corps seulement ; ceux du retour sur le corps et sur le produit de la cargaison et du «fret en retour ».Toutefois si les assureurs de retour se voyaient préférés à ceux de l’aller (6), c'était uniquement sur « l’objet et portion par eux assurés » (7).
Lorsqu'un navire assuré pour l'aller venait à être vendu
(1) Et pourtant le fournisseur d’une cargaison n'avait pas de privilèges «sur les retours provenant de ladile cargaison » : C. 4275 — 108 verso — 30 août 1753. — Ibid. 199 verso — 24 fév. 1757.
(2) C. 4280 — 5 verso — 9 déc. 1784.
(3) C. 4280 — 44 verso — 24 nov. 1785.
(4) Voir encore à ce sujet : C. 4280 — 59 — I°° juin 1786. (5) C. 4270 — 4 bis — 11 avril 1715 qui distingue suivant que les fournitures ont été en agrès ou en apparaux (privilégiées) ou ne regardent
que le chargement (non privilégiées). — GC. 4270 — 48 — 1€ avril 1717 qui déci le qu’au cas de changement de mains des effets chargés, il n'y avait plus privilège,-- C. 4271 — 127 — 26 juin 1727. Ibid. 175 verso
28 juillet 1729.— C. 4275 — 20) — 24 fév. 1757. C. 4276 — 103 verso — 8 mai 1760.— C. 4279 — 173 — 6 mars 1783.
(6) Voir à ce sujet : C. 4274 — 73 — 30 déc. 1745.
(7) Un parère élablissait les préférences sur les retours de la manière suivante : € Fournisseurs pour les fournilures du dernier voyage seulement ; grossoyeur de ce même voyage pour capital et bénéfice mari- Lime ; assureurs ». C. 4273 — 97 verso — 2» mai 1740.
Au cas d'assurance du navire el de la cargaison, les assureurs sur le corps ne pouvaient rien réclamer pour la prime si larmaleur tombait en faillile el si le navire venait à être condamné ; les assureurs sur la cargaison avaient cependant un privilège sur celle cargaison pour les primes à eux dues : C. 4280 — 102 verso — 29 nov. 1787. - Voir encore dans le même sens : GC. 4280 — 103 — même date. Mais l'assureur ne pouvail avoir de privilège sur les autres créanciers d'un assuré failli pour les fonds provenant de la cargaison: C. 4277 — 24 — 10 mars 1768. — Voir encore sur une question de privilège : C. 42178 — 89 verso — 14 juin 1775. Ê
CHAPITRE I1. — DE QUELQUES QUESTIONS DIVERSES 907 à l'insu des assureurs et retournait ensuite en France sur l'ordre de l'acquéreur, les assureurs n'avaient plus aucune hypothèque sur le navire, mais seulement «sur l'assuré primitif » (1). Quant à l'hypothèque pour le paiement de la prime, elle venait, elle aussi, comme les privilèges, après les fournisseurs et grossoyeurs (2).
Enfin si l'assureur tombait en faillite, les assurés jouissaient à leur tour de privilèges et d’hypothèques s'ils obtenaient des condamnations pour le montant de leurs créances. A défaut ils n'étaient que créanciers chirographaires(3).
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SECTION I
DU CAPITAINE
L'Ordonnance de la marine consacrait le titre 1° du livre Il au « Capitaine, maître ou patron », à celui qui commandait un vaisseau ou quelque autre bâtiment (1).
Nous ne parlerons pas ici des qualités requises pour être capitaine (2), non plus que deses pouvoirs pour enrôler l'équipage (3), ni de nombreuses autres questions envisagées par l’'Ordonnance (4). Nous nous bornerons, comme de coutume, à l'étude des points particuliers au sujet desquels nous avons trouvé des décisions dans les parères de la Chambre de Guienne.
l° De la responsabilité du Capitaine. — D'après l'article ix (5) à notretitre, le Capitaine était responsable de tou-
(1) Plus exactement le qualificatif de €capilaine » s’appliquait à l'officier commandant un navire du roi; celui de (maître » au commandant d’un vaisseau marchand, et celui de €patron » à celui qui dirigeait les pelits bâtiments ou les barques. En pralique cependanton n'élaitpas si rigoureux : on appelait capilaine lout commandant d'un navire marchand pour un voyage au long cours, la qualité de € maître » élant réservée pour la navigalion au cabotage.
(2) Art .1, 11, m1, 1v, à notre litre.
(3) Art. v, vi, Vu, ibid.
(4) Voir par exemple les art. Vin, XI, XHT, XIV, XV, XVE, XVII, XVII, XXI, XXII, XXIUI, XXV, XXV I, XXVIT, XXXI, NXXII, XXXIII, XXXIV, XXXV, NXXVT, ibid.
®) « Demeurera responsable de toutes les marchandises char- » gées dans son bâtiment, dont il sera tenu de rendre compte sur » le pied des connoissements ».
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tes les marchandises chargées dans son bâtiment : c'était à lui qu'on les avait confiées, c'était à lui d’en répondre (1). Il répondait également du retard (2), du défaut de constatation légale des avaries (3) et de tout ce que l’armateur ne pouvait, par suite, exiger des assureurs (4). [n’y avait que les pertes fortuites dont il n’était pas tenu, et c'était à lui d'en faire la preuve (5). S'il embarquait des marchandises qu'il s’engageait à remettre au lieu de destination, il était obligé de les rétablir en cas de perte du vaisseau (6); de même s’il avait déguisé sa route il répondait des effets volés par les forbans (7).
Il lui était interdit de charger sur le tillac sans l'ordreoule consentement des marchands, à peine de supporter tous les dommages qui en résulteraient (8). Il ne pouvait non plus sans nécessité charger sur un autre navire la cargaison à lui confiée (9). Cette prohibition n'avait plus, il est vrai, sa raison d’être, quand les circonstances exigeaient ce changement. C’est du moins ce que décide un parère(10): un capitaine avait embarqué des marchandises à fret sur son vaisseau ; se trouvant ensuite obligé, faute de place, d'en charger
(1) G. 4279 — 155 — 5 dée. 1782. Mais si le destinataire des marchandises les avait reçues sans protester, el avail payé le fret, il n’était plus ensuile fondé à recourir en garantie contre le capitaine, au cas où des avaries venaient à être découvertes. C. 4280 -- 131 verso — 12 Mars TSI É
(2) Voir à ce sujet : C. 4270 — 65 -— 28 avril 1718.
(3) Voir cependant un parère aux termes duquel le capitaine fut reconnu fondé à repousser les prétentions de son armateur qui voulait le rendre responsable d’une perte due à une « fermentation de bleds » survenue pendant que le vent relenait le navire dans le port, sous prétexte que dans le bâtiment, en bon état lors du chargement, s’élait depuis déclaré une voie d’eau d’eau € que ledit capitaine lui avait cachée », C. 4280 — 163 — 1°" juin 1791.
(4) C. 4278 — 278 verso — 10 février 1780.
() Stypmann, op. cit., fol. 557, n.345 el suiv.—Casaregis,disc. 23, ilot
(6) C. 4274 — 73 verso — 30 déc. 1745.
(7) C. 4272 — 21 verso — 1° mars 1731. Voir encore au sujet de la route à suivre : supra p. 323, el aux noles ; p. 344.
(8) C. 4275 — 74 verso — 20 avril 1752. — Voir encore : C. 4272 — 23 verso el 24 verso — 15 mars 1731, el l’art. xxx, Litre 1, Liv. nm. — Il y avait exception pour le cabolage : sentence de l'Amirauté de La Rochelle du 28 septembre 1747. (Valin, op. cit. sous l’art. x).
(9) Siypmann, op: eil. chap. x, n. 215.
(10) C. 4278 — 143 — 8 août 1776. Voir encore supra p. 332, note (1).
une partie sur un autre navire qui périt, il ne fut pas tenu « d'en répondre en son propre et privé nom » (1). Sans motif valable, le capitaine ne pouvait davantage s’embarquer sur un autre navire et confier à un tiers le bâtiment et les effets de son armateur (2).
Mais le capitaine était en droit de repousser les prétentions de son armateur qui voulait le rendre responsable de ce qu'il fallait restituer à un passager sur le prix de son voyage déjà versé pour le cas où ce passager ne s’'embarquait pas sur le navire (3): c'était là un cas fortuit dont, nous le savons, le capitaine ne pouvait être tenu. Si le navire venait à être incendié, le maître devait indiquer les causes du sinistre (4). Le capitaine avait la haute surveillance pour le chargement, mais il ne pouvait déballer les marchandises pour faciliter l’arrimage (5), dont la responsabilité lui incombait, malgré la présence à bord d'un arrimeur-juré (6). Il devait tenir un registre où, d'une façon générale, était mentionné tout ce qui regardait « Ze fait de sa charge » où « pour raison de quoi », ajoute l'Ordonnance (7), « / avait quelques comptes à rendre ou quelque demande à faire » (8). Ce registre était « le livre fondamental du capitaine pour remettre son compte » (9). Lors-
(1) La question d’ailleurs n’offrait pas grande difficulté en l'espèce, car l’armaleur avait laissé le capitaine maître de ses intérêts, et approuvé d'avance tout ce qu'il ferait pour le bien du navire et de la cargaison.
(2) GC. 4275 — 70 — 9 mars 1752.
(3) C. 4277 — 232 verso — 29 juillet 1773. — La Chambre décida d’une façon générale que le passager qui ne s'embarquait pas après avoir arrêté son passage devail perdre moitié du prix convenu C. 4279 — 104 — 20 déc. 1781. — Voir encore sur une difficulté relative au prix dun passage : C. 4280 — 146 — 28 janv. 1790.
(4) A défaut il n’était cependant pas assimilé «à un locataire qui est dans le cas de répondre du dommage arrivé à sa maison, s’il ne peut justifier qu'il ait eu lieu par une cause extérieure » : C. 4279 — 181 verso — 8 mai 1783.
(©) C. 4274 — 153 verso — 5 sept. 1748.
(6) C. 4279 — 96 verso — 2 août 1781.
(7) Art. x ibid,
(8) Voir à ce sujel : C. 4271 — 190 — 27 juillet 1730. L'usage voulait en outre qu'à côlé de ce registre « coté et paraphé en chaque feuillet par l'un des principaux intéressés au bâtiment », il tint un journal de roule sur lequel élail couché tout ce qui touchait à la vie du bord ainsi que les faits intéressants dont il avait pu être témoin.
(9) C. 4271 — 169 — 7 avril 1729. Sur une reddition de comptes entre capilaine et armateur,voir C. 4280 — 63 — 28 juin 1786. Quand il avait
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que le capitaine ne pouvait le rédiger, c'était le second, le pilote ou le chirurgien qui en était chargé (1).
Il Ærmprunts, ventes, traites du Capitaine pour les besoins du navire.— De tout temps on reconnut au capitaine le droit, pendant le voyage, d'emprunter des deniers à la grosse ou autrement sur corps et quille du vaisseau, pour les besoins du bâtiment et afin de lui permettre de continuer sa route.
L'art. xx de l'Ordonnance, à notre titre, reconnaissait également ce droit et permettait encore « de mettre des » dphparaux en gage, ou vendre des marchandises du » chargement (2), à condition d'en payer le prix sur le » pied que lereste sera vendu», le tout, ajoute l’article, «par » l'avis des contre-mattres et pilotes qui attesteront sur le » journal la nécessité de l'emprunt et de la vente (3) et la » qualité de l’emplor », afin de permettre au capitaine de se disculper devant l’armateur ou le propriétaire (4).
Quant au vaisseau lui-même, il ne pouvait être vendu « qu'en vertu. d'une procuration spéciale des proprié- » taires » (5).C'est que semble consacrer une décision : un
vendu la cargaison, le capitaine devait forcément remettre son livrejournal à l’armateur. «Consultat de la Mer », ch. civ, cv el cexxxvI. — « Assurance d'Anvers », art. xIx. — « Ordon. de Wisby », arl. XLV. — «Ordon. de la Hanse », art. Lx.
Si la vente avail été faite à un marchand tombé en faillite par la suile, le capitaine n'avait pas à répondre du produit de cette vente : C. 4273 — 46 verso — 25 avril 1737.
Voir sur des cas de gestion : C. 4273 — ,/2 verso — 7 août 1738. — Ibid — 94 verso — 7 avril 1740.-- Ibid — 100 - 15 juin 1740.
(1) L'art. xr ajoutait il est vrai : « Si toutefois il y avoit dans le » navire un écrivain Chargé du consentement du maître, de tenir » état de tout le contenu en l'article précédent, le maitre en sera » dispensé ».
(2) La vente des marchandises élait également permise par l'«Ordonnance deWisby», art. xxxw el xzv ; (Les jugements d'Oléron », art. xx11; «L'Assurance d'Anvers », art. XIX.
(3) Le capitaine qui avail vendu ou emprunté sans nécessité élail « tenu de payer en son nom, déclaré indigne dé sa maîtrise, el banni du port de sa demeure ordinaire », ap. xx, ibid. — Voir encore infra p.374 note (1).
(4) Le capilaine ou l’armateur, lorsqu'on avait procédé à ces ventes nécessaires, devait en lenir compte au propriétaire des marchandises vendues, el encore « relever indemne de tous les droits el frais qui pouvaient résulter envers la ferme de la non remise à leur destination ». C. 4280 — 121 — 8 mai 1788. !
(5) Ibid. Dans le même sens : € Ordonnance de la Hanse », art. Lvir. « Jugement d'Oléron », art. 1°". € Ordonnance de Wisby », arl. xux.
navire était parti pour l'Amérique, il avait beaucoup souffert dans la traversée, et pour le radouber trente-deux millelivres étaient, paraît-il, nécessaires. Or l'estimation du bâtiment ne montait qu'à huit milles livres. Le capitaine présenta alors requête à l’'Amirauté pour vendre, et vendit le navire huit milles livres, prix de l'estimation. La Cham-. bre de Guienne décida cependant qu'il n'avait pas le droit de procéder à cette vente (1). De ce que le capitaine ne pouvait aliéner le vaisseau sans l'autorisation du propriétaire, il résultait que ce dernier, au cas de vente sans son assentiment, était fondé à revendiquer son navire et à le reprendre sans même être obligé de rembourser l’acheteur (2).
Mais lorsque le capitaine avait besoin d'argent, il faut reconnaître qu'il ne recourait pas volontiers à un emprunt à la grosse : ou bien en effet on lui demandait un intérêt trop élevé, ou bien il ne trouvait pas de prêteurs qui voulussent prendre les risques à leur charge. Il empruntait de préférence au taux ordinaire et tirait des lettres de change — ce qui rendait assez rare l'application de l'article xix — sur l’'armateur ou le propriétaire du navire (3). A l'échéance, la traite était exigible même si le navire avait fait naufrage ; l'armateur ne pouvait se refuser à la payer en alléguant qu'il abandonnait le bâtiment et le fret. La traite ou l'acte de prêt devaient, il est vrai, mentionner formellement qu'ils avaient été faits pour les besoins du vaisseau (4). Et l’armateur était fondé à « excepter le remboursement d'un mandat tiré par son capitaine, jusqu’à ce que celui-ci justifiât l'emploi de cette somme dans l'intérêt du navire » (5).
(1) C. 4280 — 17 verso — 17 mars 1785.
(2) «Consulat de la Mer », ch. cent. L'armateur, dans le même cas, ne pouvait être l’objet d'aucun recours de la part des intéressés au bâtiment : C. 4280 - - 17 verso — 17 mars 1785, précité.
(3) C. 4279 — 168 — 13 fév. 1783. Voir supra, p. 223, notes (1) et (2).
(4) Voir à ce sujet : C. 4274 — 91 — 7 juillet 1746. C’est ce que décida une sentence de l'Amirauté de Marseille du 22 mai 1750. (Va/in, op.cit. liv. 11, litre 1, sous l’art. x1x).
(©) C. 4275 — 105 — 12 juillet 1753.
Il était également défendu aux maîtres el patrons « d'emprunter » pour leur voyage plus grande somme de deniers que celle qui » leur élail nécessaire pour le fonds de leur chargement, à peine
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II De a route à suivre par le Capitaine (1).— Le capitaine était rigoureusement tenu de suivre la route véritable. Il ne devait pas s'en écarter ; à défaut, nous le savons, il répondait de toutes les pertes qui pouvaient survenir (2), et l'Ordonnance le menaçait de « punition exemplaire » (3) : il « prévariquait », en effet, s’il faisait fausse route. Dans le même ordre d'idées, une décision des Directeurs du Commerce ordonnait que des capitaines « ayant fait leur décharge dans d’autres ports que ceux de leur destination, devaient rapporter la preuve authentique qu'ils avaient été poursuivis par des Corsaires, sous peine de faire bon du montant de leur déchargement au même prix et avec le même avantage qu'avaient obtenu les autres capitaines qui avaient déchargé au lieu de destination » (4).
IV° De la défense de faire le commerce. — D'après l'article xxvin, les patrons qui naviguaient à profit commun ne pouvaient faire un négoce séparé (5). Dans toute Société, en effet, l'un des associés ne doit rien faire au préjudice des autres, rien s’attribuer du fonds de la Société, ni se livrer à aucun commerce qui ait quelque rapport avec celui de la Société ou qui soit susceptible de lui nuire (6). Or, dans notre hypothèse, si le capitaine se livrait à un commerce particulier, il portait un double préjudice à la Société qu'il avait contractée avec son armateur : il en diminuait les profits en vendant de préférence ses marchandises
» de privalion de la maîtrise el de leur part au profil ». Art. xxIx. Ils devaient également indiquer, sous les mêmes peines, aux propriétaires du bâliment, avant leur départ, le décompte des emprunts faits et le nom des prêteurs. Art. xxx.
(1) Supra, p. 344.
(2) Voir supra p. 323. Voir encore supra, p. 369, nole (7).
(3) Ar. xxiv à notre litre. « Défendons aux maîtres, à peine de » punilion exemplaire, d'entrer sans nécessité dans aucun bäâvre » étranger ; eten cas qu'ils y fussent poussés par la lempêle ou » chassez par les pirates, ils seront tenus d'en partir el de faire » voile au premier temps propre ».
(4) C. 4274 — 102 verso - 1° déc. 1746. Nous savons que les ports de chargement et de déchargement devaient figurer dans la police d'assurance. (Art. m1, litre vi, Liv. ur de l’Ordon. de 1681, supra, p. 319).
() « Les maîtres et patrons qui naviguent à profits communs » ne pourront faire aucun négoce séparé pour leur comple parti- » culier, à peine de confiscation de leurs marchandises au profil » des autres intéressés ».
(6) Supra, p. 93.
propres ; il s'occupait surtout de ses affaires personnelles, On comprend donc la prohibition de l'Ordonnance (1).
En tant que mandataire de l'armateur, le capitaine devait obéir à ses ordres à peine de dommages et inté-
rêts (2).
SECTION II
DE LA PACOTILLE
« La pacotille, lisons-nous dans le « Dictionnaire du Commerce » (4), est un certain poids, volume, ou quantité de marchandises qu'il était permis aux officiers, matelots et gens de l'équipage d'embarquer pour en faire le commerce pour leur compte » (3). |
l° Avantages.— Inconvénients.— L'usage de la pacotille était toléré, non pas tant qu'il favorisât le commerce, mais parce qu'il était utile aux gens de mer. — « En défendre l'usage, disait un auteur (6), c'est gêner les conventions du commerce, renchérir le fret, priver l'officier des avantages de son état, et diminuer la vente de nos denrées...». Plus loin, il ajoute « .… ces pacotilles ne sont guère que de petits objets, dont le détail est trop embarrassant pour entrer
(4) Voir à ce propos : C. 4278 — 191 verso — 14 août 1777.
(2) C. 4278 — 208 verso — 29 avril 1778.
Nous signalerons également au sujet du capitaine un parère d’après lequel il était teuu de rendre compte à l’armateur failli ou à sa masse d'une remise faite, sans sa participation, à un intéressé au bâtiment : C. 4280 — 140 verso — 6 août 1789 : un mémoire où l’on demandait si des futailles prises par le capilaine pour loger sa cargaison, étaient pour son comple ou pour celui de l’armateur : C. 4275 36 verso — 22 avril 1751. Voir encore sur une somme due par un capitaine et dont il se prétendait déchargé : C. 4274 — 78 — 24 fév. 1746. Sur une difficullé à propos d'un capilaine qui se «comportait mal » : il cavait passé huit jours à s'amuser avec des filles » ! C. 4279 — 331 verso — 20 nov. 1783. Enfin trois décisions sans intérêt relatives à des différends entre armateur et capitaine : C. 4272 — 97 — 11 sept. 1732. — C. 4275 — 8 verso — 5 juin 1750. C. 4280 — 13 verso — 27 janv. 1785.
(3) Nous avons été, à plusieurs reprises, amené à parler de la pacotille. Nous allons, bien que l'Ordonnance ne lui consacre aucun titre spécial, en.dire quelques mols, parce que nous avons trouvé des parères s’y référant.
(4) Vo Pacolille, tome 11, p. 663.
() Voir encore le « Dictionnaire de l'Encyclopédie ». Ve Pacotille, tome x1, p.738.
(6) « Observations ou questions sur le Commerce du Levant » chez Carapalria, à Marseille, in-12, 1755.
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dans une grande cargaison et même . être vendu avantageusement par un commissionnaire.…..»
Valin cependant, dans son « te de l'Ordonnance de 1681 » (1) ne semble point partager cette manière de voir. Pour lui l'usage des pacotilles et du « port permis » aux officiers, était nuisible, parce que source de fraudes nombreuses vis-à-vis de l’armateur. Et le Commentateur engageait les armateurs à faire la loi aux capitaines, alors que les voyages au long cours devenant moins fréquents, les officiers se trouvaient sans emploi et par suite moins difficiles sur les conditions de leur engagement.
Quoiqu'il en soit,la pacotille était d'une pratiquecourante.
Il Formes. — Au pied de la facture du donneur à la pacotille, le preneur s'engageait à vendre,au mieux de leurs intérêts communs, les marchandises fournies,et à procurer des « retours » en produits exotiques ou en argent. L'excédent de la vente sur l'achat constituait le profit que les deux parties se partageaient suivant leurs conventions, généralement par moitié.
Le donneur à la pacotille courait tous les risques, même ceux d’une vente à perte, sauf bien entendu recours contre le preneur au cas de malversation de sa part. Mais il fallait qu'il y eût malversation : on peut en voir une preuve dans un parère (2) aux termes duquel un armateur n'était pas en droit d'agir contre son capitaine pour la moitié du capital d'une pacotille invendue. Il est cependant certaines décisions en sens contraire, si bien que nous croirions volontiers qu'à Bordeaux, le preneur aussi bien que le donneur à la pacotille participait non seulement aux bénéfices réalisés, mais encore aux pertes : ainsi un marin qui avait reçu des montres en pacotille et qui en avait fait les retours en sucre, dût, malgré ses protestations et les usages contraires par lui invoqués, participer à la perte survenue par suite « de l'absorption complète du montant de ces retours par
le fret » (3).
(1) Tome 1, litre 1v div. in, p. 646 el suiv. we. À
(2) C. 4274 — 71 verso — 9 déc. 1745. Voir encore : ibid. 159 verso — [9 déc. 1748. 4 44 ,
(3) C. 4279 — 167 verso — 13 fév. 1783. Voir encore ibid. 161 — 16 janv. 1783.
Si à l'origine tout se passait à peu près régulièrement entre donneur et preneur à la pacotille, avec «cette corruption des siècles » dont parle Savary, la bonne foi disparut bien vite, et des procès sans nombre vinrent se greffer sur les contrats de pacotille, les rendirent plus aléatoires encore, plus dangereux et plus rares (1).
Le contrat de pacotille était susceptible de modalités diverses : tantôt les parties convenaient un pourcentage sur la vente ; tantôt le donneur se réservait la faculté de faire assurer son capital, qu'il était alors en droit d'augmenter du coût de l'assurance (2). D'autres fois il était défendu au preneur de vendre à crédit ; ou bien il devait faire revenir les retours sur le même navire (3), ou encore rapporter les marchandises s’il ne les avait point vendues à un prix déterminé.
Quelles que fussent les clauses particulières, les stipulations spéciales contenues dans le contrat, toujours, au retour, le preneur devait rendre compte au donneur de pacotille (4) et lui remettre les pièces justificatives des opérations effectuées. Et c'était surtout à propos de ces redditions de comptes que naissaient les difficultés entre les parties, le donneur à la pacotille ne trouvant généralement pas suffisamment clairs les comptes à lui remis par le preneur.
III Za Pacotille et le Fret. — D'ordinaire la pacotille ne payait pas de fret, non plus que les retours qui en étaient faits, car le plus souvent elle était remise à un marin ou à un officier qui jouissait d’un port permis.
(1) Si l'on en croit Valin, le mal serait venu dela supercherie de cerlains marchands qui, € non contens de n’employer dans leurs pacotilles que les marchandises de rebut de leur boutique, avaient encore la mauvaise foi, non seulement de les porter au prix des meilleures, mais même de les augmenter considérablement ». De leur côté, les preneurs soutenaient que les effets à eux fournis se trouvaient encore plus mauvais qu'ils ne l’étaient en réalité, afin de pouvoir justifier du prix peu élevé auquel ils prélendaient les avoir vendus. Voir une espèce où un preneur à la pacolille se plaint de cette majorilion frauduleuse de la part du donneur : C. 4277 — 52 verso — 1er déc. 1768.
(2) Mais il fallait le spécilier expressément: C. 4274 — 132 — 8 fév.
(3) C. 4274 — 126 — 16 nov 1747.
(4) C. 4277 — 19 verso — 21 janv. 1768.— Ibid. 10 verso — 3 déc. 1767. Voir encore : C. 4279 — 145 — 23 août 1782.
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Supposons cependant qu'il n’en fût pas ainsi; qui devait payer le fret : le preneur ou la pacotille elle-même ?
D’après Valin,il fallait distinguer : si le preneur avait dit avoir un port permis suffisant pour la pacotille, en cas de réclamation du fret, c'était lui qui le devait payer (1) ; le fret demeurait au contraire à la charge de la pacotille (et s'imputait sur le profit d'abord et sur le capital ensuite), si rien n'avait été mentionné au contrat. Au cas où le montant du fret dépassait les bénéfices, le preneur, d’après le droit commun, se libérait de toute recherche en rapportant la moitié qu'il avait touchée dans ce profit (2).
Des quelques parères de la Chambre de Guienne, relatifs à cette question de la pacotille, résulte notamment qu'un associé sur un vaisseau et cargaison spécifiée en détail, ne pouvait prétendre aux profits d’une pacotille que son co-intéressé avait mise à bord « en son particulier » et dont il payait le fret (3) ; qu'en cas de décès du pacotilleur, les intéressés à la pacotille n'avaient droit à leur part qu’au- ‘tant qu'ils montraient les reconnaissances de l’argent fourni ou des marchandises (4) ; qu'un armateur se trouvait fondé à saisir le produit qu'on retirait d’une pacotille chargée à son insu, jusqu'à concurrence des indemnités dues pour le dommage à lui causé par cette négociation clandestine (5); qu'on ne pouvait exiger aucun bénéfice sur le produit d’une pacotille « dont les fonds avaient été retardés » (6) ; qu’une pacotille pouvait valablement, la veille du départ, être transportée à un tiers en paiement de sommes avancées par le donneur à la pacotille (7).
(1) A noter une décision (C. 4276 — 175 — 20 août 1761) d’après laquelle la (condition du port permis faite à des officiers tombait devant le naufrage, et des officiers ayant sauvé leur pacotille devaient le fret ».
(2) Sentence de l’Amirauté de Calais — 2 sept. 1755 — après avis de la Chambre de Commerce de La Rochelle. (Valin, op. cit., tome [, liv. ui, litre 1v, sous l’art. 11, p. 652 principio).
Pour Bordeaux, voir supra p. 375.
(3) C. 4267 — 162 — 9 août 1708.
(4) C. 4267 — 225 — 30 janv. 1710.
(5) C. 4273 — 86 verso — 16 juillet 1739. Voir encore à ce sujet : C. 4274 — 41 verso — 23 avril 1744. — C. 4275 — 88 verso — 18 janv, 1753.— Ibid. 166 — 26 mai 1756.
(6) G. 4275 — 72 — 13 avril 1792.
(7) C. 4278 — 25 verso — 21 avril 1774.
Nous citerons simplement les autres parères relatifs à la matière
SEcTioN III.
DES PROPRIÉTAIRES DE NAVIRE
L Qui pouvait étre armateur ? Tout Français, quelle que fût sa qualité ou sa condition, pouvait construire, acheter, équiper des navires (2). Il n’y avait d'exception que pour les ecclésiastiques qui, ainsi que nous avons déjà eu l'occasion de le signaler à propos des assurances, ne pouvaient se livrer à aucun commerce (3). Mais que fallait-il pour faire acte d'armateur ? De trois parères (4), il semble découler que le simple enregistrement d’un navire en son nom personnel, au greffe de l’Amirauté, était suffisant pour donner cette qualité qui pouvait encore résulter: d'un marché pour la contruction du bâtiment, de la déclaration à l'Amirauté de sa mise en chantier, d’un contrat d'achat si le vaisseau avait été acheté.
Il Responsabilité de l’armateur (5). — En tant que propriétaire l’armateur répondait du fait de son capitaine (6): il pouvait toutefois se libérer de toute responsabilité en abandonnant le navire et le fret (7). Mais cet abandon n'opérait cependant pas toujours la libération complète de l’armateur : ainsi il demeurait tenu des dettes que le maître avait
C. 4271 — 122 verso — 3 avril 1727. — C. 4273 — 35 verso — 9 juillet 1739. — C. 4274 — 127 verso — 14 déc. 1747. — C. 4275 — 76 — 7 juin 1752. — C. 4276 — 87 — 30 août 1759.— C. 4277 — 164 — 18 mars 1772.—
C. 4278 — 229 verso — 17 déc. 1778.— C. 4279 — 211 — 31 juillet 1783. - C. 4280 — 8 verso — 16 déc. 1784. — Ibid. 43 — 24 nov. 1785. — Ibid. 125 verso — 31 juillet 1788.
(1) Ordonnance de 1681, liv. m1, titre vin.
(2) « Pourront nos sujets de quelque qualité et condition qu'ils » soient faire construire, ou acheter des navires, les équiper pour » eux, les frêter à d'autres et faire le commerce de mer par eux » ou par personnes interposées...» Art. r°° à notre litre.
À Rome, ni les sénateurs (2. 3. Dig. L, 5), ni les gouverneurs de province dans leur gouvernement ne pouvaient posséder de navires.
(3) Supra, p. 317 el note (5).
(4) C. 4280 — 98 — 2 août 1787. Voir une autre espèce, même page, même date. Cela résulte encore implicitement du parère : C. 4275 — 133 — 16 mai 1754.
(5) A rapprocher de la responsabilité du capitaine, supra p. 368 et Suiv.
(6) « Les propriétaires de navires seront responsables des faits » du maïlre : mais iIS demeureront déchargés en abandonnant » leur bäâliment et le fret». Art. n ibid.
Sur un cas de remboursement des frais faits pour le bâtiment par un second sur l’ordre du capilaine : C. 4280 — 135 — 7 mai 1789,
(7) Ibid,
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contractées « pour causes ayant réellement tournées au profit du bâtiment » (1). Il s'agissait alors de dettes personnelles du propriétaire du vaisseau. Si le navire appartenait à plusieurs, tous étaient tenus solidairement des faits du maître (2).
Il ne faudrait point cependant exagérer cette responsabilité de l’armateur : il ne pouvait plus être recherché lorsque son capitaine abusait (3). Il ne répondait pas davantage des faits de son capitaine toutes les fois que celui-ci ne pouvait s'obliger seul (4). En revanche, si le capitaine se trouvait débiteur de l'armateur, ce dernier avait un privilège sur les retours des pacotilles que le capitaine avait faits, même à l'encontre du propriétaire véritable de ces pacotilles, au cas où les connaissements ne les lui avaient pas spécialement affectés (5).
Enfin cette responsabilité de l'amateur courait du jour où les marchandises étaient à bord « sans rupture de cordage » (6) jusqu'à ce qu'elles fussent rendues dans les
(1) Nous avons déjà parlé de cette responsabilité à propos des traites du capitaine : supra p. 372.
(2) € L’armaleur principal, lisons-nous dans un parère, est en droit de recourir, pièces justificatives à l'appui, contre ses co-inléressés pour les emprunts faits de toute nécessité par le capilaine » : C. 4278 — 243 — 22 avril 1779. Voir encore sur une répartilion de dépenses : C. 4276 — 180 verso — 26 nov. 1761.
Pour les bâtiments équipés en guerre, l’art. 11 de l'Ordannance, à notre litre, dispose que les propriétaires n’élaient responsables que jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle ils avaient donné caution, à moins de complicité de leur part.
(3) C. 4277 — 87 — 19 juillet 1769 : il s'agissait d’un capilaine qui supris par les ennemis, avait dû relàächer à Oran. Sous ce prétexte il y’ était resté € 4 mois et demy » — puis il était allé à Cartagène el y était encore demeuré «3 mois et demy » !..
Au sujel d’une obligation surprise à un capilaine, savoir si un propriétaire en était tenu : C. 4273 — 48 verso — 2 mai 1737. Voir encore au sujet d’un droit d'octroi payé par un capilaine que lParmateur refusait de rembourser ; C. 4274 — 79 — 10 mars 1786.
(4) Art. v el xvu, Liv. 11, litre 1 du € Capilaine ».
Art. 11, Liv. 1, litre: des € Chartes-parties ».
Art. vur, Liv. mi, litre v du « Contrat de grosse ».
(5) C. 4280 — 10 verso — 23 déc. 1784.
(6) C. 4280 — 16 verso — 3 mars 178. Ainsi il n’aurail pas été tenu, au cas où le chargement se faisait à Pauillac, d’y faire lransporter, à ses risques, les effets composant la cargaison. C’élail au chargeur qu'incombait cette tâche. (Ibid). Notons encore qu'on ne pouvait joindre à la masse d’un armement des marchandises chargées sans la permission des armateurs et non enregistrées sur les rôles de l’armement : on devait les remettre à leurs propriétaires respectifs. C. 4272 — 11 verso — 16 nov. 1730, — Ibid, 15. |
entrepôts indiqués (1).
Il Des intéressés à un bâtiment. — D'après la jurisprudence de la Chambre de Guienne, les véritables intéressés à un armement étaient ceux « qui signaient l'acte pour une partie » et se soumettaient au sort de l’entreprise (2). Et le fait pour un intéressé de n'avoir pas versé le montant de sa part ne l'empêchait point de posséder la qualité d’associé, pourvu que son intérêt « eût été passé par acte à l'Amirauté » (3). Mais si lors de la convention le navire n'existait pas ou n'existait plus, il ne pouvait « être question d'intérêt dans ledit navire » (4).
Sur les intéressés à un bâtiment, l'Ordonnance contient à notre titre deux articles : le v° etle vi‘.
D'après l'art. v « En tout ce qui concerne l'intéréf com- » mun des propriétaires, l'avis du plus grand nombre » devait être suivi (5). Cet avis du plus grand nombre faisait la loi pour les autres co-intéressés (6). Mais en aucun cas un associé ne pouvait être contraint à participer à la cargaison du vaisseau commun : tout ce que l'on pouvait exiger de lui c'était sa part contributive dans la mise en état du navire pour prendre la mer (7). Et rien n'était plus juste. L'intéressé, en effet, participait à un armement qu'il désapprouvait ; il eût été inique de le contraindre encore à fournir une part dans la cargaison, d'autant que
(1) C. 4279 — 170 verso — 13 fév.1783.Voir également C. 4275 — 46 — 27 mai 1751. | Sur la responsabilité de l’armateur voir encore : C. 4273 — 66 verso —
26 juin 1738. — Ibid. même folio, même date. — C. 4275 — 2 verso — 20 mars 1750. — C. 4276 -— 88 verso — 30 août 1759.
(2) C. 4276 — 35 verso, 3° — 24 août 1758.
(3) C. 4280 — 80 verso — 11 janv. 1787.
Sur celle sorte de difficulté voir également : C. 4272 — 107 verso — .30 avril 1733 (parère non signé).— C. 4276 — 37 — 7 sept. 1758. — Ibid. 114 — 12 juin 1760. — C. 4279 -— 277 verso — 1°" juillet 1784.
(4) C. 4277 — 4 — 7 août 1767. <
@) ©... El sera réputé le plus grand nombre celui des intéressés » qui auront la plus grande part au vaisseau ». C'était également l'avis de S{ypmann, op. cil., ch. v, n. 103.
(6) Voir à ce sujet : C. 4275 — 228 verso — 18 août 1757.— C. 4277 — 37 — 14 juillet 1768.
(7) Malgré son refus de participer à la cargaison, cel associé avait le droit d'exiger sa part de fret pour les marchandises chargées dans le bâtiment. Cf. à ce sujet (Valin, op. cit. L. 1, p.344 el suiv.) une espèce relative à cette question.
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l'Ordonnance, par son art. vi, ne lui reconnaissait le droit d'obliger ses co-intéressés à procéder à la licitation du navire qu'au cas où les avis étaient « également partagés » sur l’entreprise de quelque voyage ».
Il semble cependant que sur ce point la jurisprudence, à Bordeaux, poussa jusqu'à l'extrême la rigueur des principes : nous voyons dans un parère (1) un intéressé qui consentait seulement à l'armement et mise hors, mais non à la cargaison, contraint, son co-associé représentant « le plus grand nombre », de « fournir sa part tant pour la cargaison que pour l’armement » (2).
Il existe dans les Archives de la Chambre de Commerce d'assez nombreux parères relatifs aux intéressés à un bâtiment. Nous signalerons les suivants :
L'intéressé qui allait dans un pays sans l'approbation de ses co-associés, était responsable et des frais du voyage et des dommages à eux causés (3). L'intérêt dans un navire portait sur l’universalité des opérations (l’entreprise eûtelle été commencée avant le versement du montant de cet intérêt), s’il n'en avait été autrement stipulé (4) ; et cet intérêt devait être limité à la somme convenue, alors même qu'il venait par la suite «à monter plus haut qu'on ne l'avait tout d’abord pensé » (5).
Le tiers qui achetait puis vendait à l'armateur sa part dans le vaisseau, devait être « réintégré dans son intérêt » s’il n'était pas payé (6) ; et l'intéressé qui avait vendu sa part à un armateur tombé depuis en faillite, jouissait, au cas de non paiement de cette part, et jusqu'à concurrence de son intérêt, d'un droit de préférence sur les navires à l’ar-
(1) C. 4275 — 136 — 12 juin 1754. — Voir encore sur un cas où un intéressé voulait s'opposer à un voyage : C. 4280 — 99 — 9 aoûl 1787.
(2) Mais la mort d’un des ar mateurs, d’après une décision, autorisait un intéressé à se refuser à tout autre armement. C. 4280 -— 76 verso — 7 déc. 1786.
(3) C. 4279 — 25 — 7 sept. 1780.
(4) C. 4279 — 134 — 29 mai 1782.
(5) C. 4279 — 161 verso — 30 janv. 1783.
Sur le montant d’une part : C. 4275 — 9 verso — 11 juin 17950. - Ibid. 121 — 17 janv. 1754. — C. 4276 — 141 verso — 27 nov. 1760. — C. 4277 — 38 verso — 14 juillet 1768. — C. 4280 — 20 — 21 avril 1789.
(6) C. 4279 — 205 verso — 24 juillet 1783.
mement desquels il avait participé « tout autant que depuis la revente, lesdits vaisseaux avoient demeurés dans le port » (1).
S'il avait été convenu qu'un navire serait vendu en vente publique, l'armateur (un des intéressés) se trouvait dans l'impossibilité de le vendre à un particulier «au préjudice des affiches publiques et avant les délays portés par icelles » (2). Un intéressé devait s'adresser pour le compte de bout-dehors et cargaison qu'il exigeait à « qui avait paru comme armateur et bourgeois du navire, et y avait seul paru comme tel dans les déclarations faites au Bureau, dans les soumissions faites à l'Amirauté, dans les polices d'assurance » (3). Enfin le prix courant sur lequel le compte d'association devait être rendu, était celui de la place où les marchandises se trouvaient entreposées, sauf conventions contraires (4), etc., etc...
(1) C. 4279 — 260 verso — 11 mars 1784. Sur le privilège des intéressés à un bâtiment, voir encore : C. 4280 — 103 — 29 novembre 1787. Un cessionnaire «non registré» au cas de faillite de la maison qui chargeait le navire, n’était point privilégié pour sa part dans la cargaison : C. 4280 — 127 verso — 20 nov. 1788. L’intéressé dont la part n'avait pas été «registrée » n’était point fondé à participer au sol la livre au produit de l'armement: C. 4277 — 134 — 11 mars 1771.
Sur une opposition d'intéressés à un bâtiment aux privilèges des fournisseurs: C.4279 — 261 verso — 11 marsfl784.— Au sujet des privilèges des fournisseurs voir encore : C. 4277 — 121 verso — 6 déc. 1770. — Ibid.216 — 22 avril 1773.
(21 C. 4272 — 39 verso — 12 juillet 1731.
(3) C. 4270 — 116 — 21 mai 1722.
(4) C. 4279 — 253, 39 — 26 fév. 1784.
Nous citerons encore à propos des intéressés à un armement :
Sur la vente d’un corsaire où il y avait un co-intéressé qui élait ignoré de l'acheteur : C. 4274 - 141 — 12 juin 1748. Voir encore sur la vente de navires : C. 4272 — 170 verso — 21 janv. 1735. — C. 4274 — 8 verso — sans date.
Sur une gralilication faite à un intéressé dans un bâtiment par un seigneur de fief à qui les effets dudit bâtiment avaient élé donnés par Jugement souverain : C. 4271 — 74 — 4 avril 1726.
Sur une réparlilion de pertes: GC. 4276 - 44 — 23 nov. 1758.
. Sur un cas d'échange d'un navire contre un autre où il y avait des intéressés : C. 4275 — 101 — 14 juin 1753.
Deux frégates étant associées pour les profits des prises, la perle de l’une d'elle faisait-elle déchoir ses intéressés aux captures de l’autre ? — Oui. - C. 4276 — 152 verso — 26 fév. 1761.
Sur la contribution à un armement: C. 4280 — 41 verso — 24 nov. 1785.
Sur un cas de lacile réconduction en matière d'intérêt dans un armement : C.4280 — 87 verso — 24 mai 1787 — en rapprocher : C. 4280 — 121 verso — 8 mai 1788.
Sur des redditions de comptes :
GC. 4271 — 111 —9 janv. 1727. — C. 4272 — 82 — 21 mai 1732, — Ihid.
je
SECTION IV DES CONNAISSEMENTS
l° Définition. — Le connaissement où police de chargement, ainsi que l’on disait encore dans le bassin de la Méditerranée, est un écrit par lequel le capitaine reconnaît avoir reçu dans son navire telle ou telle marchandise. C'était la « véritable et spécifique preuve » du chargement (2) que la charte-partie seule, simple promesse de charger une quantité déterminée dans un bâtinrent déterminé, se trouvait impuissante à établir. Et c'était si vrai qu'en cas de perte dans la cargaison, le chargeur gardait pour son compte le dommage éprouvé s'il ne rapportait point de connaissement (3). Il ne faudrait pas croire cependant que le connaissement fût le seul mode de preuve du chargement : « les propriétaires seront tenus de justifier par connoïssemens, polices de chargement, factures, et autres semblables pièces... », dit en effet l’art. xxv du liv. 1v, du titre 1x, des Naufrages.
Il De Ja forme du connaissement. — De son utilité. — a) Pour Se le connaissement constituât une preuve cer-
145 v verso — 27 mai 1734. — C. 1273 — 80 — 30 avril 1739. — C. 4276 — 68 verso — 29 mars 1759.— Ibid. 92 — 29 nov. 1759. — C.4278 — 129 — 15 mai 1776.
A signaler enfin relativement à des intéressés à un armement ou à une Cargaison :
C. 4267 — 207 — 4 juillet 1709.— C. 4271 — 1 — 23 mars 1724. — Ibid. 35 — 6 déc. 1724.— Ibid. 104 — 21 nov. 1726.— C. 4272 — 26 -- 10 mai 1731. — Ibid. 27 — 17 mai 1731. — C. 4274 — 75 — 5 janv. 1746 (sans décision). — Ibid. 131 — 8 fév. 1748. — Ibid. 169 — 7 août 1749. — C. 4275 — 111 verso — 15 nov. 1753. — Ibid. 205 — 24 mars 1757. — C. 4276 — 77 - 5 juillet 1799. — Ibid. 148 — 15 janv. 1761. — Ibid. 170 — 23 juillet 1761. — C. 4277 — 9 — 3 déc. 1767. — Ibid. 96 verso — 23 nov. 1769. — Ibid. 173 — 14 mai 1772. — Ibid. 202 verso — 14 janv. 1773. — C.4278 — 19 verso — 24 mars 1774.— Ibid. 113, 8 — 25 janv. 1756.— Ibid. 165 — 20 fév. 1777. — Ibid. 236 verso — 4 fév. 1179. — C. 4279 — 43 — 15 juin 1780.— Ibid. 85 — 20 juin 1781.— Ibid. 133 — 29 mai 1782. — Ibid. 136 verso — 20 juin 1782. — C. 4280 — 52 —- 19 janv. 1786. — Ibid. 75 verso — 29 nov. 1786. — Ibid. 76 — même date. — Ibid. 85 — 29 mai 1787. — Ibid. 94 — 21 juin 1787. — Ibid. 115 verso — 10.avril 1788. — Ibid. 119 verso — 24 avril 1788.
(1) Ordonnance de 1681, liv. ox, titre 1.
(2) Sup p. 355, note 65) el p. 396.
(3) C. 4272 — 13 verso — 7 déc. 1730.
Il en était du reste de même en cas de jet de marchandises : « Les » effets dont il n'y aura pas de connaïssement ne seront poirt » payés S'ils sont jetés », dit l'Ordonnance (art, xu, titre vin, liv. in, du jet et de la contribution).
taine, il fallait qu'il eût été dressé en bonne forme, et pour cela il devait être « signé par le maître ou l'écrivain » (49:
Le connaissement devait contenir (2) : la qualité, la quantité et la marque des marchandises ; le nom du chargeur et du consignataire (3) ; les lieux de départ et de destination ; le nom du capitaine, celui du vaisseau, et le prix du fret (4). C'était à une minutieuse énumération ; mais elle se comprenait, puisque ce connaissement constituait le mode de preuve normal du chargement.
Il pouvait arriver que les connaissements d'une même cargaison continssent des mentions un peu différentes. Au cas de difficulté, ce n'était pas la signature seule du maître qui faisait foi, soit par rapport à la qualité ou à la quantité des marchandises, soit à l'égard du montant du fret ou des autres énonciations. L'Ordonnance (5) nous dit en effet : « celui (le connaissement) gui sera entre les. mains du » maître fera foi s’il est rempli de la main du marchand » ou de celle de son commissionnaire ; ef celui qui » sera entre les mains du marchand sera suivi, s'il est » rempli de la main du maître » : il ne pouvait de la sorte y avoir aucun doute sur l'exactitude de l'écrit, puisqu'il était resté dans les mains de celui qui ne l'avait pas rédigé
(1) Art. rt à notre litre. Dans notre article il s’agit non point du patron d'une barque ou du maître d’un petit bâtiment (pour ceux-ci en. effet les letlres de voiture tenaient lieu de connaissement), mais des mailres ou capilaines de navires.
Dans la pratique, l'écrivain ayant disparu des navires, c'était le capitaine qui le signait, sauf lorsqu'il chargeait lui-même des marchandises pour son comple : dans ce cas c’élait le second qui apposait sa signature, ou le pilote : C. 4267 — 259 — 21 août 1710. Voir supra, p. 396 et aux noles.
Sur un cas où le capitaine se refusait à signer un connaissement. parce qu'il y élail porté que le Lonneau se composail de seize demibarriques, alors qu'il soutenail qu'il ne contenait que huit demi-barriques : C.4277 — 21 verso — 10 mars 1768.
(2) « Les connoïssements contiendront la qualité, quantité et » marque des marchandises, le nom du chargeur et de celui au- » quel elles doivent être consignées, les lieux du départ'et de la » décharge, le nom du maître et celui du vaisseau avec le prix » du frel ». Art. un ibid.
(3) Voir à ce sujet : GC. 4276 — 145 — 11 déc. 1760.
(4) A rapprocher de notre art. 281 du Code de Commerce.
(5) Art. vr ibid,
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et qui, par suite, n'avait point manqué de le vérifier (1). b) Le connaissement ne servait pas seulement à faire la preuve du chargement de la cargaison. Par lui, le capitaine signataire (2) et le propriétaire du vaisseau (en tant que responsable des faits du maître) (3) étaient tenus de délivrer les marchandises en même état, ARnnte et qualité que celles reçues. (4). | Pour la qualité, le connaissement ne prouvait que la qualité générique et apparente. Aussi très souvent, presque toujours plus exactement, les capitaines mettaient-ils au pied de leurs connaissements « sans approuver » ou « que dit étre ». Nous avons trouvé à ce sujet un parère où l’on demandait de la Chambre de Guienne quel était le sens exact de ces termes « que dif étre ». Et les Directeurs répondirent «ces mots ne peuvent avoir d'autre application que pour que ces maîtres étant arrivés au lieu de leur décharge ne puissent être garants ni responsables envers ceux à qui les marchandises sont adressées, du poids, qualités des marchandises portés dans le connaissement ; mais ils sont toujours obligés de remettre le noinbre des balles, sacs, caisses ou futailles contenues et marquées de la marque apposée au connaissement : c'est une chose d'usage ainsi pratiquée dans le commerce (5) ». Chaque connaissement était dressé en triple exem-
(1) L’Edit de déc. 1657 avait décidé que les connaissements ne feraient foi que passés devant les notaires-greffiers créés par ce même édit, ou enregistrés par eux sur le registre qu’ils devaient tenir à cette fin. — Cet édit n’entra jamais en vigueur : il coûtait trop au commerce.
(2) Art. 1x, Lit. 1, Liv. 11. Supra p. 368 note (5).
(3) Supra p. 378, note 6.
(4) Voir au sujet d’une partie de fer qui ne se trouva pas à l’arrivée d’un poids conforme aux factures et connaissements : C. 4270 — 111 — 8 janvier 1722. — Voir encore sur un déficit à la décharge : C. 4278 — 50 verso — 28 juillet 1774.
L’'Ordonnance dans son article v stipulait que « les facteurs, com- » missionnaires et autres, qui recevront les marchandises men- » tionnées dans les connaissemens ou chartes-parties,seront tenus » d’en donner le reçeu aux maîtres qui le demanderont, à peine » de tous dépens, dommages et intérêts, même de ceux du retar- » dement ».
(o) C. 4267 — 269 — 29 janvier 1711.
Voir encore un cas relatif à cette clause « que dit être » : C. 4278 283 verso — 9 mars 1780.
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plaire (1) : l’un pour le chargeur ; l’autre pour le consignataire ; le troisième pour le capitaine (2). Ce nombre de trois était un minimum, mais on comprend que souvent il y en avait davantage, surtout à une époque où les corsaires, les pirates, les guerres continuelles rendaient les mers.si peu sûres : on envoyait ces divers connaissements par des voies différentes, de manière à ce qu’un, au moins, arrivât à destination.
D’après l’art. iv, à notre titre (3), dans les vingt-quatre heures du chargement du navire, les marchands devaient présenter au maître les connaissements pour les signer. C'est une application de ce texte que faisaient « Messieurs de Bordeaux » lorsqu'ils décidèrent que « l'usage voulait que l’on ne signât pas avant le chargement effectué » (4). Cela semblerait aller peut-être à l'encontre de l'opinion généralement admise, qui, si l’on en croit Valin, permettait aux chargeurs d’'obliger le capitaine à signer les connaissements « avant le chargement entier, afin qu'ils en fussent nantis, soit pour les envoyer de bonne heure à ceux à qui les marchandises étaient adressées, et pour avoir l'occasion de tirer sur eux des lettres de change à compte, soit pour ordonner des assurances » (3).
Nous examinerons en terminant une dernière question :
Etait-il d'usage de mettre les marchandises sur le connaissement d'un ami sans que ce dernier püût arguer de ce fait pour se prétendre propriétaire ? « Il est d'usage, répondit la Chambre,de mettre les marchandises de plusieurs particuliers sur un seul connaissement sans qu’on puisse alléguer en donner la propriété à celui au nom de qui le connaissement est fait » (6).
Cette habitude cependant de mettre plusieurs marchan_
(1) Art. ir, à notre titre.
(2) Aujourd’hui (art. 282. C. Com.) Il en faut quatre, l’armateur en à un également.
(3) Ç« Vinglt-quatre heures aprês que le vaisseau aura été chargé » 1es marchands seront tenus de présenter au maitre les connotïs- » semens pour les Signer, et de lui fournir les acquits de leurs » marchandises, à peine de payer l'intérêt du retardement ».
(4) C. 4280 — 147 — 18 mars 1790.
©) Valin, op. cil., tome 1, livre 11, Lil. 11., p. 601.
(6) C. 4267 — 122 — 22 mars 1708.
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dises sur un seul connaissement, qui nous est indiquée comme très courante par l'espèce rapportée, paraît peu à peu être tombée en désuétude. C'est ainsi qu’à peine un demi-siècle après, un autre parère constatait « qu’il était d'usage de fairé un connaissement pour chaque partie de marchandise qu’on chargeait pour compte de différents particuliers dans le même navire»... « Cependant, ajoute la décision, il est des circonstances qui ne détruisent pas l'usage de mettre dans un même connaissement l'entière cargaison d’un-navire quoyqu'elle soit pour le compte de divers, en distinguant les marques et numéros » (1).
Ainsi donc, par une lente évolution, on semble avoir, pendant le cours de Ia première moitié du XVIII: siècle, tendu vers un formalisme plus étroit dans la confection des connaissements: ce trait nous a paru intéressant à signaler.
SECTION V DU FRET OÙ NOLIS
Le fret est Le prix de location d’un navire ; dans la Méditerranée on se servait également du mot « nolis ». C’est ce qui explique que le titre 1 du liv. m de l'Ordonnance, consacré à notre matière, soit intitulé « du fret ou nolis ». Le fret sert encore à désigner le prix de transport des marchandises.
I Fixation du fret. — L’affrètement du navire pouvait se faire de différentes manières : en entier ou en partie ; pour le voyage à forfait (c'était rare), et surtout au tonneau (3), au quintal ou à cueillette.
Par l’affrètement au tonneau ou au quintal le maître s'engageait à donner place dans le bâtiment à l’affréteur
(1) C. 4276 — 145 verso — 11 déc. 1760.
(2) Ordonnance de 1681. Liv. 111, Lit. 1x.
(3) Le tonneau était de vingt quinlaux et occupait un espace évalué à quarante-deux pieds par l’art. v, liv. n, Lil. x. Mais eu égard à la très grande diversité de pesanteur des marchandises, on s’attachait surtout à l'encombrement effectif pour régler le fret du tonneau. Sur la fixation du tonneau de gingembre par rapport au fret : C. 4273 — 101 — 22 juin 1740. — Voir encore relativement à la détermination du tonneau, supra p. 384 note, (1) in fine. Sur une question de tare : C. 4274 — 126 verso — 7 déc. 1747. — la décision manque.
qui, de son côté, s'obligeait à charger une quantité déterminée. Dans l'affrètement a cueillette, lui aussi au quintal ou au tonneau, le capitaine n'était tenu de recevoir les marchandises que s’il trouvait une cargaison complète, ou
à peu près complète — les trois quarts environ — jusque à et sauf convention contraire, il n'était lié par aucun engagement.
De quelque façon, d’ailleurs, que se fit l'affrètement, « /e loyer des vaisseaux » était « réglé par la charte-bartie ou par le connaïssement » (1). La charte-partie ou le connaissement constituaient en effet les deux grands modes de fixation du fret (2). Et s'il arrivait qu'on oubliât de l'y faire figurer ? Le nolis était alors réglé au prix courant des autres navires pour la même destination, «arbitrio boni Viri » : ;
Il Le fret d'après les parères.—Les parères que nous avons rencontrés dans les Archives de la Chambre de Commerce de Guienne ne sont guère relatifs qu'aux trois points suivants :
1° Aufret en cas d’avaries, prise ou arrêt de Prince ;
2° Au montant du fret ;
3° Au paiement du fret (4).
(1) Art. r°r à notre titre.
(2) Pour le connaissement voir :
C. 4271 — 123 verso — 24 avril 1727. — C. 4277 — 27 — 28 avril 1768. — C. 4279 — 11 verso — 15 juin 1780. — Ibid. 131 verso — 8 mai 1782.— Ibid. 142 verso — 8 août 1782. — Ibid. 147 — 14 nov. 1782. — Ibid. 211 — 31 juillet 1783. — Ibid. 250 verso — 5 fév. 1784. — C. 4280 — 12 verso — 20 janv. 1785. — Ibid 32 — 30 juin 1785.
Pour les chartes-parties consulter :
C. 4275 — 70 verso — 9 mars 1752 — Ibid. 188 verso — 25 nov. 1756. — Ibid. 216 verso — 8 juin 1757.— C. 4276 — 64 verso — 25 janv. 1799. — C. 4279 — 237 verso — 27 janv. 1783.— C. 4280 — 40° — 1er sept. 1785.
Sur la validité de la charte-partie qui mentionne le fret, nous n’avons à peu près rien à signaler. Voir les parères suivants se référant à la question : C. 4275 — 70 verso — 9 mars 1752. — C. 4276 — 64 verso — 25 janv. 1799. — C. 4279 — 223 verso — 11 sept. 1783. — Voir aussi au sujet de difficulté sur une police de frèlement d'un navire : C. 4273 — 17 — 23 fév. 1736.
Sur un cas d'exécution d’une charle-parlie : C. 4280 — 143 verso — 10 déc. 1789.
(3) « Consulat de la Mer », ch. ceLxxI el ceLxxxvnr.
Casaregis, dise. 22, n. 63. Voir encore à ce sujet: G. 4276 — 80 — 9 août 1799.
(4) Avant d'éludier ces différents points, il convient de signaler une décision d’après laquelle celui « qui recevait des navires à son adresse
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a) Prise. — Echouement.— Avarie.— D'après l'art. xvur à notre titre, il n'était dû «aucun/fret des marchandises per- » dues par naufrage ou échouement, pillées par les pira- » Les (1) ou prises bar les ennemis... » (2). Conçoit-on en effet que celui qui a tout perdu dans une des circonstances mentionnées par le texte (3), puisse encore être tenu de payer le fret ?
Par application de ce principe, un parère admit qu'un chargement de barriques «ayant beaucoup de tambour et de coulage », les barriques « tambour absolu ne devaient pas
le fret » (4), et nombre de décisions sont dans le même sens (5).
Mais s'il y avait des marchandises sauvées ? Le fret était dû (6). Et dans quelle mesure ? En entier si le capitaine les conduisait au lieu de destination dans son navire ou
dans un autre (7) ; à proportion du voyage effectué, s’il les abandonnait au lieu de naufrage (8). Quant au fret d'un
pour leur procurer du frel»,ne faisail point sa soumission au Bareau et à l’'Amirauté en qualité de commissionnaire, € mais comme propriétaire ». C. 4273 — 119 verso — 6 juillet 1741.
D'un autre parère résulle qu'un capitaine de navire n'avait pas d’aclion contre le chargeur qui signail une police d’affrèlement çen faisant pour un autre » : G. 4274 — 67 — 29 juillet 1745.
(1) Cela se trouvait déjà du reste dans le € Guidon de la Mer », art.ur, ch: vi.
(2) «… El sera tenu le maïilre... de restituer ce qui lui en aura » été avancé S'il n'y a convention contraire » ajoute Part. xvur. (Voir à ce sujet: C. 4274 — 136 — 16 mai 1748). La plupart des aaleurs cependant ne reconnaissaient pas la légilimilé de cette stipulalion du fret acquis :
Kuricke, quest. 34.
Loccenius, op. cit., iv. m1, chap. vi, n. 11.
Straccha, « de navibus », part. nr, n. 24.
Cleirac, € sur l’art. 1x des jugements d'Oléron », n. 9, p. 51.
Sur des cas de fret acquis voir: C. 4278 — 246 — 2) avril 1779. — C. 4279 — 142 verso — 8 aoûl 1782.
(3) L'art. xvin s’appliquait que l’affrèlement fûl Lotal ou au tonneau. (4) C. 4279 - 146 verso — 5 sept. 1782.
no Pour la prise : C. 4276 — 56 — 4 janv. 1759. Pour le naufrage :
: 4267 — 212 — 3 oct. 1709.— C. 4274 — 38 — 29 août 1743. — C. 4275 — 143 Verso — iraoût 1794.— C. 4279 — 188 — 22 mai 1783.— Ibid. 282
(6) (Ce 4275 — 33 verso — 11 mars 1791. — Ibid. 34 — même dale. - C. 4279 — 284 — 12 août 1784. — C. 4280 — 164 verso — 13 juillel 1791. (7) Voir à ce sujet : C. 4272 — 65 — 29 nov. 1731. i
(8) « Le maître sera aussi payé du fret des marchandises sau-
navire qui périssait à son retour, il appartenait aux assureurs, déduction faite des gages et autres frais concernant l'équipage (1).
Bien que la cargaison se trouvât avariée, le fret, d'après l'art. xxv (2) était néanmoins dû en entier, sans diminution aucune (3) et sans que les destinataires pussent l'abandonner pour s'acquitter du nolis. Il s'agissait, en effet, dans ce cas, d’une avarie simple dont le donneur à la grosse et l’assureur n'étaient point tenus. [Il est vrai que dans son art. xxvI (4) l'Ordonnance permettait l'abandon. On pourrait se demander peut-être en quoi consistait la différence entre ces divers cas. Aussi Valini(5) concluait-il formellement, en s'appuyant du reste sur l'autorité de Casaregis (6), « qu’en quelque cas que ce fût le marchand chargeur devait être quitte du fret en abandonnant ses marchandises ».Mais si les avaries étaient grosses,le fret demeurait dû etles marchandises devaient y contribuer au marc la livre (7).
Au cas où le navire capturé venait ensuite à être racheté avec son chargement, le maître était en droit de réclamer le fret en entier ou jusqu'au lieu de la prise, suivant qu'il parvenait ou non à destination ; et le fret contribuait au
rachat (8).
» vées du naufrage en les conduisant au lieu de leur destination ». Art. xx1 à notre Lire.
« S'il ne peut trouver de vaisseau pour conduire les marchan- » dises sauvées, 11 Sera payé du fret à proportion Seulement du » voyage avancé ». Art.xxu ibid. Voir encore à ce sujet : C. 4267 — 367 — 6 déc. 1714.— C. 4273 — 65 — 8 mai 1738.
(1) C. 4273 — 65 verso — 8 mai 1738.
@) «Ne pourront les marchands obliger le maître de prendre » pour son fret les marchandises diminuées de prix, gätées ou » empirées par leur vice propre où par cas fortuit...»
(3) Le fret était dû pour des futailles d’eau-de-vie qui avaient coulé, décide un parère (C. 4280 — 26 — 9 juin 1785), bien qu'elles ne fussent pas chargées dans l’entrepont (voir supra p. 369, note (8) ainsi que le chargeur l'avait ordonné au cas où la tempêle menaçante avait empêché de faire mieux.
(4) & Si toutefois les marchandises mise en futaille comme vin, » huile, miel et aulres liqueurs, ont tellement coulé queles futail- » les soient vuides ou presque vuides, les marchands chargeurs » les pourront abandonner pour le fret...» Art. xxvr ibid.
©) Op. cit., Div. 101, litre m1, p. 636.
(6) Casaregis, dise. 22, n. 46 — dise. 23, n. 86 et 87.
(7) CG. 4274 — 58 verso — 1°' avril 1745. Voir à ce sujet art. xi et xIV ébid.
(8) Art. xix ibid.
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b) Arrét de Prince. — L'arrêt du Prince pouvait survenir avant le départ du navire ou dans le cours du voyage. S'il se produisait avant que le bâtiment eût mis à la voile, la question était réglée par l'art. vin, du titre 1, du liv. m1 (1). Mais ce n’est pas ce point particulier que nous examinons. Nous supposons l'arrêt décrété en cours de voyage. Quelle était l'influence de cet événement sur le fret ? L'Ordonnance tranchait cette difficulté dans son art. xvi: « 77 ne » sera dû ni fret pour le temps de la détention (du vaisseau) » s'il est affrété au mois, ni augmentation de fret s’il est » louéau voyage: mais la nourriture et les loyers des mate- » lots, pendant le temps de la détention, seront réputés » avaries » (2).
[T° Du montant du Fref.— Dans la très grande majorité des cas, le fret, avons-nous nous dit, était fixé par le connaissement ou la charte-partie, à défaut par les prix courants stipulés pour les navires ayant la même destination. C'est ici le lieu de compléter la question et d'envisager les autres difficultés qui se présentèrent à ce sujet.
Un navire partant en pleine charge et revenant avec un chargement de moitié ne devait recevoir, pour le fret, qu'un «prix proportionné » (3). Et si une cargaison avait été chargée en temps de guerre, le fret dû était celui stipulé au connaissement, alors même que le voyage se fût opéré une fois la paix conclue (4). C'est encore le connaissement qui déterminait le fret de l'or et de l'argent — bien que le capitaine eût omis de stipuler le fret spécial d'usage pour ces taux précieux (5). Lorsque le marchand
(1) « Si les ports sont seulement fermés ou les vaisseaux arrêtés » pourun lemps par 1orcemajeure,lacharte-partie subsistera aussi » en son entier, elle maître elle marchand seront réciproquement » tenus d'attendre louverlure des ports et la liberté des vaisseaux » sans dommages et intérêls de part ni d’autres ».
(2) Nous n’en dirons pas davantage sur cette question de l'arrêt de Prince, n'ayant rencontré que deux décisions dans les parères : C. 4274 51 — 26 nov. 1744 - C. 4275 - 216 verso — 8 juin 1757. (3) C. 4279 — 202 verso — 24 juillet 1783.
(4) C. 4279 — 250 verso — 5 fév. 1784.
A propos d’une diminulion de fret : C. 4275 — 188 verso — 25 nov. 1756. Nous signalerons également un parère relalif à une augmentation du fret : C. 4275 — 131 - 21 mars 1754.
(5) C. 4279 — 237 verso — 27 nov. 1733. Voir encore à pronos du connaissement ou de la charle-parlie qui faisaient la loi : C. 4279 —
retirait ses marchandises avant le départ du navire, c'était en effet une faculté pour lui (1), il devait payer la moitié du fret ; la décharge demeurait aussi à ses frais et il lui fallait en outre verser une indemnité pour le retard, le départ différé étant imputable à lui seul (2).
Il était de jurisprudence en Guienne que les mots «sans autre » mis dans un connaissement sitôt après le prix du fret, ne détruisaient pas les avaries ordinaires de 5 °/, affectés à la marchandise selon l'usage de Bordeaux (3). Et si le connaissement portait aux Qus et coutumes de Bordeaux », ces 5°/ étaient dûs, le déchargement aurait-il été fait à Lorient, quoique ces 5°} fussent destinés à « indemniser les frais de la rivière de Bordeaux » (4). Lorsque le chargeur avait ordonné de partir, la cargaison incomplète, il devait payer « le navire entier », malgré le vide qu'il pouvait y avoir (5); de même il était débiteur de la totalité du fret s'il retirait ses marchandises « à cause de retard dans le départ du vaisseau » (6).
IV° Paiement. — Le paiement du fret devait se faire en argent de la valeur du lieu où la marchandise était portée (7). «Le fret se paye suivant l'usage du lieu où se fait la décharge », décide un autre parère (8). Nous mentionnerons également deux décisions relatives à la compensation dans lesquelles il est question d’une compensation entre
131 verso — 8 mai 1782. — C. 4280 — 12 verso — 20 janv. 1785. — Ibid. 40’ — 1er sept. 1785.
(1) L'art. vi lui reconnaissait formellement ce droit. Voir à ce sujet : C. 4273 — 24 — 9 mai 1736.
(2) GC. 4280 — 61 verso — 14 juin 1786. Nous signalerons encore relativement à la résilialion de Paffrèlement par le fait du marchand : C. 4278 — 166 verso — 6 mars 1777.
(3) C. 4279 — 211 — 31 juillet 1783.
(4) C. 4279 — 147 — 14 nov.1782. Voir à ce sujet le commentaire d’une espèce de ce genre dans Valin, op. cil., tome n1, p. 161 à 165.
(©) C. 4270 — 119 verso — 12 nov. 1722. C'est une application de l’article 1 à notre titre.
(6) C. 4267 — 352 -- 19 juillet 1714.
Nous cilerons enfin à propos du montant du fret: C. 4271 — 123 verso— 24 avril 1727.— C. 4275 — 110 verso — 6 sept. 1753. — C. 4279 — 216 — 7 août 1783.— C. 4280 -— 32 — 30 juin 1785.— Ibid. 142 — 19 sept. 1789.
(7) G. 4275 — 54 verso — 19 août 1751. Voir encore sur les espèces à fournir en paiement : C. 4277 — 27 — 28 avril 1768. Sur un paiement en bille de monnoye : CG. 4267 — 237 — 30 mai 1710. — Ibid. 238.
(8) C. 4272 = 11 Verso — 23 nov. 1730.
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le fret et une lettre de change tirée pour sommes prêtées en vue du radoub et mise «hors du vaisseau » (1).
Nous signalerons enfin un parère où l'on demandait à la Chambre « quel était l'usage pour le paiement des sucres venant des Isles ». La Compagnie répondit : « L'usage pour des sucres venant de la Martinique et St-Domingue est de payer sur le poids du Bureau à la déduction de 14°/ pour la tare des sucres blancs ; 17°, pour les bruts et 1 °/ pour les avaries ordinaires du montant du fret, sauf convention contraire du connaissement (2).
Privilège au paiement. — L'armateur,cela se comprend, devait avoir quelques garanties pour le paiement du fret, puisque c’est grâce au transport des marchandises dans un lieu où leur vente devait se faire à des conditions meilleures, que leur valeur se trouvait augmentée.
D'après l'Ordonnance,si le «dénommé au connaissement » refusait de recevoir les marchandises, le maître, autorisé par justice, était en droit de les faire vendre pour se payer du fret, et il déposait le reste dans un magasin (3). Lorsque le refus de prendre livraison venait de ce que le consi-
(1) C. 4272 — 21 — 15 fév. 1731. — Ibid. 105 verso — 29 janv. 1733. Qui devait payer une somme prêtée à propos d’un fret, le propriétaire des effets pour lequel le fret avait été payé, ou le commissionnaire auquel les effels étaient adressés ? C. 4271 - 153 — 8 juillet 1728.
(2) C. 4271 — 155 — 5 août 1728. Sur des questions analogues, voir : C. 4274 — 123 — 24 août 1747.— Ibid. 163 verso — 17 avril 1749. — Ibid. 174 verso — 28 nov. 1749. — Ibid. 185 — 19 fév. 1750. -— C. 4275 — 37 verso — 22 avril 1751.
Nous citerons encore sur la question du fret les parères suivants : Sur un recours d’un capitaine contre le fréteur, alors qu'il avait négligé de réclamer son fret au destiaataire de la cargaison : C. 4272 — 70 — 31 janvier 1732. Sur le règlement de la part de fret des intéressés à un armement: C 4275 — 148 verso — 20 fév. 1755. Si un fréteur était tenu de payer le fret des tonneaux chargés Cau-delà du port du vaisseau porté dans le passeport » : C. 4273 — 84 — 11 juin 1739. (A ce sujet Part. 1v à notre litre défendait, à peine de dommages et intérêts, à un maître de déclarer son vaisseau € d’un plus grand port qu'il n’était »).
Notons encore les parères suivants :
C. 4270 — 95 verso — 6 fév. 1721. — C. 4271 —- 142 — 26 fév. 1728. — C. 4272 — 113 verso — 3 sept. 1733. — C. 4273 — 57 — 21 août 1737. — Ibid. 79 verso — 9 avril 1739.— C. 4274 -- 187 — 26 fév. 1750. — C. 4275 —- 6 — 29 mai 1750.— Ibid. 55 — 2 déc. 1751. — C. 4276 — 175 — 20 août 1761.— C. 4277 — 46 verso — 24 nov. 1768.— C. 4278 — 108 verso — 18 janv. 1776. — Ibid. 112 — 25 janv. 1776. — Ibid. 219 — 26 nov. 1778. — C. 4279 — 90 verso — 12 juillet 1781. — C. 4280 — 64 verso — 28 juin
(3) Art. xvir ibid.
gnataire imputait des avaries au capitaine, il y avait lieu à une Cinstruction » pour établir les responsabilités. Au cas où le fret n'était pas payé, le maître ne pouvait cependant retenir les marchandises à son bord (1) ; on en comprend la raison : il aurait pu abuser de ce droit de rétention et se refuser à livrer les marchandises afin de cacher des avaries survenues par sa faute. L'Ordonnance lui permettait seulement, lors du débarquement, « de s'opposer au fransport des marchandises, de les faire saisir méme dans les allèges ou gabarres ». C'était d’ailleurs une faculté dont le capitaine ne profitait pour ainsi dire jamais. En pratique il ne réclamait guère son fret qu’ « après la délivrance complète des effets à lui confiés ». Et même pour les voyages au long cours l’usage voulait que l'on ne payât le fret que dans les trois mois après cette délivrance (2).
L'art. x1, titre 1, iv. nt des ChAartes-parties affectait spécialement les marchandises de l’affréteur au paiement du fret. L'art. xx1v à notre titre dit également que le maître était « préféré pour son fret sur les marchandises de son chargement ». Et ce privilège primait tous les autres, même celui du vendeur des marchandises, même le droit de suite du proprietaire de la chose volée... Nul ne pouvait réclamer les effets de la cargaison sans en payer le fret.
Et dans quelles conditions, dans quels délais devait s'exercer ce privilège sur les marchandises ? Le même art. XXIV nous répond : « Zant qu'elles seront dans le vars- » seau, sur des gabarres ou sur le quai, ef méme pendant » gninzaine après la délivrance pourvu qu'elles n'ayent » point passé entre les mains d'un fiers. » (3).
SECTION VI
DES GAGES DE L'ÉQUIPAGE
l° Forme de l'Engagement. — « Les conventions des (1) Art. xxu ibid. 5
(2) Valin, op. cil., tome 1, p. 632 principio.
(3) Nous indiquerons en lerminant trois parères sans intérêt au su-
Jet de la responsabilité par suile du relard d'un navire frélé : C. 4271 — 4 — 6 avril 1724. - C. 4273 — 62 verso — 30 janv. 1738.- C. 4278 — 13 verso — 17 fév. 1774.
(1) Là encore, nous en Lenant strictement aux parères de la Chambre,
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» maîtres avec les gens de leur équipage seront rédigées » bar écrit, et en confiendront toutes les conditions, soit » qu'ils s'engagent ai mois où au voyage, soit au profit » ou au fret, sinon les matelofs en seront crus à leur ser- » ment », dit l'Ordonnance (1).
Il y avait donc quatre sortes d'engagement de matelots :
1) Au voyage, c'est-à-dire moyennant une somme à forfait. Cette forme d'engagement était très rare; on peut même dire qu'elle ne se pratiquait plus.
2) Au mois. Le matelot gagnait tant par mois pendant tout le voyage : c'était le mode le plus usité.
3) Au profit ou à la part : cet engagement se pratiquait pour la course ou pour la pêche.
4) Au fret. Ce dernier mode était surtout employé dans la navigation au cabotage (2).
Avant d'aborder l'examen des questions débattues dans les espèces soumises aux Conseillers du Commerce de Guienne, il est bon d'observer que malgré sa rubrique « de l'engagement et des loyers des matelofs », notre titre s'applique encore aux officiers (3) et au capitaine (4) : « il
nous ne toucherons que quelques-uns des points prévus par l’Ordonnance de 1681, au titre des € Gages des Equipages » (titre 1v, liv. mn).
(HEATH EnOtrentiEre.
(2) 11 est déjà question de l'engagement au fret dans les « Jugements d'Oléron » (art. vu el xvi). Très anciennement les matelots se voyaient attribuer telle part du fret, ou la faculté de charger une certaine quantilé de marchandises sans pay er le fret : c'élait l € ordinaire ou portée des mariniers ». Si l'engagement avail été stipulé à la part du fret, cela s'appelait à « maréage ». Plus tard, outre leur ordinaire (fixé par Part. Lv de l'Ordon. de la Hanse Teutonique à douze barils pour le maître ; douze pour le pilote ; six pour les autres officiers ; quatre pour chacun des matelots), on donna encore des loyers en argent aux équipages.
(3) « Ce qui estordonné par le présent titre touchant les loyers, » pansements el rachat des matelots, aura lieu pour les officiers » et autres gens de l'équipage ». Art. xxr ibid.
(4) Au sujet du paiement des gages d'un capilaine qui, ne se conformant pas aux ordres du propriétaire du vaisseau, avait fait divers voyages sans son consentement voir : C. 4272 — 135 — 1er avril 1734.
Sur une difficulté relative au paiement d’une gratification à un Capitaine : C. 4279 — 83 verso — 31 mai 1781.
Sur le montant des gages dûs à un capitaine : C. 4280 — 134 verso
— 2 avril 1789.
Voir également sur un droit de commission irrégulièrement perçu
par un capitaine : C. 4278 — 279 verso — 10 fév. 1780.
n'y a d'exception à faire, dit Valin, que des articles où les matelots sont mis en opposition avec le maître ».
D'après l'art. 1 les matelots ne pouvaient charger aucune marchandise pour leur compte en port permis, sauf s'il en était « fait mention dans leur engagement » (1). Mais c'était là un privilège personnel qu'il leur était impossible de transmettre. Ainsi au cas où ils n'avaient rien à charger, ils perdaient le bénéfice du port permis (2).
Il° Gages des équipages au cas de prise. — D'après l'Ordonnance (3) en cas de « prise, bris ef naufrage avec » perte entière du vaisseau et des marchandises », les matelots ne pouvaient prétendre aucun loyer, mais n'étaient point tenus de restituer ce qui leur avait été avancé. Plusieurs décisions de la Chambre de Guienne font des applications de ce texte. « La prise est un dommage commun dit un parère (4), tous doivent le supporter sans recours possible »; « du jour de la capture tout a cessé pour les prétentions de l'équipage » ajoute un autre (5).
La prise semblait donc rompre tout lien entre l'armateur et son équipage (6). L'équipage ainsi intéressé à la conservation du navire et des marchandises, s'éfforçait naturelle-
(1) Port permis de capitaine : CG. 4276 — 90, 2° — 22 nov. 1759. — C. 4280 — 144 — 24 déc. 1789: si un capilaine pouvait exiger le port permis alors mème que le navire ayant été vendu il n'y avait pas eu de retour,
C. 4275 — 24 verso — 10 déc. 1750: l’armateur n'avait aucun droit sur le port permis.
Cf. sur le port permis d'un subrecargue : C. 4278 — 99 verso — 21 sept. 1775. Voir supra p. 377, note (1) au sujet du port permis.
(2) Il est vrai qu'ils prenaient alors des marchandises à la pacotille.
(3) Art. vu ibid.
(4) C. 4276 — 173 — 30 juillet 1761. Dans le même sens : C. 4275 — 166 — 26 mai 1756.
(5) C. 4272 — 104 verso — 29 janv. 1733 : il s'agissait de matelots qui réclamaient «les frais de conduite de Marseille à Bayonne » après avoir élé Crachelés aux Algériens par les aumônes des fidèles ».
Voir encore en matière de prise pour les gages de l'équipage: C. 4270
— 14 — 26 sept. 1715. — C. 4275 — 166 — 26 mai 1756. — C. 4276 — 30 verso — 27 juillet 1758 ; pour les gages du capitaine: C. 4276 — 78 — 27 juillet 1759. — Ibid. 78 verso — mème dale. — Ibid. 148 — 15 janv. 1761. — Ibid. 154 — 5 mars 1761.
(6) Voir cependant un parère qui paraît admettre le contraire : C. 4267 — 316 — 11 août 1712.
Il était cependant un cas où l'équipage pouvait réclamer ses gages : lorsque l’armateur devenait insolvable, que le bâtiment et le fret des marchandises de retour se trouvaient iusuflisants pour payer les salaires dûs, peu imporlail l'heureuse arrivée du navire au port ; les malelots avaient droit d'exiger sur le fret de l'aller le supplément de
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ment en cas de danger de sauver le plus d'effets possible. Mais quels étaient ses droits sur ces effets sauvés ? C'est ce que détermine Part. 1x :
« S1 quelque partie du vaisseau est sauvée, les matelofs » engagés au voyage ou au mots seront payés de leurs » loyers échus, sur les débris qu'ils auront sauvés, et s'il » n'y a que des marchandises sauvées, les matelofs, méme » ceux engagés au fret, seront payés de leurs loyers par le » maître à proportion du fret qu'il recevra, (1) et de quel- » que manière qu'ils soient loués, ils seront en outre payés » des journées par eux employées à sauver les débris et » les effets naufragés ».
Les matelots engagés au voyage prenaient donc sur les débris sauvés, à proportion du voyage ; et ceux engagés au mois, jusqu'au jour du naufrage. Les matelots engagés à la part de fret avaient droit, suivant la part convenue, au fret des effets sauvés. Quant à ceux engagés à la part de profit, comme il n'y en avait point; il ne leur était rien dû. Mais tous, quel que fût le mode d'engagement, avaient droit au paiement des journées employées au sauvetage (2).
Force majeure. — Quand le vaisseau était arrêté par force majeure, Véquipage ne pouvait demander que la moitié de ses gages pour le temps de la détention (3). Cette solution paraît trop absolue. L’Ordonnance, dans son art. v (4), faisait en effet une distinction suivant que le
ce qui manquail pour parfaire leurs gages, déduction faite de la valeur du navire et du fret des marchandises de retour.
Mais si le roi donnait une gratification à un armateur dont le navire avait péri, cette prime ne devait pas, d’après la Chambre de Bordeaux, être «considérée comme accordée au vaisseau el comme tenant lieu du fret » (C. 4280 — 153 — 9 sept. 1790 ; elle ne pouvait donc servir à indemniser l'équipage de ses gages.
(1) Voir à ce sujet: C. 4275 — 33 verso — 11 mars 1751. — Ibid. 34 -- même dale.
(2) Lorsqu’aucune convention ne la fixait la récompense de celui qui contribuait au sauvelage se réglait eu égard à l’élat du sauveteur, au temps employé, tout en tenant comple de la valeur des effels sauvés. (CG. 4275 — 50 — 15 juillet 1751). Une décision sur ce point spécial constate «qu'habituellement des opérations de ce genre étaient précédées de conventions ». GC. 4275 — 63 -- 13 Janv. 172.
(3) C. 4274 — 41 — 16 avril 1744.
(4) « Si le vaisseau est arrêté par ordre souverain avant le vo- » page commencé il ne sera dû aux matelots que les journées em- » ployées à équiper le navire ; mais si c’est pendant le cours du
voyage avait été commencé ou non, et s'il avait été commencé, elle sous distinguait encore : les matelots engagés au mois ne recevaient fque la moitié de leurs gages, mais les loyers des matelots engagés au voyage demeuraient les mêmes.
LIL Congédiement des matelots.— Nous lisons dans larticle x : « S7 le maître congédie le matelof sans cause vala- » ble avant le voyage commencé il lui paiera le tiers de ses » loyers, ef le total si c'est pendant le voyage, avec les » frais de son retour, sans les pouvoir passer en compte » aux propriétaires du bâtiment ».
Nous avons trouvé une espèce (1) dans laquelle il est question d'un renvoi du capitaine par l’armateur (2). On demandait dans le mémoire expositif du fait si les propriétaires d'un bâtiment pouvaient congédier leur capitaine, et si, au cas de-congédiement pour « cause injuste », ils devaient quelque indemnité. La Chambre reconnut aux armateurs le pouvoir de «démonter leur capitaine », mais au cas de renvoi « sans juste motif de plainte, il lui était dû une indemnité que la Chambre ne pouvait arbi- CL (3). ,
IV° Accident. — Le matelot blessé au service du navire (ou qui tombait malade pendant le voyage) était pavé de ses loyers et soigné aux frais de l’'armateur.Si sa blessure avait
» voyage, le loyer des matelots engagés au mois, courra pour » moilié pendant le {temps de larrétl, el celui des matelots en- » jagés au voyage, Sera payé aux termes de leur engagement)».
(1) C. 4279 — 93 — 19 juillet 1781. — Le capitaine s’appelail Corme Dumoulin.
(2) Sans doute dans cel art. x le maïtre est mis en opposition avec le reste de l'équipage, mais ce Lexte doit cependant s'appliquer ici, ear la silualion de lParmaleur vis-à-vis du capilaine est la même que celle du maîlre à l'égard de ses matelots.
(3: A noter la prudence de la Compagnie qui pose le principe de l'indemnité mais ne la fixe pas.
L'art. 1v du Gt. van du liv.n de l'Ordon. permellait, du reste, au propriélaire de congédier son capitaine.
Nous pouvons, à propos de renvois injustifiés, ciler un autre cas, mais il ne s’agit plus de gens de mer. Un patron avail renvoyé son commis qui € s'élail loujours très bien conduit » cependant, parce qu'il cédait sa maison. La Chambre arbilra, celle fois-Ià, à 1500 L les dommages el intérêts à allouer au commis Gil en gagnait 2,000 par an). [est vrai que ce commis modèle élail venu de Londres pour se placer chez son palron, el il avait été renvoyé peu après son arrivée : C. 4280 — 136 verso — 20 mai 1789.
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été reçue durant une lutte pour sauver le bâtiment, c'était aux dépens du vaisseau et de la cargaison (1). Mais l’accident survenu «en faisant l'exercice de sa profession » lui donnait-il droit à des dommages-intérêts ? Non, déclare la Chambre (2).
V° Mort.— Si le capitaine ou les matelots venaient à mourir, C'étaient leurs héritiers qui touchaient les gages dûs.
a) Les héritiers des matelots engagés au mois et décédés pendant le voyage recevaient les loyers du défunt jusqu’au jour du décès (3).
b) Ceux des engagés au voyage touchaient la moitié s'ils étaient morts à l'aller ; la totalité si c'était au retour.
c) Ceux des engagés au fret ou au profit touchaient la part entière si le voyage était commencé (4). On retenait, il est vrai, aux héritiers, ce qui avait été dépensé pour l'enterrement (5).
Quant aux gages du matelot tué en défendant le navire, ils étaient entièrement payés pourvu que le navire arrivât à bon port (6).
(1) Art. x1 à notre titre, C’élail également décidé par :
Les art. xvur et x1Ix de € l'Ordonnance de Wisby » ;
Les art. xxxix el x1v de l’ordonn. de la € Hanse Teutonique. »
Les art. 1, vi, vu des (Jugements d'Oléron ».
D’après l’'Ordonnance d'août1743,art. mr, si le mateloŸ élail débarqué dans un hôpital, il devait être pourvu aux frais de maladie contractée pendant le voyage, el aux dépenses nécessaires pour le faire reconduire chez lui ou le faire enterrer, etc. Notons à ce sujet un parère qui déclare Parmaleur lenu des dépenses failes à raison de maladie du capitaine : il élail cependant porté en dépense 110 I. par jour pour le médecin ! C. 4175 -- 107 — 30 août 1753.
Louis XIV songea à assurer un asile à ses marins invalides. (Edit de mai 1709). Voir à ce sujel un parère d’après lequel «le capitaine n'était tenu des six deniers par livre dus aux invalides que pour le montant de la somme qui lui est accordée au rôle ». GC. 4275 — 152 — 15 mai 1755.
(2) A ce propos nous signalerons un parère (C. 4272 — 28 verso - 21 juin 1731) qui a élé l’objel d’une communication au congrès de Biarritz de juillet 1911, où la même question élail posée. — IV: Congrès de Biarritz-Bayonne, p. 272, Biarritz 1912.
(3) Art. xx. ibid. — On trouve la même décision dans les ÇJugements d'Oléron », art vi. « L’Ordonnance de la Hanse Teul. » art. x1v. « L’Ordonnance de Wisby », art. xx. € L’Ordonnance de 1554 » art. LXXVI.
(4) Art. x1V, ibid. — « Jugem. d'Oléron », art. vir.
6) Cleirac, Cart. vn, des Jugem. d'Oléron », n. 4, p. 34.
(6) Art. xv, ibid. Sur les matelots réduits en esclavage cf. les art. XVI — XVII — XVII, ibid.
Il est quelques décisions sur les droits des héritiers aux gages du capitaine (1). Sans doute la part des matelots était trop faible, et leurs héritiers trop obscurs, pour qu'ils portassent leurs contestations devant la Chambre de Guienne. Nous n'avons en effet rencontré aucune espèce à leur sujet et cependant ils devaient bien, eux aussi, avoir des difficultés avec les armateurs.
Mais si les héritiers avaient droit aux gages, ils étaient par contre, tenus de ce que pouvait devoir le défunt. C'est ainsi que les héritiers d’un capitaine furent déclarés « comptables des effets de la cargaison qui manquaient lors de son décès » (2).
VIe Privilèges. — Aux gages des matelots le navire et le fret étaient spécialement affectés (3). Au cas de naufrage ils conservaient leur privilège sur les agrès et apparaux, et sur le fret des marchandises sauvées « jusqu'au dernier clou du navire,ils le doivent avoir » dit le «Consulat de la Mer » (4). Mais, nous le savons, les frais de sauvetage et de Justice passaient avant les salaires de l'équipage.
(1) Ces parères offrant fort peu d’intérèl nous nous borrerons à les énumérer : C. 4275 — 58 verso -- 2 déc. 1751. — Ibid. 107 verso — 30 août 1793. — C. 4276 — 73 — 31 mai 1759, — Ibid 90 — 22 nov. 1759. — C. 4278 — 110 verso — 25 janv. 1776. — C. 4279 — 267 verso — 22 avril
1784. — C. 4280 — 48 verso — 15 déc. 1785. — Ibid. 73 verso — 23 nov. 1786. — Ibid. 83 verso - 29 mars 1787. — Ibid. 102 verso — 29 nov. 1787. — Ibid. 107 — 24 janv.1787. — L'espèce revient devant la Cham-
bre le 21 février 1788 : C. 4280 — 113.
(2) CG. 4275 — 37 — 22 avril 1751.
À propos du décès d’un capilaine nous signalerons un parère d'après lequel les officiers d’un vaisseau n'avaient pas le droit de demander un salaire plus fort que celui porté au rôle de l'équipage, à la suite de la mort du capitaine qui les faisait monter en grade : C. 4273 — 28 — 14 juin 1736.
Cf également un parère relatif à la question du successeur à un commandement après la mort du capilaine : C. 4272 — 140 — 20 mai 1734.
(3) « Le navire el le fret demeureront Spécialement affectés aux » loyers des matelots » art xix ibid. Voir deux décisions (C. 4280 — 81 — 11 janvier 4787. — Ibid. 151 verso — 10 juillet 1790) qui déclarent que les loyers des malelots devaient être pris d'abord sur les débris, el subsidiairement sur le fret. — Voir encore : C. 4274 — 101 — 24 nov. 1746. — C. 4276 — 108 verso — 8 mai 1760. — C. 4280 — 84 verso — 29 mars 1787.
D'après l'art. xx, les loyers des matelots ne contribuaient pas aux avaries si ce n'est au rachat du navire, Ccear le rachat leur conservait la liberté el leurs gages ». C'est du reste ce que dit la Loi 2 S 3, Dig. AIV,2 € si navisapiralis redempta sit, Servius Offilius Labeo oinnes conlerre debere aiunt ».
(4) Ch. cxxxv.
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Au sujet de cette question des privilèges nous mentionnerons un parère dans lequel un capitaine, son armateur étant tombé en faillite, demandait s’il n’était point privilégié sur la cargaison pour une commission de 5 °/, sur « la dite cargaison » qui lui avait été consentie. La Chambre répondit qu'il n'était que créancier chirographaire (1).
SECTION VII
DU CONTRAT DE GROSSE AVENTURE
Un armateur a besoin de capitaux importants pour armer, équiper, réparer ses bâtiments. Il doit donc, le plus souvent, recourir à des emprunts pour se procurer les sommes qui lui sont indispensables. On comprend cependant combien aléatoires sont les prêts de ce genre : si l’expédition projetée réussit, sans doute l’armateur, grâce aux bénéfices réalisés, sera en mesure de rembourser son prêteur ; mais il est loin d'en être toujours ainsi. Des accidents sans nombre peuvent venir sinon le ruiner, du moins compromettre très gravement son crédit, de telle sorte qu'il se trouvera dans l'impossibilité de restituer les capitaux à lui confiés. Cette conjoncture était surtout fréquente jadis, à une époque où l’insécurité des mers ajoutait encore aux dangers de la navigation.
Pour échapper à cette nécessité du remboursement en cas de perte du navire ou des marchandises qu'il portait, Varmateur ou le chargeur stipulaient n'être tenus de restituer les sommes par eux empruntées qu’au cas où soit le vaisseau, soit la cargaison, arrivaient heureusement à destination. On ne trouvait, cela va sans dire, des préteurs prenant ainsi à leur charge toutes les fortunes de mer, jouant en quelque sorte le rôle d’assureurs, qu’en leur donnant un intérêt fort élevé et en leur affectant spécialement le bâtiment ou les marchandises, objets du
prêt (3).
(1) C. 4280 — 132 verso —- 18 mars 1789.
(2) Ordonnance de 1681. Liv. mr. tit. v.
(3) « En tems de paix cet intérêt est pour l'ordinaire 15 à 20 °/, pour les voyages aux longs cours aux Isles ou au Canada; pour la
Ce contrat spécial passé entre l’'armateur et le fournisseur de capitaux constituait, et constitue encore le prêt à la Grosse Aventure ou à retour de voyage (1) dont l'utilité fut formellement reconnue par un avis de la Chambre de Guienne (2).
Le prêt à la grosse aventure existait déjà à Athènes-et dans les villes maritimes de la Grèce ; les Romains (3) le pratiquèrent et les anciennes lois et coutumes en parlent
également (4).
Guinée, de 25 jusqu'à 35 °/, ; pour le cabotage, de 5 jusqu'à 10 °/..... mais en tems de guerre... ilest à un taux plus fort proportionnellement aux circonstances...» Valin. Op. cit. tome ni, liv. mi, . v, p. 2.
Notons à ce propos un parère (G. 4277 — 2) — 18 fév. 1763) où le preneur à la grosse protestait contre un intérêt de 19707 que la Chambre reconnut cependant pour valable (ilest vrai que le prêteur à la grosse avail dépensé 177 °/, pour assurer son capital). Voir encore les parè-
res suivants où l’on consentait un intérêt de 25 °/, : C. 4280 — 128 — 271nov. 1788: = de 280% C.:42790— 81 — "26 avril 181: de A00/0e — C. 4279 — 172 verso — 6 mars 1783; — de.60 °/, :. C: 4270— AL IOEMON TIC CMP DES 2 déc IDE
Sur la réparlilion des « profits avenluraux » de la part d’un intéressé à un armement: C. 4270 — 41 verso — 28 janv. 1717.
Sur un bénéfice stipulé dans une clause de contrat de grosse : C.4274 — 168 verso — 22 juin 1749.
(1) Ordinairement en effet, la somme prèlée ne doit être remboursée qu'au retour du voyage.
(2) C. 2475 — 217 - 23 juin 1757.
(3) Voir Cujas, loi 4 « de naut. fœn. » ; Dumoulin, « de usuris », Dale
Les Romains appelaient le capilal prèlé € pecunia trajecticia » el le bénéfice « naulicum fœænus ». C'est ce bénéfice que Caton recherchail surtout dans les placements de ses capitaux.
(4) € Ordonnance de Wisby », art. x1v.
« Ordonnance de la Hanse teutonique » art. x, (Jugement d'Oléron » art 1er, I] ne porta d’abord,que sur le corps et quille du vaisseau. Aussi l'art. Lvi de l'Ordonnance de la Hanse l’appelait € bomerie » du mot flamand bome qui signifie quille du vaisseau. Le contrat de grosse aventure revêlil à l'origine des formes très simples : le donneur à la grosse prêlait ses deniers, et le débiteur remboursait à l'arrivée du navire : cet évènement servail à la fois de terme et de’condition au remboursement. Il n'était pas nécessaire que le vaisseau transportât une cargaison appartenant au preneur à la grosse, ou que les risques auxquels le bâtiment se trouvait exposé l'intéressassent en quoi que ce fût : le plus souvent il est vrai, cet intérêt existait.
Quant au prèleur, primilivement, il n'avait aucun privilège. Il ne jouissait que d'un droil de gage général sur les biens présents ou à venir de son débiteur et ce droit résultait d’une clause de style en verlu de laquelle le débiteur autorisail son créancier à disposer de ses biens sans l'intervention de la justice. Peu à peu, à cette obligalion générale du palrimoine se substitua l'obligation spéciale de l'objet du prèt, et le contrat de grosse devint générateur d’un droit réel el non plus simplement personnel. Puis, grâce aux décisions des
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I° Forme du contrat de grosse. — L'art. 1 (1) de l'Ordonnance, à notre titre, permettait de passer le contrat de grosse par acte notarié ou sous signature privée, dérogeant à l'Edit de décembre 1657 (2) qui avait créé des offices de notaires-greffiers pour recevoir ces sortes de conventions ainsi que tous autres contrats maritimes. [l n’était pas impossible cependant, du moins à ce que dit Valin (3), de le faire même verbalement, et la preuve testimoniale était admise toutes les fois que l'intérêt en jeu ne dépassait pas cent livres (4), ce qui, à la vérité, devait être fort rare en matière de grosse. Mais il n'était pas sans danger de procéder de la sorte : si en lui-même, en effet, le contrat était valable, il y avait de nombreuses fraudes à redouter. Dans deux décisions il est fait mention de contrat de grosse devant notaire (5) ; nous n’en avons, par contre, rencontré aucune relative à un prêt à la grosse sous seing privé ; sans doute ceux-ci étaient plus rares que ceux-là. On en trouverait peut-être la raison dans ce fait que le contrat de grosse, passé devant notaire, l'emportait, pour les privilèges, sur celui fait sous seing privé. C’est du moins ce que décide un parère (6).
Tout contrat de grosse enfin devait énoncer le nom du navire (7), celui du propriétaire et du capitaine, ainsi que l'objet sur lequel portait le contrat (8). Nous en venons ainsi à parler de l'objet du contrat de grosse.
juridictions commerciales, l'obligation, de conventionnelle se transforma en privilège légal qui fut universellement admis.
(1) « Les contrats à grosse aventure... pourront être faits par » devant notaires où sous signature privée ».
(2) Supra p. 385, note (1).
(3) Valin, op. cit., liv. m, tit. v, sous l’art. 4°".
(4) Ordonnances de Moulins et de 1667.
(5) C. 4278 — 26 verso — 28 avril 1774. — C. 4279 — 81 = 26 avril 1781 précité.
(6) C. 4270 — 36 — 26 nov. 1716.
(7) Le prêtleur à la grosse était cependant fondé à demander ses profits, même si la cargaison sur laquelle il avait en partie son prêt n'avait pas été chargée dans le vaisseau désigné. C. 4275 — 214 — 2 juin 1757.
(8) D’après un parère, si les objels sur lesquels devait porter le contrat de grosse n'étaient point chargés, le preneur à la grosse ne pouvait s’en prévaloir pour offrir au prêleur son capital et les intérêts au denier 20 : il devait exécuter le contrat : C. 4272 — 72 verso — 1 fév. 1732.
404 QUATRIÈME PADTIE
Objet du contrat de grosse. — Aux termes de l'Ordonnance (1) l'argent à la grosse pouvait être donné « sur le » corps et quille du vaisseau, ses agrès et apharaux, » armement et vituailles, conjointement ou séparément » et sur le fout ou partie de son chargement ponr un » voyage entier ou pour un temps limité » (2).
Sur le corps et quille du vaisseau, c’est-à-dire pour subvenir aux frais du radoub. Sur agrès et apparaux : cela comprenait les voiles, cordages, vergues, poulies, etc. Quant à l'armement et victuailles, on désignait par là les canons et autres armes, les munitions de guerre, les vivres.
L'art. 11 à notre titre défendait expressément d'emprunter à la grosse au-delà de la valeur des objets sur lesquels portait le prêt (3).
(1) Art. mu.
(2) Les risques courus par le donneur à la grosse variaient suivant que le contrat était au voyage ou au temps. Exemples de contrat de grosse au temps : C. 4279 — 39 verso — 29 novembre 1780. — Ibid. 81 — 26 avril 1781. — Ibid. 113 verso — 31 jauv. 1782. — Ibid. 141 — 18 juillet 1782. — C.4280 — 128 — 27 nov. 1788.— Ibid. 137 verso — 17 juin 1789.
Lorsqu'il s'agissait d’un contrat au temps, le grosseyeur n'était responsable des dangers de l'expédition que pendant le délai porté dans la convention. Mais si le bâtiment ou la cargaison, objet du contrat de grosse,venail à périr après ce délai, le grossoyeur se trouvait fondé à réclamer son capital. C'est ce que décide formellement un parère : « le risque à courir ne devant durer que vingt mois, le navire élant capturé vingt-nevf mois après, le prèteur soutient n'être plus tenu des risques el il a raison ». C. 4279 — 39 verso — 29 mai 4780. L'’emprunteur ne ful sans doute par salisfait de celle décision, pourtant bien équitable, car il présenta un nouveau mémoire sur la même question le 18 juillet 1782 (C. 4279 — 141) : les Directeurs du Commerce de Guienne maintinrent leur decision première... et condamnèrent, en outre, lemprunteur à payer au donneur à la‘grosse les intérêts à 1/2 °/, par mois «sur bénéfices et capital à compter de l'expiration des vingt mois stipulés par le contrat de grosse ». Voir encore sur la question : C. 4278 — 259 — 26 août 1779. Sfypmann, part. iv, ch. un, n.80. — AXuricke, «Jus hanseal. », litre vi.
Et le risque courait alors même que le navire € n’eût pas été en nawvigalion réelle », S'il n'était parti du port que peu avant l'expiration du délai «fixé pour les risques ». CG. 4279 — 81 — 26 avril 1781. Supra p. 332, note (2), p. 341 note (7) ;
Pour le Lemps des risques voir: supra p. 342, nole (7) ce que décidait Ordonnance dans son art. xu à notre titre.
(3) € Faisons défense de prendre deniers à la grosse sur le corps » el quille du navire, où sur les marchandises de son chargement » au delà de leur valeur, à peine d'être contraint, en cas de fraude, » au paiement des sommes entières, nonobstant la perte ou prise » du vaisseau... ». Art. 11 ibid. Voir la méme prohibition en ce qui concerne les assurances : supra, p.328. note (1).
CHAPITRE Il. — DE QUELQUES QUESTIONS DIVERSES
Il Privilèges attachés au contrat de grosse aventure. —
Nous avons dit qu’un armateur ne trouvait guère de donneur à la grosse qu'en payant un intérêt très élevé. Nous avons encore signalé un autre motif qui poussait le grossoyeur à aventurer ainsi ses capitaux : les privilèges particuliers qui lui étaient dévolus sur le navire ou la cargaison, objets du contrat.
L'Ordonnance déterminait ces privilèges : « Le navire, dit l’article vn à notre titre, ses agrès ef aphparaux,arnte- » ment et vituailles, méme le fret, seront affectés par » privilège au principal et intérêt de l'argent donné sur le » corps et quille du vaisseau pour les nécessités du voyage » et le chargement, au payement des deniers bris pour le » faire...» (1). Et c'était juste, puisque grâce à cet emprunt l’armateur avait pu faire partir son navire. Le fret lui-même sur lequel on ne pouvait emprunter à la grosse (art. 1v) était grevé du privilège du grossoyeur, en tant qu'accessoire : cela résulte également de plusieurs décisions (2).
Ce privilège était valable même si le navire sur lequel portait le prêt avait été vendu (3), le vaisseau eût-il, depuis, effectué plusieurs voyages (4). Les billets de grosse emportaient également privilège et pouvaient être négociés (3). Lorsque, hypothèse fort rare du reste, plusieurs grossoyeurs avaient prêté sur un même navire ou cargaison, les uns sur le corps, les autres sur les agrès ou apparaux, sur l’ar-
Les art. 1v et v apportaient une limitation aux objels sur lesquels pouvait porter le contrat de grosse : « Défendons aussi sous pareille » peine de prendre deniers sur le fret à faire par le vaisseau el » sur le profil espéré des marchandises ; même sur les loyers » des matelots, si ce n'est en présence el du consentement du » maîlre et au-dessous de la moitié du loyer ». Art. 1v, ibid.
« Faisons en outre défenses à toutes personnes de donner de » Pargent à la grosse aux matelots sur leurs loyers ou voyages, » sinon en présence et du consentement du maîlre, à peine de » confiscalion du prêtetde cinquante livres d'amende ». Arl.v, ibid.
(1) Le décidaient également l'art. xiv de l €Ordon. de Wisby ». L'art. 1, ch. x1x du «Guidon de la Mer ».
(2) Par exemple : C. 4271 — 93 —8 août 1726. — Ibid. 94. — C. 4272 — 152 verso — 15 juillet 1734. — C. 4273 — A1 verso — 21 mars 1731.— C. 4275 — 144 verso — 22 août 1754.— C. 4280 - 35 — 28 juillet 1785.— Ibid. 106 — 10 janv. 1788.
(3) C. 4277 — 125 — 17 janv. 1771.
(4) C. 4275 — 155 verso — 21 août 1755.
6) C. 4273 — 74 verso — 8 janv. 1739. On se souvient que la police d'assurance élait aussi négociable. Supra p. 333, nole (2).
mement ou les vituailles,les prêteurs n'avaient de privilège, au cas de naufrage et de sauvetage, que sur les objets à eux spécialement affectés.
Dans l'exercice de leurs privilèges les grossoyeurs étaient préférables aux assureurs (1), c'est ce que dit l'art. xvin : « S'il y a contrat de grosse ef assurance Sur un Irére » chargement, le donneur sera préféré aux assureurs sur » les effets sauvés du naufrage...» pour son capital seulement, ajoute, il est vrai, l'Ordonnance. Mais ils passaient après les fournisseurs (2) ; après les matelots pour paiement de leurs gages pendant le voyage que le navire venait de faire (3); après un autre emprunt à la grosse sur le bâtiment pendant le cours de ce même voyage (4), ou pour « les nécessités du vaisseau » (5). Lorsqu'un armateur cependant empruntait à un tiers qui lui procurait de l'argent d'une autre personne, même s'il souscrivait à ce tiers, garant du prêt, un contrat de grosse, le porteur de ce contrat, au cas de faillite de l'armateur, ne pouvait se prévaloir, pour son remboursement, des privilèges ordinaires des grossoyeurs (6).
Si le maître empruntait à la grosse, dans le lieu de la demeure des propriétaires du navire et sans leur consentement, les prêteurs, d'après l’art. vin, n'avaient hypothèque et privilège que sur la portion que le maître pouvait « avoir dans le vaisseau et au fret, quoigue les contrats fussent causés pour radoub ou vituarlles du bâtiment » (7). Toutefoi les parts et portions des propriétaires qui avaient refusé de fournir leur contingent pour mettre le bâtiment
(1) C. 4275 — 147, 1° — 23 janv. 1755. — Ibid. 84 — 1e" déc. 1752. — C. 4279 — 21 — 24 août 1780.
(2) C. 4275 — 144 verso — 22 août 1754.
3} CLes loyers des matelots employés au dernier voyage seront » payés par prélérence à tous créanciers..….». Art. XvE, titre x1v, liv.i, Ordon. 1681.
(4) Ibid. et art. x à notre titre.
() Loccenius, op. cit. Liv. 11, ch. vr, n. 8.
(6) C. 4275 — 34 verso — 18 mars 1751.
Voir encore en malière de privilèges relalifs au contrat de grosse : C. 4277 — 106 verso — 10 mai 1770, — C. 4279 — 254 verso — 26 fév. 1784. :
(7) C'était le droit commun : «€ Guidon de la Mer », art. 1V, Ch. xvInr. € Ordon. de la Hanse Teutonique », art. Lvur. = Ordon. de 1584, art. xev.
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en état (1) étaient affectées au deniers pris par le maître pour radoub et vituailles (2).
[TL Fr du Contrat.— Lorsque la chose sur laquelle portait le prêt venait à périr fortuitement,le contrat demeurait sans effet, et le prêteur perdait son capital : « ZJous con- » {rats à la grosse demeureront nuls par la perte entière » des effets sur lesquels on aura préfé, pourvu qu'elle ar- » rive bar cas fortuif, dans le tems et dans les lieux des » risques » (3).
L'article parle de « perte entière ». Est-ce à dire que s’il n'y avait que perte partielle le donneur à la grosse n'était tenu d'aucun dommage ? Non pas (4). Il fallait que la perte arrivât «par cas fortuit », ajoute l'Ordonnance (5).
Et le changement de route, quelle était son influence sur le contrat de grosse ? «Il en fait cesser les risques », dit un parère (6); par suite, l’'emprunteur n'avait rien à payer, mais au cas d’heureuse arrivée le prêteur ne pouvait rien réclamer non plus. Dans une autre décision cependant (7) nous lisons qu'un grossoyeur était fondé à contraindre l’armateur à lui payer son capital et son intérêt quand le vaisseau périssait par un cas fortuit occasionné par le changement de destination du navire (8).
La jurisprudence n'était donc pas des plus certaines et l’on tranchait suivant les faits de la cause (9).
Nous avons déjà vu, à propos des assurances (10), que les objets mis à terre déchargeaient les assureurs. La question se retrouveici entière au sujet des donneurs à la grosse. Siles propriétaires n'étaient pas fondés à exercer aucun recours
(1) Voir supra p. 380, 381.
(2) Art. 1x à notre litre.
(3) Art. x1, ibid.
(4) C’est un point sur lequel nous allons revenir en parlant de la Contribution.
(5) Voir à ce sujet : 4274 — 27 verso — 28 fév. 1743.
(6) C. 4272 — 139 verso -- 20 mai 1734.
(7) GC. 4273 — 39 — 7 mars 1737.
(8) Voir encore qui semble confirmer: C. 4280 — 128 — 27 nov. 1788.
(9) Voir un parère où l’on demandait si une relâche, par suile d’une voie d’eau, rendait le contrat de grosse nul : C. 4280 — 63 verso — 28 juin 1786.
(10) Art. xxxim, €. vt, Liv. ir, Ordon. 1681, supra p. 347, note (3). Voir encore supra, p. 336, nole (2).
contre les assureurs, ils n'étaient pas davantage en droit de demander leur décharge des contrats de grosse (1).
Ainsi donc une perte totale (ou partielle) fortuite et durant le temps des risques annulait les effets du contrat de grosse (2). I n'était même pas nécessaire que la perte du navire (s'il s'agissait d'un prêt sur corps et quille) fût certaine : le défaut de nouvelles prolongé, après une tempête, suffisait pour libérer l'armateur de toute obligation vis-à-vis du grossoyeur, à la condition de prouver qu'il avait « assez de fonds chargés pour remplir le contrat de grosse consenti »(3). Cette preuve là était du reste une obligation pour lui (4).
La prise de l’objet du contrat de grosse annulait également les effets du prêt (5). Une «condamnation » du navire qui entraînait perte totale, produisait le même effet (6).
(1) C. 4271 — 130 verso — 22 août 1727.
(2) D'après l’art. xu1 du titre v, ce qui arrivait par vice propre de la chose n’était point réputé cas fortuit. — Voir supra p. 34, note (7).
Le vice propre du navire consistait par exemple dans son état de vétusté : alors le grossoyeur n’élait pas tenu de supporter la perte de son capital, même si le bâtiment avait sombré par suite d’un coup de vent « qui aurait pu incommoder un autre vaisseau » : C. 4271 — 77 verso — 9 mai 1726. Voir encore supra p. 346, notes (1), (2) et (3).
Quant au vice propre de la marchandise, il provenait de sa mauvaise qualité. Les risques de ce genre demeuraient pour le compte du propriétaire et non pour celui du grossoyeur. (Voir à ce sujet le « Guidon de la Mer », art. vin, ch. v. — Stypmann, op. cit. p. 1v, ch. vur, n. 320.
Tout ce qui arrivait par le fait des propriétaires, maîtres ou marchands chargeurs n'’élait pas davantage réputé cas fortuit, ajoute l’art. xu, sauf convention contraire. De quelques rares parères relatifs à ce point particulier, il semble bien résulter cependant que le contrat était alors nul et que le prêteur n'avait rien à réclamer. Ainsi la baraterie de patron annulait le contrat : C. 4276 — 138 — 4 sept. 1760.
Voir encore à ce sujet : C. 4271 — 161 — 16 déc. 1728. — Ibid. 180 — 1°ufev 1730;
(3) C. 4277 — 166 verso — 2 avril 1772. Voir supra p. 355, note (4).
(4) Art. x1v à notre titre. « Le chargeur qui aura pris de l'argent » à la grosse sur une marchandise, ne Sera point libéré par la » perle du navire et de son chargement, S'il ne justifie qu'il y » avail pour son comple des effets jusqu'à concurrence de pareille » SOMIME }.
Si le chargement n'avait pas été fait, le contrat était résolu par ce fail même : (oh causam finalem non seculam », sauf dommages et intérêls en faveur du donneur à la grosse, qui consistaient, d’après l'art. xv, dans l'intérêt de la somme «suivant le cours de la place où le contral avail été fait, jusqu'à l'actuel payement du principal ». Et Valin ajoutail qu'il fallait encore condamner l’emprunteur à 1/2 °/, des primes des assurances, devenues caduques également, au cas où le donneur à la grosse se serait fait assurer.
(D) GC. 4274 — 152 — 14 août 1748.— C. 4275 — 58 — 2 déc. 1751. Cela résulle encore de : C. 4279 — 113 verso — 31 janvier 1782.
(6) C. 4280 — 73 — 16 nov. 1786. Malgré la perte du vaisseau cepen-
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IV° Contribution. — Ce serait une erreur de croire que l'Ordonnance — ainsi qu'elle semblait le dire dans son art. XI (1) — exigeait la «perte entière » de l’objet du contrat de grosse pour qu'il fût annulé.
[I y avait d’abord un argument de raison qui s’opposait à ce que le grossoyeur n'eût rien à supporter au cas de perte partielle : comment en effet aurait-il pu, en équité, être libéré de tout risque au cas de perte partielle, alors qu'il contribuait à la perte totale ? De plus, l'art. xvir vient formellement affirmer cette responsabilité partielle du donneur à la grosse « seront toutefois en cas de naufrage, » les contrats à la grosse réduits à la valeur des effets » SAUTVÉS ».
Ainsi que le fait remarquer Valin cependant (2), cela ne devait s'entendre « que distributivement et relativement à chaque objet sur lequel le prêt est fait ». Si l’un était perdu, cette perte ne rejaillissait en rien sur l’autre sauvé (3). Le grossoyeur devait donc participer à la perte partielle survenue à l’objet du contrat de grosse (4), et il y contribuait au « sol la livre » (5).
SECTION VIII DES AVARIES
l° Définition. — Les navires et cargaisons sont exposés à des dangers nombreux provenant soit de la nature, soit des fautes de l’homme (capitaine, équipage, abordage par un autre vaisseau), soit encore, chose fréquente jadis, du
dant, l’'emprunteur pouvait être contraint de rembourser le grossoyeur, le contrat eût-il été passé devant notaire, en vertu d’un sous-seing privé daté du jour de la confection de la convention, par lequel il se serait engagé à ce remboursement : C. 4278 — 26 verso — 28 avril 1774.
(1) Supra p. 407.
(2) Valin, op. cit. tome n, Liv. mi, titre v, p. 12.
(3) Pour savoir si la perte ne tombait sur le prêteur à la grosse qu’autant que, de l’objet affecté au prêt, il ne restait pas assez pour remplir la somme, nous renvoyons, la question dépassant le cadre de notre étude, aux explications de Valin : ibid. p. 12 et 13 ; 19 à 24.
(4) Voir à ce propos : C. 4270 — 34 — 19 nov. 1716. — C. 4280 — 137 verso — 17 juin 1789.
(5) CG. 4271 — 182 — 9 fév. 1730.
(6) Ordonn. de 1681, liv. 11, titre vir.
fait de corsaires ou de bâtiments ennemis en temps de guerre.
Ces risques de toutes natures qui pouvaient occasionner des dommages matériels importants ou des dépenses extraordinaires constituaient | Çavarie » : « Toute dépense » extraordinaire, dit l'art. 1° de l'Ordonnance à notre titre, » qui se fera pour les navires ef marchandises conjointe- » ment ou séparément, et tout dommage qui leur arrivera » depuis leur charge et départ jusqu'à leur retour ef dé- » charge, seront réputés avartes » (1).
L'article parle de « dépenses extraordinaires » par opposition à celles qui pouvaient être faites naturellement, sans qu’elles fussent courantes dans le voyage : par exemple si le capitaine entrait dans un port où il y avait des droits à payer ; si, le voyage étant prolongé sans qu'il y ait eu d'accidents, l'achat de nouveaux vivres s’imposait.
Il Classification des avaries. — L'Ordonnance de 1681, dans son art. 1 (2), distingue deux sortes d'avaries : les avaries grosses et les avaries simples. Cette distinction se trouvait dans le « Guidon de la Mer » (3); du reste elle remonte à la plus haute antiquité : les Romains l'avaient empruntées aux lois de Rhodes (4).
Que fallait-il entendre par « avarie grosse » et &avarie simple » ?
L'avarie grosse était, ainsi que le dit l’Ordonnance, « l’avarie soufferte pour le bien ef salut commun des » marchandises et du vaisseau », et lavarie simple, celle qui tombait « uniquement sur la chose qui l'avait souf- » ferte...»
L'importance pratique de cette distinction provenait de ce que les responsabilités d'avarie n'étaient pas supportées par les mêmes personnes.
(1) A rapprocher de notre art. 397, C. Com.
(2) «Les dépenses extraordinaires pour le bäliment seul, ou » pour les marchandises seulement, et le dommage qui leur ar- » rive en particulier Sont avaries Simples et particulières, et les » dépenses extraordinaires faites et le dommage souffert pour le » bien el salut commun des marchandises et du vaisseau, Sont » avaries grosses el communes ».
(3) Ch. v, art. 1, 1x, XXIV, xx.
(4) Dig. "XIV, 2: ;
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a) Les avaries simples, en effet, demeuraient, comme aujourd’hui du reste, à la charge de la chose qui avait souffert le dommage ou causé la dépense (1) : c’est pour cela que l’art. n les qualifiait de « particulières ».
Les autres, au contraire, les avaries grosses, tombaient tant sur le vaisseau que sur les marchandisses (2) : elles étaient « communes » (3).
b) Les avaries grosses et communes, d'autre part, supposant un risque commun au navire et à la. marchandise, ou une dépense extraordinaire faite dans leur intérêt commun, incombaient aux assureurs (4) ou aux donneurs à la grosse (5).
Cette distiction faite, étudions le règlement de ces deux sortes d’avaries d’après les parères.
A) Avaries simples et particulières. — Quand un accident survenait par fortune de mer et atteignait le navire «en particulier », il était réputé avarie simple et demeurait à la charge de l’armateur, s'il n'avait eu soin de se faire assurer (6). De même si la cargaison venait à être endommagée dans les mêmes conditions, la perte demeurait pour le compte des propriétaires des marchandises. Lorsque l’'avarie atteignait tout à la fois et le bâtiment et la cargaison, chacun supportait sa perte propre.Mais si le dommage avait été causé par une négligence du maître ou de l’équipage, ce n'était plus;le chargeur qui répondait du dommage des marchandises, mais le capitaine, le navire et le fret (7).
(1) C. 4271 — 36 — 28 déc. 1724. — C. 4272 — 155 — 2 sept. 1734. — GC. 4278 — 105 — 14 déc. 1775.
(2) Art. x, ibid. — C. 4273 — 78 verso — 29 janv. 1739. — C. 4277 — 63 — 9 fév. 1769.
(3) Dans son art. vin, l’'Ordonnance indiquait un certain nombre d’avaries qui ne suivaient pas le procédé normal de liquidation. « Les » lamanages, louages, pilotages, pour entrer dans les havres ou » rivières, Où pour en sortir, Sont menues avaries qui se paye- » ront en liers par le navire el les deux autres tiers pour les » marchandises ».
(4) C. 4280 — 106 verso — 24 janv. 1788.
() Art. xvi, litre v, liv. ur de l’Ordon. « Les donneurs à Ja grosse » contribueront à la décharge des preneurs aux grosses avaries…. » el non aux simples avaries ou dommages particuliers... S'il ny » a convention contraire ».
(6) Loccenius, op. cit. Liv. 1, eh. vins, n. 17. — Casaregis, disc. 19, ne10:
(7) « La perte des cables, ancres, voiles, mâts et cordages, causée
Il arrivait parfois que, d'ordre de l'Amirauté, l'armateur débarquait la cargaison pour prévenir des avaries plus considérables : les dépenses occasionnées par cette décharge incombait aux propriétaires (1). Quelque dommage survenait-il aux marchandises par suite de leur vice propre ? C'était encore une avarie simple à la charge des chargeurs (2) ainsi que les frais faits pour les sauver (3).
Les parères relatifs aux avaries dont nous nous occupons sont, à la vérité, assez nombreux, mais ils n’offrent guère d'intérêt: ils ne font que des applications des articles de l'Ordonnance. C'est ainsi que nous voyons déclarer avarie simple : la décharge, recharge, emmagasinage, gages et vivres de l'équipage, occasionnés par la relâche qu'un navire, avait dû faire pour se radouber à la suite d'un coup de vent (4). Les réparations nécessitées à la coque du bâtiment, par suite de piqûres de vers, étaient à la charge du navire seul (5); de même les dépenses faites par un capitaine afin de donner avis d'un accident survenu (6). étC.;CeiC...
L’abordage. — Des avaries simples il convient de rapprocher l'abordage qui fait l'objet de deux articles à notre titre (art tete
» par la tempête ou aufre fortune de mer, et le dommage arrivé » aux marchandises par la faute du maître ou de l'équipage ou » pour n'avoir pas bien fermé les écoutilles, amarré le vaisseau, » fourni de bons guindages et cordages, ou autrement sont ava- » ries simples,qui tomberont sur le maître, le navire et le fret ». Art. 1v, à notre titre.
(1) C. 4279 — 133 — 29 mai 1782. — Ibid. 146 — 5 sept. 1782.
(2) GC. 4280 — 101 verso — 29 nov. 1787. — Et encore : C. 4272 - 90, in fine — 26 juin 1732. — C. 4275 — 17 — 16 juillet 1790.
G@) «Les dommages arrivés aux marchandises par le vice pro- » pre, par tempôte,prise, naufrage, ou échouement ; les frais faits » pour les Sauver,el les dr oits,impositions etcoutumes, sont aussi ») avaries simples pour le compte des propriétaires ». Art. v, ibid.
(4) C. 4280 - 54 — 16 fév. 1786. Dans le même sens : C. 4277 — 157, 9° — 19 déc. 1771. — C. 4278 — 242 — 22 avril 1779. - C. 4279 — 2 — 13 avril 1780. — Ibid. 206 — 31 juillet 1783. — C. 4280 — 27 verso — 9 juin 1785. - Ibid. 87 — 26 avril 1787.— Ibid. lies — 10 jee 1788.
Contra : C. 4275 — 173 verso — 16 juin 1756.
(2): C. pes — 9 verso — 16 déc. 1784. s
(6) C. 4273 — 84 verso — 2 juillet 1739:
Voir encore € qqs relatifs à des cas d’'avarie simple : C. 4272 — 1485 .— 15 juin 1735. — C. 12 73 — AU — 9 fév. 1741 = CE = 7 mai 1761.— C.4278 — 25 — 21 avril 1774 — Ibid. 121 verso — 21 mars
1776. — Ibid. 193 verso — 4 sept. 1777
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L'art. x décide qu’ «er cas d’abordage du vaisseau, le » dommage sera payé également par les navires qui l’au- » ront fait et souffert, sort en route, en rade où au port...»
Les auteurs discutaient jadis sur Ie mot « également ». Signifiait-1l par moitié ou au prorata de la valeur de chaque bâtiment ?(1). D’après l'opinion commune le dommage devait être réparé à frais commun et par moitié.
Une autre question était encore extrêmement discutée : le dommage souffert par les marchandises dans l’abordage devait-il être joint à celui survenu aux navires ? Valin (2) estimait que ce dommage, dont parle l’art. xi, ne pouvait s'entendre « que du dommage arrivé aux deux vaisseaux, ‘abstraction faite des marchandises ». C'est du reste ce qui paraît résulter d’un parère (3).
Aux termes du même art. x1, si l’abordage était occasionné par la faute d’un des capitaines, il devait être réparé par celui qui l'avait causé. Une décision dit à ce propos «qu'un navire ayant péri dans un abordage, et le capitaine abordeur ayant été seul condamné, on ne pouvait avoir action contre les propriétaires » (4).
Toutes contestations à ce sujet étaient de la compétence de l'Amirauté. |
B) Avaries grosses et communes. — L'art. vi à notre titre énumérait les avaries grosses et communes. C'était :
Les choses données par composition aux pirates pour le rachat du navire et des marchandises O) ;
Celles jetées à la mer, les câbles, mâts rompus ou coupés (6);
Les ancres et autres effets abandonnés pour le salut commun ;
(1) Ainsi que le voulait l « Ordonnance de Wisby », art. Lxvir.
(2) Op. cil. tome n, liv. xt, titre vu, p. 169 in fine.
(3) C. 4276 — 143 verso — 27 nov. 1760.
(4) C. 4272 — 12 verso — 7 déc. 1730. Voir encore : ibid. folio 14.
A noter enfin au sujet d’un abordage : GC. 4279 — 236 — 27 nov. 1783.
Sur des fins de non recevoir : C. 4413 — 17 —.18 déc. 1760. Cette espèce se trouve encore : C. 4276 — 146 — 18 déc. 1760.
©) Loccenius, op. cit. iv. 1, chap. vir, n. 5.
Casaregis, dise. 46, n. 22.
Infra. Seclion 1x. Des Prises, p. 416.
(6) L. 3, Dig. XIV, 2. — C. 4272 — 90 — 26 juin 1732. — C. 4276 — 99 verso — 24 janv. 1760.
Le dommage causé aux marchandises restées dans le navire en procédant au jet (1) ;
Les pansements et nourriture du matelot blessé en défendant le navire (2) ;
Les frais de la décharge pour entrer dans un havre ou dans une rivière (3), ou pour remettre à flot le vaisseau (4).
Toutes ces pertes ou dépenses,eneffet,étant faites en vue du salut commun, le navire et la cargaison qui en avaient profité devaient y contribuer au « sol la livre ». Mais il n'en était plus ainsi au cas où les sacrifices consentis n'avaient pu sauver le navire de la perte. C'était alors des avaries simples ; et même si des marchandises se trouvaient sauvées du naufrage, elles ne participaient point au dommage des objets sacrifiés (5).
D'après l’art. vn enfin, étaient réputés avaries grosses « la nourriture et les loyers des matelots d'un navire » arrêté en voyage par ordre souverain», Si le vaisseau était affrété au mois (6).
Comme précédemment les parères relatifs à notre matière ne sont guère que des applications de l'Ordonnance. Ainsi nous voyons déclarer avaries grosses :
La perte d'un gouvernail (7) : les frais faits « pour ravoir une cargaison enlevée avec le navire » (8): les avaries de guerre survenues aux marchandises pendant le combat (9) ; tout dommage causé à un navire pour en sau-
(1) L. 4, S 2, Dig. X1V, 2.— Art. xxn, ch.v du « Guidon de la Mer ».
+) 2 Ê . Sue
(2: Xuricke, op. cit. tilre x1v, art. mr.
(3) C. 4275 — 200 - 3 mars 1797.
Art. xxvi, ch. v du «€ Guidon de la Mer ».
Art. Lvet Lvi de l €Ordonnance de Wisby ».
(4) Ibid. art. Lv.
Cleirac, Sur l'art. 1v des € Jugements d'Oléron », n. 4, p. 18.
(») C'est ce que dil expressément l'art. xv, iv. titre vu, du «del el de la Contribution ». À ce propos, voir encore : C. 4276 — 159 — 7 mai 1761, précité.
Sur un cas de contribution des effets sauvés : C. 4270 — 1 — 14 déc.
(6) S'il élail loué au voyage, ces frais élaient considérss comme avaries simples à la charge du bâtiment. Ibid.
(M) CATIE I6 93 août 17242 (8) CG. 4280 — 78 verso — 14 dée. 1786. — Voir encore : C. 4276 — 126 verso — 19 juin 1760.
(9) C. 4278 — 85 verso — 11 mai 1775.
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ver le chargement (1) ; les choses prises par un corsaire après la rançon convenue (2) ; un câble coupé par suite d'un gros temps (3) ; les dépenses occasionnées par la détention «d’un navire arrêté pour force majeure » (4): les gages de l'équipage pendant la détention, et les frais de nourriture (5), et quelques autres encore (6).
Nous signalerons enfin un parère intéressant aux termes duquel « tous dommages causés par l’'échouement, tant au navire qu'à la cargaison », étaient avaries grosses et devaient être supportées par le navire et la cargaison, ainsi que les frais de déchargement (7).
II, Réglement d'avaries. — Lorsqu'on se trouvait en présence d’avaries grosses et communes, il fallait les répartir entre tous ceux qui avaient profité du dommage. Cette détermination de la part contributive de chacun constituait le réglement d’avaries. |
On procédait à ce règlement de la manière suivante : on déterminait d'abord le montant des dommages soufferts ou des dépenses extraordinaires occasionnées; on dressait ensuite la masse des choses qui devaient contribuer à ces réparations, et la valeur de chacune d'elle. Les deux masses, actives et passives, ainsi obtenues, on établissait la proportion suivant laquelle chaque partie devait participer aux dommages ou aux dépenses.
Mais sur quel pied devait-on estimer les avaries ? Sur le prix d'achat des objets ou sur leur estimation ? Sur le prix d'achat, dit un parère (8). Il fut décidé, cependant, et nous pensons que c'était là la jurisprudence de la Chambre, que des fruits arrivés avariés ne devaient contribuer
(1) C. 4275 — 220 verso — 7 juillet 1757.
(2) C. 4267 — 194 — 11 avril 1709.
(3) C. 4272 — 94 verso — 21 août 1732. — A rapprocher : C. 4267 — 349 - 19 juillet 1714.
(4) C. 4274 — 41, 20 — 16 avril 1744.
(5) C. 4270 — 14 — 26 sept. 1715. — Ibid. 31 verso — 16 juillel 1716.
(6) Par exemple : C. 4275 -- 32 — 11 fév. 1751. Ibid. 41 — 29 avril 1751.— C.4279 — 127 verso — 8 mai 1782. — C. 4280 — 2 verso — 2 sept.
(7) C. 4276 — 158 — 29 avril 1761.— Dans le même sens voir encore : C. 4271 — 179 — 12 janv. 1730. — C. 4277 — 154 verso — 12 déc. 1771. — C. 4280 — 77 — 7 déc. 1786.
(8) C. 4280 — 89 — 24 mai 1787. Voir encore C. 4275 — 52 — 29 juillet 1751.
à la répartition que d'après leur estimation dans l'état de leur arrivée (1). Lorsqu'il y avait plusieurs intéressés au navire, tous contribuaient à la perte (2). Mais si l'intéressé à l'armement avait sa part déterminée par avance (3), il n'était pas tenu de contribuer aux avaries grosses audelà de son intérêt (4).
SECTION IX DES PRISES
« Il est du droit de la guerre d’affaiblir son ennemi autant qu'il se peut en le troublant dans ses possessions et dans son commerce », dit Valin ; aussi la course des armateurs particuliers « plus en état en quelque sorte de nuire aux ennemis que le gouvernement avec l'appareil des flottes les plus formidables », fûüt-elle extrèmement favorisée jadis.
Il était à craindre cependant que la course ne dégénérât en brigandage. C’est dans le but de remédier à ce danger que l'Ordonnance de 1681, consacra un titre entier à notre matière, dans lequel sont réunies les principales règles — auxquelles d’ailleurs des arrêts (6), règlements (7)
(1) GC. 4275 — 35 verso — 22 avril 1751. — «L’avarie doit être réglée sur le prix au lieu de la décharge du vaisseau », dit une autre décision : C. 4277 — 5 — 7 août 1767. Voir encore dans le même sens: C. 4279 — 260 — % mars 1784. — C’est un principe différent que nous avons vu en malière d'assurance supra p. 359. Voir encore un des réglements d'avaries :
C. 4271 — 31 — 1° déc. 1724. — C. 4272 — 101 verso — 4 déc. 1732. — Ibid. 114 verso — 3 sept. 1733. — C. 4274 — 111 — 23 mars 1747 — C. 4275 — 42 verso — 13 mai 1751.
Sur la question de savoir comment se supportaient les avaries qui survenaient aux vaisseaux qu'on chargeail à cueillette aux Isles pour Bordeaux (au sol la livre sur le montant du fret) : C. 4273 — 120 — 10 août 1741.
(2) C'est ce que décida la Chambre à propos d’un bâtiment jeté « sur une côte éloignée de sa destination » : C. 4270 — 80 —16 fév. 1719.
(3) Sur l'estimation d’une part d'intéressé dans un navire gapturé : C. 4279 — 285 verso — 26 août 1784.
(4) C. 4275 — 144 — 14 août 1754.
(5) Ordonnance de 1681. Liv. mr, Lit. 1x.
(6) Par exemple : arrêts du Conseil d'Etat du 26 oct. 1692. — 6 juillet 1697.— 28 mars 1705. — 23 déc. 1705.— 13 août 1707.— 7 et 24 août 1744. — 1 déc. 1744.— 6 avril 1745. — 30 août 1745.— 1er fév. 1746.— 5 nov. 1748. — 15 mars 1757, elc., etc.
(7) Règlements des 6 juin 1672. — 25 nov. 1693. — 17 févr. 1694.— 9
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et ordonnances (1), vinrent s'ajouter ensuite — que les armateurs, se livrant à la course, devaient scrupuleusement observer. À défaut des peines fort sévères, la mort souvent venait frapper les coupables.
l° Quand y avait-il bonne prise ? — Aux termes de l'Ordonnance de 1681 (2), étaient reputés de bonne prise tous vaisseaux ennemis où commandés par des pirates, forbans ou «autres gens courant la mer, sans commission d'aucun prince ni d'Etat souverain » ;
Tous vaisseaux combattant sous un autre pavillon que celui de l'Etat dont ils avaient eu la commission,ou ceux qui avaient commission de deux princes ou Etats différents (3) ;
Les bâtiments (et leurs cargaisons) dans lesquels il n’én'était trouvé ni charte-partie, ni connaissement, ni factures (4);
Les navires chargés d'effets ennemis, ou les marchandises neutres embarquées sur des bâtiments ennemis (5).
Il Prise ef reprise. — Un navire capturé pouvait être repris par un corsaire de sa nationalité. Restait-il alors à ce dernier ou le restituait-on à l’armateur qui l'avait perdu?
L’Ordonnance distinguait: « S7 aucun navire de nos » sujets est repris sur 110$ ennemis, après qu'il aura de- » meuré entre leurs mains pendant vingt-quatre heures, » la prise en sera bonne ; et si elle est faite avant les » vingt-quatre heures, 1l sera restitué au propriétaire » avec tout ce qui était dedans, à la réserve du fiers qui » sera donné au navire qui aura fait la recousse » (6).
Suivant donc que le vaisseau pris restait plus ou moins
mars 1695.— 3 juillet 1704.— 27 janvier 1706.— 31 août 1710. — 23 avril 1744. — 21 oct. 1744. — 2 juin 1747, etc., etc.
(1) Ordonnances des 31 oct. 1691.— 3 sept. 1692. — 5 mai 1693.— 17 mars 4696.— 12 mai 1696.— 18 juin 1704. — 18 mars 1705. — 19 nov. 1710. — 5 sept. 1718.— 25 mars 1745.— 23 avril 1745.— 15 nov.1745. — 9 avril 1748. — 15 juin 17957, etc., elc.
(2) ArL. 1v, ibid.
(3) Art. v, ibid.
(4) Art. vi, ibid.
(5) Art. var, ibid.
Sur une prise de navire : C. 4267 — 236 — 22 mai 1710. En rapprocher deux parères sur la responsabilité d’une prise de marchandises : C. 4273 — 187 verso — 10 juillet 1773. — C. 4279 — 8% — 20 juin 1781.
(6) Art. vin, ibid.
de vingt-quatre heures au pouvoir de l'ennemi, il n'était pas ou était restitué à l’armateur qui l'avait expédié. Ce délai de vingt-quatre heures, emprunté au reste à l'Ordonnance de 1584 (1), était de droit commun en Europe (2). Nous avons trouvé deux parères qui font une application rigoureuse de l’article vi. L'un mentionne en termes exprès la distinction de l'Ordonnance (3) ; l’autre (4) déboute un propriétaire juif qui réclamait à un corsaire armé par la nation, sa goëlette reprise aux Anglais, qui la détenaient depuis six mois.
Il pouvait arriver que l'équipage fait prisonnier se délivrât lui-même : Il n’y avait pas lieu à recousse alors, l'équipage n'avait droit qu’à une simple récompense (5).
III Répartition de la prise. — La prise déclarée bonne, il fallait procéder à sa répartition.Comment se faisait cette répartition ?
On prélevait d'abord sur la masse les frais de déchargement et de garde du navire et de la marchandise (6). Le
(1) Notons cependant que cette Ordonnance de 1584 — art. Lx — altribuait le profit de la recousse aux vaisseaux du Roi aussi bien qu'aux corsaires. L’Ordonnance de 1681 ne parle pas de cet avantage pour la marine royale; le souverain « be voulant point proliler du malheur de ses sujets » rendait le bâliment que la recousse fût faite avant ou après les vingt-quatre heures. À
(2) Loccenius. Op. cit. iv. 1, chap. 1V, n. 4 et 8. - Grotius op. cit. IV HT, CRT Se, ma:
(3) C. 4267— 269 — 8 janvier 1711 : (D’après Ordonnance et l'usage du Commerce, l’'armaleur français qui à repris un vaisseau français aux ennemis après qu'il sera demeuré entre ses mains au-delà de vingtquatre heures, le verra déclarer de bonne prise ; et S'il est repris avant les vingt-quatre heures, il le devra rendre au propriétaire à la réserve du tiers, qui sera donné au capilaine qui aura fait reprise, pour son droit de course... »
(4) C. 4279 — 224 verso — 20 nov. 1783.
(5) Sentence de Marseille du 8 Janvier 1748. (Valin. op. cit. tome nn, iv. 111, sous l’art. vix, Lil. 1x.)
D'après l’art. 1x, à notre litre, le propriélaire se voyait également restituer son navire qui, € sans être recous », se trouvait abandonné par l'ennemi, où qui, « par tempeste ou autre eas fortuit », retombait en la possession de nalionaux avant d'avoir été conduit dans aucun port ennemi: on ne Lenait plus compte alors du délai de vingt-quatre heures. Cf. encore Part. x d’après lequel les effets et navires des nationaux où alliés repris sur les pirates el réclamés dans l'an et jour de la déclaration faite à lAmirautlé, étaient rendus aux propriétaires en payant le Liers de leur valeur pour frais de recousse ».
(6) « Sera prise avant partage la somme à laquelle se trouve- » ront monter les frais du déchargement et de la garde du vais- » seau ef des marchandises ». Art. XxxL ibid.
CHAPITRE 11, —— DE QUELQUES QUESTIONS DIVERSES
dixième de la prise délivré à l'Amiral, les frais de justice retranchés, le surplus se partageait d'après les conventions particulières passées par les armateurs du corsaire (1) ; à défaut les deux tiers appartenaient à ceux qui avaient fourni le vaisseau, les munitions et les victuailles ; l’autre tiers revenait aux officiers, matelots et soldats (2).
Les parères que nous avons trouvés sur la répartition des prises nous apprennent peu de choses (3). Il est cependant un point qui fut élucidé par la Chambre de Guienne, au sujet des prises effectuées par des navires « armés moitié en guerre et moitié en marchandises ». Quels pouvaient être les droits de l'équipage sur ces prises ? — « Le tiers du provenu » ou le « dixième selon l'usage » ? — Les Directeurs du Commerce se prononcèrent dans ce dernier sens (4). Au sujet de ces bâtiments « armés moitié en guerre », on se demandait si les passagers — au cas où il s'en trouvait sur le vaisseau — devaient participer au butin? La Chambre fut d'avis que la prise devait être partagée entre les armateurs « par rapport à la quantité de leurs canons, au calibre d’iceux, et à leurs équipages, parmi lesquels les passagers de l’un ni de l’autre ne pouvant être compris, ne devaient non plus entrer en ligne de compte » (5).
IV° Répartition des pertes. — Au cas de perte, comment se faisait la répartition ?
Avec l’art. vi du titre vu nous avons vu (6) que l’on répu-
(1) « Après les distractions ci-dessus, le dixième de la prise » sera délivré à l'amiral et les frais de justice seront pris sur le » restant... » Art. xxxu1, ibid.
(2). Art. xxxur ibid. Sur les marchandises capturées il y avait depuis le tarif de 1664 des droits importants. Certaines même de ces marchandises ne pouvaient être vendues en France : c’étaiten vue de protéger les manufactures royales. Aussi divers règlements, sous le règne de Louis XIV, vinrent-ils favoriser la course, diminuer les droits sur les . marchandises enlevées aux ennemis, el faciliter la sortie de celles dont la vente était prohibée dans le royaume. (Ordon. de février 1687. — Règlement des 15 déc. 1691 — 21 juin 1692 : - 25 mai 1695 — 16 oc- :tobre 1696 — 6 septem. 1701 — 20 juin 1702 — 24 mars 1703 — 9 juillet 1709...)
(3) Voir C. 4276 — 150 verso — 5 fév. 1761.
(4) C. 4267 — 335 — sans date.
(6) Supra, p. 413.
tait avarie grosse « /es choses données par composition aux pirates pour le rachat des navires et marchandises ». Or, dans ce texte, le mot « pirate » ne doit pas être pris dans son sens étroit. Il désignait, au contraire, « tout armateur en course avec ou sans commission de prince (1)». Les frais occasionnés par une prise étaient donc avarie grosse et se répartissaient comme toutes les avaries grosses. C'est d’ailleurs ce que décide formellement un parère (2): «les débours faits pour réclamer des navires pris et conduits en Angleterre, doivent retomber sur le navire, le fret et la cargaison ». |
Il ne semble pas qu'il en fût ainsi au cas de moins-value ou de perte des objets : on distinguait simplement entre les différents produits de la cargaison, les intéressés à chaque nature de marchandise y contribuant à proportion de leur facture d'achat. Il n'était pas nécessaire de former une masse générale (3).
Vu : LE PRÉSIDENT DE LA THÈSE :
A. FERRADOU.
Vu : Le Doyen :
VU ET PERMIS D'IMPRIMER
Bordeaux, le 4 juillet 1912.
Le Recteur de l'Académie, R. THAMIN.
(1) Valin, op. cit. p. 453.
(2) C. 4276 — 70 — 5 avril 1759.
(3) C. 4280 — 24 verso — 25 mai 1785.
Quant aux marchandises perdues dans une prise et recousse, la cargaison élant finalement reslituée à ses propriétaires, elles constituaient «une perte particulière à la charge des propriétaires qui l'avaient soufferte », C. 4278 — 281 verso — 24 fév. 1780.
Dans le même sens, la Chambre décida que des marchandises ayant élé jetées par un navire pour s’alléger et aller plus vite, leur propriétaire ne pouvait prétendre au remboursement « sur le produit d'une prise effectuée par ce mème navire trois semaines plus tard », C. 4276 — 180 — 19 nov. 1761.
Sur un cas de contribution : C. 4274 — 67 verso — 29 juillet 1765.
Sur une adjudicalion de prise : C. 42
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SPIP
CI pur iv:
4 juillet 1705. — Massieu. — Roche. — Barreyre. — Ribail. — Billate. —
Saige.
1° mai 1706. — Bechon. — Aquart. — Marchandon. 1e mai 1707. — Lafosse. — Lamare. — Partarrieu. 1e mai 1708. — Piffon. — Billatte jeune. — Marchandon jeune. 1°" mai 1709. — Chaumeton. — Bensse. — Roziers. 1°" mai 1710. — Reymond. — Cholet. — Brunaud. 1er mai 1711. — Dubergier jeune. — David. — Commin. 1er mai 1712. — Haubet. — Saincric. — Grateloup. 1°" mai 1713. — Fouques. — Saige. — Dumas jeune. 1e mai 1714. — Billate aîné. — Menoire. — Bonneau. 1e mai 1715. — Marchandon ainé. — Lamothe. — Fouques. 1°" mai 1716. — Roche. — Lamy. — Brivazac.
1e mai 1717. — Piffon. — Billate jeune. — Massieu aîné. 1e" mai 1718. — Cholet. — Brunaud. — Castaing. 1° mai 1719. — Reymond. — Ribail fils. — Massieu jeune. 1°" mai 1720. — Peyronnet.— Bensse. — Arquier. 1e mai 1721. — Gaultier. — Rosier. — Brisson. 1°" mai 1722. — Partarrieu. — Minvielle. — Fauge. 1°" mai 1723. — François Fouques. — Jollis Bonneau. — June. 1°" mai 1724. — Grateloup. — Cousin. — Roma.
1e mai 1725. — Lamy. — Barlarès. — Clément Dubergier. 1e" mai 1726. — Brunaud. — Carton. — Lée (2). 1er mai 1727. — Massieu jeune. — Lamalelie. — de Kaler. 1e mai 1728. — Ribail. — Roche. — Raymond Dubergier. 1°" mai 1729. — Castlaing. — Saincric fils. — Ferrayre. 1°" mai 1730. — Gautier. — Rozier. — Crozilhac. 1°" mai 1731. — Foucques. — Touges. — Menoire. 1e" mai 1732. — Roma (3). — Meyère. — Castaing. 1e mai 1733. — Decoud. — Brunaud fils. — Ollé. 1e" mai 1734. — Clément Dubergier. — Roche fils. — Treilles. 1e" mai 1735. — Baulos. — Roudes. — Barbeguière.
12" mai 1736. — Ant. Dubergier. — Billate. — Dirouard. 1e" mai 1737. — Raymond Dubergier. — Cholet. — Pascaud.
1° mai 1738. de Kater. — Lafore. — Claude Mercié. 12" mai 1739. — Saincric. — Barreyre. — Pierre Gorsse. 1e" mai 1740. — St-Martin, — Rulleau. — Jung.
1e" mai 1741. — Crozilhac. — Miramond. — Cauvy.
1e" mai 1742. — Castaing fils. — Dubergier fils. — Clock père (4).
(1) D'après M. Ducaunnès-Duval
(2) Le 16 novembre, élection de M. A. Dubergier, à la place de M. Lée,
(3) Le 6 décembre, élection de M. J. Féger, à la place de M. Roma, décédé.
(4) Le 19 mai, élection de M Blaise Jandreau, à la place de M. Clock père, démissionnaire. Le 11 juin, élection de M. J. Farrouilh.
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LISTE DES DIRECTEURS
Roche. — Grateloup. — Perry.
Jean Ollé. — Armand Saige. — Pierre Decasse aîné. Menoire. — Carton. — Jarreau.
Dirouard. — P. Dubergier. — Raymond Vignes.
Billate. — L. Combelle. — Salis (1).
Lafore. — Elias Brunaud. — Beaujon.
Brunaud aîné. — Rulleau fils. — Quin aîné.
Ant. Dubergier. — Barbeguière. — Marchais.
Roche. — Raymond Dubergier fils. — Franç. Doumere Pérès-Duvivier. — Louis Poncet.— Lamestrie (2).
Alexis Dubergier. — J.-B. Thibaut. — Barreyre.
Pierre de Kater. — Jean Menoire. — Franç. Lartigue.
Pery. -- Jarreau. — Raymond Lassus.
Dirouard. — Féger. — Raymond Vignes.
Pierre Dubergier.— Pierre Agard.— de Kater fils aîné.
Lafore. — Ménoire aîné. — Barthélemy Laffon.
Louis Combelle. — Elias Brunaud. -- Bonaventure. — Journu.
Raymond Dubergier. — Jean Caslaing jeune. — Jean- Vincent Balanchon.
Grateloup. — Lamestrie. — Dutasta.
R. Dubergier. — Guill: Lafargue. — Franç. Farrouilh.
Martin Duffour. — Faure-Lacaussade.— J.-B. Journu.
Roche. — Bérard. — René Blancan.
François Larligue. — Caïila. — Constantin Dubergier.
Pery. -- Agard. — Chicou-Fonroque.
Rulleau. — Pierre Menoire. — Jean Dutasta.
Pierre Dubergier. — Vignes. — Latour-Féger.
Louis Poncet. - Ferrière. — Brunaud fils aîné.
Ant. Dubergier jeune. — Letellier fils aîné. — Latuilière.
Pierre-Joseph Menoire. — André Aquart. — Boyer- Fonfrède.
Jaure jeune. J. Mercié. — Bààs.
Bonaventure Journu. — Raby. — Gaschel-Delisle.
Marlin Duffour.-- Mathieu Dirouard.— J.-B. Lafargue.
Ge Lafargue. - J.-B. Letellier. — Bernard Journu fils ainé.
Jean Dutasta.— Pierre Cabesse.-- Richard de Meyère.
Lacausade. — Jean-Charles Brunaud. — Testard fils.
Guill. Jarreau. — Jean-Valentin Quin.— G. Peychaud.
Pierre Menoire. — Brunaud fils aîné. — Pérès-Duvivier.
J.-B. Journu, — Féger de Kerhuel. -- Jacynthe Dudevant fils.
Pierre Chicou. — Grignel. — François Seignouret.
Lelellier aîné, — A. Lavaud. — Gramont de Castera.
— Antoine Dubergier jeune. — Sébastien Candau. — Vi-
gnes neveu. |
André Aquart. — P.-B. Chicou. — Bourbon. — Aurguste Journu.
Charles Brunaud. — A. Crozilhac. — Lemesle.
Dutasla. — Louvrié. — Marchand.
(1) Sur le refus de M. Salis d'occuper les fonctions de directeur, M. P. Duber-
gier fut élu à sa place le 1 mai 1748.
(2) Nomination pour tan de M. À. Dubergier à la place de M. A. Doumerc qui nesest pas présenté à la Chambre. ‘
ler mai 1787.
ler mai 1788.
1e" mai 1789.
1°" mai 1790.
1e" mai 1791.
— Mercié. — Loriague. — Testart Grosval.
Brunaud aîné. — B. Lafite-Dupont. — Paul Nairac.
Ferrière. — Béchade-Casaux. — Courrejoles.
Journu-Auber. — Maccarthy neveu. — Ducos père.
Prorogaltion des pouvoirs des directeurs précédemment élus.
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C. IL. Introd. p. x1, xur. 5 mai 1705. — Reymond, juge. — Comin, 1° consul. — P. Brunaud, 2° consul.
5 mai 1706. Dubergier aîné. — Haubet. — P. Menoire. 5 mai 1707. — Mercier. — G. Dumas. — Baudoin.
5 mai 1708.
5 mai 1709.
5 mai 1710.
5 mai 1711.
Dimai 142:
Omar dl 5 mai 1714.
5 mai 1715.
5 mai 1716.
5 mai 1717.
5 mai 1718.
5 mai 1719.
5 mai 1720.
5mal 1721:
5 mai 1722.
5 mai 1723.
5 mai 41724.
5 mai 1725.
5 mai 1726.
5 mai 1727.
mai 1728.
5 mai 1720.
5 mai 1731.
Dimard732 5 mai 1733.
5 mai 1734.
5 mai 1735.
5 mai 1736.
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mai 1729. —
M. Bensse. — D. Denis. — Roux.
Saige. — Dumas. — J. Grateloup.
Aquart. — J. Lamy. — Saincric.
Partarrieu.— Lamothe. — Bonneau.
Piffon. — Foucques. — Jacques Brisson.
Menoire. —- Brivazac. — Castaing.
Marchandon. — G. Massieu. — Arquyer.
Chaumelon. — Massieu. — Minvielle.
Cholet. — Ribail. — N. Bensse.
P. Brunaud. — A. Peyronnet. — Gaulier.
Billatte. — Rozier. — Fauge.
F. Dubergier. — Brisson. — Cousin.
Comin. — J. Jung. — Bartarez.
Dumas. — Dubergier. — Poncet.
Haubet. — Giberl. — Carton.
Joseph Grateloup. — Pierre Roma. — Jacques Lée. Jacques Lamy.— Antoine Dubergier.— L. Kranç. Lama-
letie.
Thadée Saincric. — Pierre de Kater. — Gabriel Partarrieu.
— Joly-Isaac Bonneau. — Nicolas Roche. — Nicolas KFe-
rayre.
François Foucques. — Raymond Dubergier. — André Crozilhac.
Michel Castaing. — Pierre Saincric. — Gabriel Touges.
Raymond Arquyer. — Richard de Meyère. — Jean Decoud.
Bertrand Massieu. — Jean Menoire. — François-Paul Baulos.
Ribail. — Castaing fils. — Saintmartin.
Nicolas Bensse.— Jean-Pierre Brunaud.— Jean Rulleau,
Ant. Gautier. — Jean Roche. — Simon Miramond.
Jean-Guill. Bartarez. — Pierre-Franç. Roudes. — Dominique St-Aignan.
Ant. Dubergier. — Pierre Billatte. — Jean Ollé.
Clément Dubergier. — Guy Cholet. — Philippe Dissis- SarrY.
Pierre de Kater. — Jean Lafore.— J.-Bapt. Barbeguière,
(1) D'après M.
Ducaunnès-Duval,
LISTE DES DIRECTEURS
Nicolas Ferayre. André Barreyre. — Jacques Agard. Raymond Dubergier. — Jean Treilhes. — Pierre-Slanis-
las Dirouard.
André Crozilhac. — Claude Mercié. — Jean Pérès- Duvivier. k :
Pierre-Noël Saincric. — Alexis Dubergier. — Guill. Pas-
caud.
Gabriel Touges. — Jean Grateloup cadet. — Jean-Baptiste Poncet.
Decoud. — A. Saige cadet. — Louis Poncet.
Jean Menoire. — Jean Carton. — Etienne Cauvy.
François-Paul Baulos. — Pierre Dubergier. — Gabriel Pery.
Arnaud Castaing. — Louis Combelle. — Barthélemy Ferran.
Jean Saintmarlin. — Elias Brunaud. — Guill. Jarreau.
Jean Brunaud. — Jean Rulleau. — Raymond Vignes.
Jean Rulleau. — Jean Jung. — Jean Dupin.
Jean Roche. — Raymond Dubergier fils. — Nicolas Beaujon.
Simond Miramond. — Jean-Valentin Quin. — Michel Decamps.
Pierre Billalte. — Jean-Baptiste Thibaud. — Jacques Dudevan.
Jean Ollé. — Raymond St-Aignan fils. — François Lafon.
Guy Cholet. — Jean-Baptiste Lamestrie. — Pierre De-
asse.
Philippe Dississarry. — Pierre Agard. — Antoine Seguy.
Jean Lafore. - Pierre-Joseph Menoire.— Louis Pourcin.
André Barreyre. — Pierre Penne. — Jean Jaure jeune.
Stanislas Dirouard. — Jean Castaing. — Martin Duffour.
Alexis Dubergier. — François Larligue. — Philippe-
Julien Feger aîné.
Jean Grateloup. — Guill. Lafargue. — Christophe Caila.
P. Dubergier. — Bonaventure Journu. — Faure-Lacaussade.
Gabriel Pery. — François de Kater.— Joseph Bérard.
Louis Poncel. — Jean Faurie. — Pierre Gaubert.
Elias Brunaud. — Pierre Dutasta. — Marc Granié.
Guill. Jarreau. — Pierre Menoire. — J.-Baptiste Journu.
Jean Rulleau. — Denis Maccarthy. — Ant. Dubergicr jeune.
Raymond Vignes.— Jean Brunaud fils aîné. — François Farrouilh.
Jean-Bapliste Thibaut. — Pierre Chicou. — Jacques Le Tellier.
Pierre Agard. — Jean Dulasta. — André Aquart.
Pierre-Joseph Menoire aîné. — Jean Mercié. — J.-V. Chicou-Bourbon.
Jean Jaure. — Jean Ferrière. — Jacques Raby.
Jean Castaing. — Mathieu Dirouard. — Jean Latuilière.
Marlin Duffour. — Pierre-Boyer-Fonfrède. — Jean-Ray-
mond Lelellier,
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Guill. Lafargue. — Amand Bààs. — Pierre Cabesse.
Bonaventure Journu. — Jean-Charles Brunaud. — Joseph Gaschet-Delisle.
Jean-Ant. Lacaussade. — J.-Baptiste Lafargue fils. — Jean-Valentin O’Quin.
Pierre Gaubert. — Bernard Journu-Aubert. — Basile Brun.
Pierre Menoire. — Richard de Meyère. — Franç. Feger de Kerhuel.
Jean-Baptiste Journu. — Louis Testard fils. — François Seignouret. 2
Pierre Chicou. — Guill. Peychaud. — Arnaud Lavaud aîné.
Bertrand-Jacques Le Tellier. — Nicolas Pérès-Duvivier. — Sébastien Candau.
Antoine Dubergier.— Pierre-Benoît Chicou-Bourbon fils. — Louis Hyacinthe Dudevant.
André Aquart. — André Crozilhac. — Hippolyte-Jean Grignel.
Jean Brunaud aîné. — Jacques-Barthélemy Gramont de Castera. — Guill. Louvrié.
Jean Dutasta. — Hugues Vignes. — Pierre Loriague.
Jean Mercié. — Antoine Journu de St-Magne. — Jacques-Bruno Lafile-Dupont.
Jean-Vincent Chicou-Bourbon pére. — Jean Béchade Casaux. — Daniel Maccarthy.
Jean Ferrière. — Bernard Marchand. — Ant. Gaubert.
Jean Latuilière. — Alexis Testart de Grosval. — Pierre- Antoine Seignouret.
Jean-Raymond Le Tellier. — Antoine Bounin. — Daniel Lys.
Jacques-Charles Brunaud. - Jean Macearthy. Daniel-
François Dommenget.
C. 4267 — fol. 82. (Envoyé à la Chambre par M. de Begon, intendant à Rochefort).
MM. les Directeurs de la Chambre de Commerce de Guienne a Bordeaux sont supliés de vouloir bien mettre leur avis autentique a l’occasion d’un vol d'espèces prétendu fait dans un des vaisseaux du Roy, et d’une police d’asseurance dautant plus singuliere qu’en conséguence l’asseuré en demande le payement a son asseureur el qu’au contraire cet asseureur prétend devoir être payé de la prime de 24 pour cent, ce qui fait une question infiniment opposée — suivant ce mémoire et la copie figurée des pièces dont voicy le fait :
Vers la fin de l’année 1703, Robert, Louis et Balthazard proposèrent de faire faire achapt a Paris par compte égal de tiers d’interest entre eux de quelques marchandises pour être envoyées dans l'Amérique Espaignole sous la direction dud. Balthazard.
Robert feut chargé par cette Sosciété ternaire de les ordonner à Paris.
Louis de les recevoir a Rochefort et disposer des retours après la vente dicelles.
Balthazard de les débiter en Amérique où il avait déjà fait plusieurs voyages.
Il faut observer que Robert indépendamment de Louis et de Balthazard, ses associés, accorda moitié d’interest dans son tiers de la susditte Sosciété ternaire a François de Paris son gendre lequel avait fait l’'envoy des dittes marchandises.
Elles arrrivèrent en huit caisses a Rochefort le 18° février 1794, elles feurent chargées par Balthazard dans la frégate du Roy nommée l'Hermionne et au bas de la facture feut écrite la Sosciété, pour participer par égale portion de chacun un tiers dans les profits et pertes qu'il plairoit a Dieu d'y envoyer.
Cette Hermionne où étoit embarqué. Balthazard avec Monsieur l’intendant de Saint-Domingue du quel il étoit secrétaire, partit de France au mois d'avril en suivant, et arriva peu de mois après a la Goira et a Carthagène villes espaignoles, dou Balthazard écrivit a Louis et a Robert ses associés qu'il avait vendu toutes les marchandises communes, dont en meme temps il leur envoya la facture de vente, et leur manda qu’elle en avoit receu le montant, qu'il ne manqueroil pas de remetre a leur société terniaire par la première occasion favorable.
Robert en fidelle associé fil aussitot part a François son sous associé de celle vente de marchandises de la société lernaire en luy envoyant la copie figurée de la lettre de Balthazard et de la facture de vente, afin que comme par là les choses paroisoient en sauveté toute entière, il fit asseurer leur tiers, ou comme dit est il avoit moitié d’interest dans le Liers de Robert du quel il étoit sous associé.
Sur la foy de cet avis circonstencié François fit asseurer par le sieur
Loyseau, et il en fit passer la police d’asseurance en forme pour le retour du liers des dits effets a 24 pour cent au proffit de cet asseureur distingué avec le quel il feut convenü qu’au lieu de payer celle prime en argent comptant a l'ordinaire, l’asseuré s’obligeail de la payer seulement a l’arrivée des relours attendus de la part de Balthazard, de quoy le dit François donna aussilot avis au dit Robert duquel il étoit sous associé.
‘Jusque la rien de meilleure foy ce semble ny plus en regle de la part de tous les acteurs,mais peude temps après il falut bien changerle ton, sur ce que Louis et Robert restés tranquilement a Rochefort dans lattente des retours que Balthazard leur avoit promis, ils apprirent par une lettre qu’il leur écrivit de St-Domingue que l'Hermionne retournant de Carthagène audit lieu de St-Domingue avoit touché sur un banc de sable apelé Salmedevé, qu'a la vérité l'équipage et les effets avoient élé sauvés même rechargés dans un autre vaisseau françois nommé l’Ambitieux, mais que pour luy il avoit seul le malheur d’être volé de 2500 piastres, faisant partie de 4650 qui étoient alors dans son coffre, ce qui tomboil disoit-il en perte a la Sociélé ternaire de 907 piastres ainsy qu'a d’autres particuliers à proportion, les quels l’avoient chargé à son départ de France de diverses marchandises pour les négocier pour leur compte, outre qu’il en avoit encore en particulier pour son compte dans ce vaisseau.
Robert attentif a Rochefort au bien général de la Société lernaire, et en particulier a celuy de l’asseurance faite a Paris pour les retours, feut obligé d'annoncer a François son sous associé ce contrelemps impréveu afin qu'il peut en regle avoir son recours contre Loyseau, son asseureur, mais encore eomme il n'avait alors aucune autre piece pour justilier ce prélendu vol de 2500 piastres que la lettre de Baltha- Zard, qui portait simplement l'avis de ce fait inouy, el que l’asseureur de sa part aux lermes de la police d’asseurance ne devoit êlre payé de la prime convenüe qu'après les retours que Balthazard devoit remetre, et que d’ailleurs François ne pouvail non plus prétendre d’elre payé Loyseau son asseureur qu'en justifiant le vol allégué par pièces en bonne forme, l’asseureur el l’asseuré feurent obligés de convenir unanimement par l’avis de leurs amis communs, d'attendre un plus grand éclercissement du vol en question par pièces valables, afin d'éviter entre eux procès qu'ils n’ayment nullement ny l’un ny l’autre.
En cet élat rien de plus facile à décider puisqu'au fonds Balthazard n’avoit qu'a établir par bonnes pièces que le vol prétendu de 2509 piastres luy avoit été véritablement fait.
Le question se réduit done a scavoir si les pièces de Ballhazard sont sufisantes pour obliger l’asseureur de payer la chose asseurée.
Plus que 14 mois après le prelendu vol allégué ef après beaucoup de sollicitations réilérées, Balthazard envoya enfin à Louis et à Robert ses associés une copie informe de la déclaration faite a Léogane trois mois après le naufrage de l'Hermionne, au pied de laquelle est la légalisation expédiée dix ou onze mois encore après, ‘écrile de la propre main dudit Balthazard, mais encore elle ne regarde que la seule foy du greflier,on passe ce fait sous silence pour ne pas fatiguer les lecteurs, il y joignit dans un cahier séparé le certificat de Monsieur l’intendant de St-Domingue,son maitre, puisqu'il en est le secrélaire, dont le corps est encore éerit de la propre main dud. Balthazard, il ny a qu'à lire avec reflexion el remarquer les dattes de ces actes.
Il ne faut obmetre que cet intendant équitable n’y met nullement que Ballazard ail rien perdu en celle occasion, ny qu'il ait été volé des 2500 piastres prétendües, puisqu’au contraire, il fait mention seulement qu'il a sauvé 2000 piastres, deux habits et six chemises, ce qui dans l’état ou est la question de la Société lernaire, celle de lasseuré et de
l’asseureur est bien éloigné de la proposition de Balthazard d’avoir élé volé de quoyque ce soit a la connoyssance de cet intendant el sous ses yeux même. s ù
Cette déclaration de Balthazard la légalisation qui est au pied et le certificat de Mons. l’intendant de St-Domingue qui sont les seules pièces qu'ait adressées Balthazard a Louis et a Robert ses associés feurent à la reception envoyées de Rochefort par Robert a François son sous associé, afin qu'il les communiquat amiablement a Loyseau son asseureur pour les contredire s’il y avait lieu, a quoy cet asseureur repondit de vive voix dès la première lecture sur la demande du vol imaginaire de 2500 piastres, que bien loin de payer quoyque ce soil sur ces pièces informes, il était au contraire établi créancier sans contredit par la des 24°/, de la prime convenue aux termes de la police d'asseurance, ne paroissant rien moins par aucun acte valable que Balthazard eut dans son coffre lors du naufrage de l’'Hermionne d'autre argent effectif que les 2100 piastres qu’il confessait d’avoir sauvées el que par ainsi ce prétendu vol de 2500 piastres éloit tout a fait de mauvaise foy et encore plus mal concerté, que luy asseureur n’auroit en tout cas besoin pour s’en parer que de la negative absolüe, puisque c'etait toujours a Balthazard a prouver ce prétendu vol de 2500 piastres par pièces incontestables, ce qu’il ne faisait nullement par sa simple declaralion, par la légalisation, et encore moins par le certificat de son maitre, lesquelles pièces dans le vray éloient plustôt contre luy qu'a la décharge.
Il ajouta que l’ordonnance qui demande precisement que tout comptable pour sa décharge fasse incessament la déclaration d’un vol a luy fait ou perte prétendue par devant les juges des amirautés des lieux les plus prochains, ou les commandans des vaisseaux ou autres officiers, est leur règle dans l’occasion présente et que de même que le deffaut d’un protest fait hors du temps prescrit sur une matière de change toujours provisoire, tombe en pure perte pour celuy qui lauroit négligé, ne peuvant être supléé par un autre acte ; Balthazard tomboit irremissiblement dans le cas pareil par la négligence pour ne pas dire par une supposition qui faute de pièces en bon ordre sera toujours mal expliquée a son avantage. |
Balthazard comptable a Louis et a Robert ses associés des retours de leur societé ternaire, convient de s'être rembarqué dans le vaisseau l’Ambitieux, de s’y etre retiré avec 2100 piastres, deux habits, six chemises et ses autres hardes, qu'il a dit-il sauves du naufrage, d'y avoir resté avec M' l’Intendant son maître, duquel il pouvait sans doate aisément obtenir un certificat du prétendu vol de 2500 piastres s’il avoit été serieux. Mais au lieu d'y faire a temps sa déclaration, ou bien a Carthagene ou il est notoire qu'il a été plusieurs fois en personne ou depuis, attan de la faire simplement a Léogane plusieurs mois après sans autre formalité requise il n'y à qu'a lire et remarquer les dattes pour conclure.
Qui ne voit qu'après qu'il a dit expressement avoir été chargé de nombre d'effets appartenans a diverses personnes et en son particulier a luy-même, il devoit pour cela même avoir dautant moins négligé sa declaration en Lemps convenable en bonne forme et ou il appartenoit, qu'il se rendroit par ce deffaut responsable des évenements aux termes précis de l'ordonnance, el enfin ne seroil ce pas hazarder a la discrelion d’un associé mal intentionné tout le bien el la fortune de ceux qui auroient de la confiance souvant trop étendüe, ce qui jamais ne se doit faire en faveur d’un infidelle ou négligent associé au préjudice de la seurelé des Socielés qui a ses regles déterminées, puisqu'un asseureur de bonne foy par un contrecoup fatal comme il se voit dans l’occasion présente, le quel hazarde avee confiance sur l’apas d’une prime médio-
cre en deviendroil la victime sacrifiée et seroit bien malheureux si on ne luy faisoit voir au moins par pièces en bonne forme la perte prouvée dont on voudroit le charger, et présumera-l-on de bon sens que celles raportées par Balthazard puissent justifier un tel vol extraordinaire et incroyable d’ailleurs et qu’elles soient suffisantes pour obliger un asseureur a payer la ehose asseurée.
Aucun des embarqués dans l’Hermionne n’ignore que Balthazerd chargea depuis la vente des marchandises de la Société ternaire auparavant le naufrage de l’Hermionne dans un-batiment françois nommé le Palmier qui partoit de la côte de l'Amérique Espaignolle pour le vendre à St-Domingue ou il est bien arrivé, des coffres, des hardes, même sa basse de viole et son clavessin, aprés cela que ne peut-on point inferer de celte précaution, si non que pour ne pas risquer tout l’argent en espèces qu’il pouvoil avoir de la vente des marchandises de la Société lernaire, il avait mis dans ce Palmier partie des prélendües 4650 piastres dont il dit hardiment sans preuve qu'on luy à volé
En un mot pas le moindre acte en forme, ny aucune déclaration verbale de qui que ce soit qui puisse justifier qu'il eut 4650 piastres dans son coffre, ny qui luy en ait été volé 2500. S'en rapportera-t-on a sa simple déclaration fabriquée plusieurs mois après coup et hors du temps prescril par ordonnance dans un lieu éloigné de plus de 300 lieües de l'endroit ou il prétend mal a propos que le vol de 2500 piastres luy à été fait, ce qui élant beaucoup au delà des 907 piastres qu'il porte en perte a la Société ternaire, doit sans doute retourner en bonne Justice a la ditte Société, n'étant nullement parlé dans le certificat de M" l’Intendant son maître qu'il eul 4650 piastres dans son coffre ny qu'il luy en ait élé volé 2500 mais seulement qu'il avait sauvé 2100 piastres, deux paires d’habits et six chemises. N’est il donc pas a perte de veüe et hors du bon sens de prétendre à sa fantaisie corrompüe en cela faire supporter a la Société terniaire la perte de 907 piastres qu'il porte à son-débil qui par la retomberoit sur Passeureur de Paris, ou sur François sous associé, lequel seroil en cela le plus maltrailé de tous et la victoire absolüe de la negligence affectée, pour ne pas dire de la mauvaise foy toute entiére de Balthazard, puisqu'il perdroil avec Robert du quel il est sous associé, outre son capilal asseuré encore les 24 p °/, de prime prélendus par son asseureur de paris.
Il est au reste pien (sic) peu judicieux à Balthazard de vouloir faire croire sur sa simple declaration informe entant de manières, que ce vol prétendu de 2500 piastres luy ail élé fail impunément sous les yeux même de M. l’Intendant, puisque s’il avait élé verilable, ou le moins du monde apparent, ce magistral plein de justice n’auroil pas manqué den faire mention precise en faveur de son secretaire, el den faire exactement la perquisition, dans le bord de lAmbilieux ou Pequipage de l’'Hermionne etoit entré avec luy, mais dans son eerlifical donné plusieurs mois après le naufrage de l'Hermionne il n’est parlé que du sauvement qu'a fait Balrhazard d'environ 2000 piastres, de deux paires d’habits el six chemises, qu’en doit on raisonnablement inférer.
Rien au surplus de plus pitoyable que la declaration qu'ose faire hardiment Balthazard en disant qu'il avoit dans l'Hermionne au temps du naufrage nombre d'effets dont il s’elail chargé à son départ de France pour les negocicr en Amerique, lesquels appartenoient à diverses personnes sans compter les marchandises de la Société ternaire el ce qu'il en avoil en son particulier pour son comple, luy qui ne doil pas ignorer qu’en qualité d’associé de Louis el de Robert il ne lui éloil nullement permis en regle de fidelle sociélé de faire aucun negoce particulier, sans en donner auparavant avis à ses associés parce qu’en effet telle augmeniation de marchandises élrangères a leur egard, ne
pouvoil gueres que faire un préjudice notable au debit de celles de la société ternaire. à
* Ilest au fonds des maximes les plus triviales que quand même un commerce étranger à la société luy auroit été permis en son particulier, que non, Balthazard auroit toujours élé indispensablement obligé de faire un compte génèral en debit et credit de tous les effets qu'il confesse d’avoir emportés de France avec luy, afin de faire un repartiment au marc la livre par raport au prétendu vol de 2500 piastres pour connoitre au vray ce que chacun devoil en supporter de perle pour sa part, el connoitre pour ce compte auroil peu revenir de net a chacun des 2100 piastres qu'il délare d’avoir sauvées. Ce compte necessaire peut il jamais etre supplée, el peut on de bonne foy s'en rapporter au repartiment tacite qu'il en fall a son gré dans son imagination suspecle en cela à Louis et Robert ses associés de Rochefort, a François sous associé de Robert, el encore plus à Loyseau l’asseureur de Paris.
Comme la vérilé se manifeste souvent dans la suite du temps par elle-même Balthazard marque inconsiderement dans sa declaration de Leogane que lors du naufrage de l'Hermionne il eloit en culote et chemise, et qu'il n'avoil peu trouver la clef de son coffre ou étoit dit-il son argeul en espèces, pourra-t-on s'’imaginer de bon sens que cette importente elef deut etre ailleurs que dans la poche de sa ditte culote, celle allegalion ridicule ne saute-t-elle pas aux yeux, lorsqu'il feut obligé continue-t-il hardiment de faire rompre ce coffre fort qui renfermois {ant de bien pendant l'obscurité qui régnait dans la Sainte Barbe, el il n'en prend pas garde que dans ce lieu privilégié sur tout dans les vaisseaux du Roy lorsqu'ils sont sous voilles il reste toujours un fanal alumé, mais sur ce principe comment y pouvoir rompre un tel cofre a talons daus l'obscurité qu'il prétend, et pourquoy ne le pas plus tot tirer dehors sans le metre en pièces, ce qui vraysemblablement auroit été plus facile et plus court, veu le nombre de geus qu'il dit s’etre offerts a sauver son argent, mais il avoit aparament alors bien d’autres veües et bien differentes, el il n’est pas dilicile par cete allégatlion téméraire de juger de son propre aveuglement en cela.
Voicy le comble d'une imprudence enorme d'avancer comme il fait dans sa déclaration, que se trouverent alors dans cette Sainte Barbe obscure plusieurs personnes qui s'offrirent gracieusement a luy sauver son argent, comme si la ses gens imaginaires -eussent été exprés apportés pour luy faire ce service important, ce ne pouvoit au fonds qu'etre que, ou des ofliciers de vaisseau, ou que des gens de l'équipage, ou bien que des commis de M' l'Inlendant, or qui ne croira que dans un péril prochain tel que le figure Balthazard les officiers du vaisseau avoient bien d'autres affaires que de rester tranquillement dans cet endroit sacré des vaisseaux du Roy ou sont les artifices et les poudres, il est deffendu sous peine de la vie aux soldats et aux metelots d'y entrer impunément, el qui auroient ils fait dans le tumulte, il faudroit done que ce feussent des gens de M° l'Intendant, et ce qu'il ajoute sans reflexion qu'il donna confusément son argent pour le porter sur le pont à différentes personnes qu'il ne connoissoit pas luy qui était embarqué il y avait plus de dix mois sur l'Hermionne, et qui en qualité de secrélaire devoil mieux qu'aucun autre connoilre {ous les domestiques dont il faisoil partie ne les accuse-L-il pas tacitement d'etre des voleurs el n'abuse-Lil pas en mème Lemps en cela de la crédulité de ses associés auxquels il doit un compte régulier de celle de François sous associé de Robert, el pour ainsi dire encore plus de celle de lasseureur de Paris.
Ballhazard en ajoutant qu'il s'elait attaché au sauvement de deux paires d'habits el six chemises, dont apparament il avait eu le loisir de faire des paquets serait encore moins exeusable d'avoir abandonné
le soin de sauver le plus qui est son argent, pour s'attacher à sauver le moins qui sont les nipes et les hardes, si dans le vray ce n’éloif pas comme on dit en proverbe une pièce accomodée au théâtre.
Il est de notoriété incontestable que cette Hermionne ayant touché seulement vers la minuit par le plus beau temps du monde les ofliciers n'en sorlirent pour entrer dans l'Ambilieux que le lendemain assez tard excepté M' l’Intendant de St-Domingue lequel passa le reste de Ia nuit dans son canot en attendant le jour a venir, afin d'entrer dans l’'Ambitieux qui etoit à l'ancre assez près de la, ou sur ce qui luy revint que quelques gens s’elant mal saisis dans le tumuite de quelques hardes et effets qui etoient a d’autres, ce magistrat attentif a rendre la justice les avoit fait exactement fouiller sur le champ en sa présence par Balthazard même et dans leurs coffres, et par le sieur Chevalier de Vilette enseigne de l’'Hermionne qui l’a déposé par écrit ainsi que plusieurs autres officiers et gens de l'équipage, et fail rendre généralement a tous les plaignans sans contredit ce qui pouvoit leur appartenir, el presumera-t-on raisonnablement que son secretaire ait élé seul volé de 2500 piastres dans celte occasion et le seul qui n’ait pas jouy de celte justice de son maîlre sans au moins s’en plaindre dans le moment, sans compter que pendant plus de huit jours de suite, l’equipage de celle Hermionne lravailla incessament sous les ordres de M: l’Intendant et du dit Balthazard son secretaire a retirer de ce vaisseau échoué sur le banc de sable, les agrès, appareaux, les canons et les provisions, ce qui feut heureusement exécuté avec beaucoup de loisir, et comme il paroissoil toujours a découvert hors de l’eau, on feut obligé d'y metre le feu pour empêcher des gens du pays d’y venir plonger pour tacher d'en pescher quelques planches. Aïinsy ne voit on pas que tout a élé retiré de ce naufrage, aussy peut on dire raisonnablement que Balthazard ne pouvant trouver son compte à dire qu'il avait perdu dans ce naufrage d’ou tout avoit été sauvé, s’éloil avisé d'inventer le plus gracieusement du monde a son loisir l’histoire mal concertée, qu'il avoit été volé de 2500 piastres par des gens inconnus, ce qui ne peut jamais laisser douter que la déclaration qu'il en avoit faite a Léogane plusieurs mois après, ne feut une pièce médilée pour ne pas dire pis afin de venir a ses fins.
Et ce qui peut dautant plus convaincre que la déclaration faile a Léogane ne peut jamais passer que pour une pièce fabriquée hors des regles de l’équité et faite après coup est que Balthazard y soutient sans preuve quelconque ny par aucun livre, facture, ny le moindre autre papier ny déclaration même verbale de qui que ce soil, qu'il avait dans son coffre les 4650 piastres valant 17000 livres, on ne conteste pas qu’il n’y eut put etre dedans les 2100 piastres qu'il confesse d’avoir sauvées avec deux paires d’habits el six chemises el ses autres hardes, ce n’est nullement l'affaire de la Société lernaire de Rochefort, ny celle de Francois sous associé de Robert, ny celle de l’asseureur de Paris, mais de vouloir s’imaginer de pouvoir faire croire que Ballthazard ail élé impunement volé par des gens a luy inconnus de 2500 piastres dans une occasion où personne autre que luy ne se plaint de pareille avan- Lure sous les yeux même de M' lIntendanl de St-Domingue, c'’esl comme s’il disoit qu'on les luy eut pris dans sa poche en plain midy ou qu'il les eut perdu au jeu ; au quel cas pourroit-il en porter 907 piastres dé perte, comme il fait par le comple général qu'il a envoyé a Robert et Louis ses associé, aussy voil-on bien que M' lIntendant de St-Domingue son maitre plein de justice el d’équilé n’a pas marqué dans le certificat qu'il luy a délivré que le dit Balthazard eust 17000 ivres dans son coffre lors du naufrage de l’'Hermionne, mais seulement qu'il n’avail sauvé qu'environ de 2000 piastres el quelques hardes ce qui est bien décisif en cette occasion.
Il y à enfin tant de contrariétés grossières dans cette déclaration de Balthazard qui sautent aux yeux, et il y auroit tant de remarques a y faire, toutes plus desavantageuses pour la réputation les unes que les autres, particulièrement en ce que fils d'un marchand qu'il est, lequel ne peut ou ne doit pas ignorer les maximes des sociétés dans le commerce, que pour éviler la prolixilé qu'il n'y a pas eu moyen de retrancher ni assés de temps d'en chatier les répétitions dans ce mémoire.
Messieurs sont très humblement suppliés de suppléer par leurs lumières pénétrantes et par leur équité ordinaire de dire sauf correction que le dit Balthazard doit rapporter à la Société lernaire de Rochefort les 907 piastres qu'il porte à son debit pour sa part du vol de 2500 piastres qu'il prétend luy avoir été fait, au moyen de quoy Robert et François son sous associé payeront sans contredit a Loyseau lasseureur de Paris les 24 p./° convenus pour sa prime d’asseurance, et ainsy toute celle contestation entre l’asseureur et lasseuré sera assoupie aussy bien qu'entre les associés de la ternaire société de Rochefort. Les quels ne pouvoient pas autrement se dispenser d'entrer en procès en celle occasion avec le dit Balthazard leur associé, et de la sur l'avis de Messieurs les directeurs de la Chambre de commerce de Guienne, il resullera une loi de probité entre les associés participés au commerce de mer, qui affermira la fidélité qui doit régner dans toute les entreprises, les asseureurs et les asseurés, et qui subsistera fidelement a l'avenir dans tous ses points et loule son étendüe.
Copie de la déclaration faite par Balthazard a Léogane le 18° fevrier © L'an mil sept cent cinq et le dix huitième jour du mois de fevrier est compareu au greffe du siège de Léogane, côte Saint-Domingue, le S' Balthazard de présent en ce quartier le quel a dit et déclaré que la frégale du Roy l'Hermionne commandée par le sieur Marin sur laquelle ledit S' déclarant étoit embarqué, seroil perdue a la cote de Cartagène la nuit du vingt deux au vingl troisième décembre dernier, et dit que lors de la perle du dit navire il avoit son coffre dans la Sainte Barbe où il y avoit dedans quatre mille six cents cinquante piastres tant a luy qu'a plusieurs parliculiers qu'ils luy en avoit chargé en effets, qu'il auroit vendu à la cote des indes d’espaigne pour leur compte et risque et toutes les hardes et nipes, el dit comme il vit le dit naufrage arriver il feut si transporté de peur de perdre la vie, qu'il se trouva tout en chemise et culote, cependant malgré tout le peril qui luy paroissoil altendu que le dt vaisseau coulait bas d'eau et prest a s'ouvrir il descendit dans la ditte sainte Barbe ou il avoit son dit coffre, et comme dans ce moment il n'en peut trouver la clef dans l'obscurité qu'il y avoit dans la sainte Barbe il feut obligé de rompre le dit coffre, et ce pour lâcher de sauver son argent, hardes et nipes, et se trouvant alors plusieurs personnes dans la dille sainte Barbe qu'il pria de Iuy ayder a sauver son argent a quoy ils s'affrirent, le dit déclarant dit qu'il donna confusément a differentes personnes qu'il ne connoissoit pas des sacs d'argent pour porter sur le pont, dont la plus grande partie feurent délournés sans qu'il ait peu aprandre ny sçavoir ce qu'ils étoient devenus tout le monde élant en désordre et confusion. Le dit déclarant dil qu'étant embarqué sur le vaisseau l'Ambilieux mouillé devant Boncochy il auroit fait recherche parmy les équipages et passagers qui Séloient sauvés de l'Hermionne au bord du dt vaisseau l'Ambilieux, et il auroil trouvé avoir la somme de deux miile cent piastres, dont il auroil sauvé luy-même la plus grande partie, et le restant il auroil reconnu à differents malelols par les sacs qu'ils avoient dans le mème temps que Monsieur des Landes fit faire la recherche de l'argent de la royale companie de la Sciente qui avoient élés de mème pillés, à dit qu'il ne sauva que cinq chemises et deux habits dont il en fit un paquel en s'embarquant dans le canot qui est tout ce qu'il a déclaré, et
promis d'affirmer la présente déclaration par serement par devant tous juges qu'il appartiendra lors qu'il en sera requis, de tout quoy il a requis acte a lui octroyés pour luy valoir et tenir en tant que de raison signé sur la minute Balthazard : el Chauvet greffier au bas de Poriginal, signé Chauvet, greffier et en suile collalionné et plus bas est écrit :
Nous commissaire de la Marine, ordonnateur de lisle de la Forlüe el cote de Saint Domingue faisant les fonelians d’intendant certifions a tous qu'il appartiendra que M: Chauvel qui a receu la déclaration cy dessus est notaire du conseil superieur de Léogane, el que foy doit etre ajoutée aux actes qu'il passe en justice el hors jugement. En lesmoin de quoy nous avons delivré le present pour servir de légalisation que nous avons signé, fait contre signer par notre secrelaire &êt a iceluy fail aposer le sceau de nos armes à Leogane de St-Domingue le vingt un decembre 1705:
Signé Des Landes, el au bas est écril par mon dit sieur Cavalier :
Nous commissaire ordonnaleur de lisle de la Torlüe el cote de Saint Domingue ey devant embarqué sur la frégatle du Roy l’Hermionne commandée par Mons! Marin naufragée devant Carlagène, certifions avoir connoissance que le sieur Balthazard embarqué avec nous, n’a sauvé avec luy qu'environ la somme de deux mille prastres, deux habits et six chemises, en foy de quoy nous luy avons donné le présent certifical pour luy servir el valoir ce que de raison, a Legane de St-Domingue le 25° fevrier 1705. Signe Des Landes:
Décision.— Les Directeurs de la Chambre de Commerce de Guienne qui ont leu avec attention le présent memoire, la déclaration du sieur Balthazard et le cerlilicat de Monsieur des Landes, commissaire ordonnateur a lisle St-Domingue, au sujet du vol que le dit Balthazard prétend luy avoir élé fait dans lé temps du naufrage de la frégate du Roi l’'Hermionne sur laquelle il élail embarqué. Disent que dans le bon ordre, el pour le mieux disculper envers les sieurs Robert et Louis ses associés, le dit Balthazard auroil deu faire attester la déclaration par deux officiers, deux passagers, ou deux matelols de la dilte fregate, cependant bien que Balthazard n'ait pas eu cette précaution et qu'il se soil contenté de faire Ia déclaration le 18° fevrier 1705, cinquante sept jours après le dit naufrage, el de rapporter un certificat de Mons’ des Landes par le quel ce commissaire déclare qu'il a eu connoissance' que le dt Balthazard embarqué avec Iuy dans la dilte frégate naufragée n’a sauvé qu'environ deux mille piastres, el que d’ailleurs il ne paroit dans ledt mémoire aucune deffense de la part du dit Balthazard, néantmoins les susdits Directeurs £stiment que les dits Robert et Louis associés du dit Balthazar ne peuvent pas se dispenser d'entrer au marc la livre dans la perte des deux mil cinq cens piastres volées, avec les autres particuliers qui avoient intérest dans les quatre mille six cens cinquante piastres que le dt Balthazard affirmant par serement devant le juge du lieu où il se trouvera résident que lors et au temps que la frégate l'Harmionne fit naufrage a la cote de Carlagène il avait dans son coffre le nombre de quatre mille six cens cinquante piastres, dans lequel nombre étoil l'argent provenant de la vente des marchandises de la Société Lernaire, el faisant en outre atlesler soit en France ou dans lAmerique par deux ou trois personnes de l’équipage ou passagers des vaisseaux l’Hermionne ou l’Ambitieux il se seroit pleint qu'il luy avoit été volé le dit nombre de deux mille cinq cens piastres, n’étant pas au pouvoir du dit Balthazard de prouver par un connoissement qu’il avait embarqué dans la ditte frégalle celle somme de 4650 piastres parceque les officiers dans les vaisseaux du Roy n’en signent pour personne.
Tous les raisonnements employés dans le mémoire ny les conséquences qu’on en deut tirer contre Balthazard ne prouvent point qu’il
a détourné à son usage particulier l'argent de ses associés, si ceux cy ne veulent pas l'en croire sur sa bonne foy ils doivent chercher des preuves de sa malversation et lorsqu'ils en auront trouvé ils seront toujours receus a s'en plaindre el a se faire faire raison, mais jusques a ce, on ne croit pas qu'ils puissent s'empecher d'en croire leur asso cié el sur son serement et altestalion ainsy qu'il a été dit. « A l'égard de la seconde question sçavoir si le sieur Francois qui participe avec Robert dans le liers d’interest qu'il avoit en la cargaison faite sur la ditte fregate l'Hermionne est bien fondé a demander les sommes qu'il a fait asseurer par le sieur Loyseau sur les retours de celte carguaison. Il est cerlain que des la que Louis et Robert et parconséquent François sous associé seront obligés de supporter leur porlion au mare la livre des deux mille cinq cens piastres volées, il n’y a pas de difficullé que le sieur Loyseau asseureur ne doivent entrer dans celle perte, qui ne peut etre regardée que comme une avarie dont le règlement est tres facile.
Délibéré à Bordeaux ce 28° avril 1707.
DuBERGIER aîné ; HAUBET ; P. MENOIRE ; SAIGE ; BECHON ; RiBAIL ; BILLATE aîné ; AQUART ; MARCHANDON.
Résumé de lPaffaire en marge du registre : =
Parere. 19° Sçavoir si un associé prétendant avoir été volé d’une partie des fonds de la Société dans un naufrage qu'il a essuyé, et n'ayant pas eu la précaulion d’en faire attester la déclaration en bonne el due forme, et doit èlre cru sur sa parole et sur une déclaration informe.
2° Si un des associés est bien fondé a demander les sommes qu'il a fait assurer sur les retours de cette cargaison.
C. 4274 — fol. 136 — du 16 mars 1748 PARERE
Antoine negociant de Bayonne à fretté deux navires le Dromadaire el l'Andromaque a Pierre et Paul negocians a Brest pour aller a Madagascar porter des vivres el autres marchandises il avoit quelques effels a envoyer au mème lieu. Le fretement de ces deux navires a eté fail par deux polices et à des conditions differentes.
Par la première du 23° decembre 1746 Pierre et Paul ont freté le Dromadaire qui lors etoit dans le port de la Rochelle pour y prendre cerlaine quantité de marchandises qu'ils s'engageoïient d'y faire embarquer pour etre transportées audit Madagascar, sous la condition que ce chargement elant complet, ledit vaisseau devoit se rendre de La Rochelle à Brest pour s’y joindre à une flotte qui devait partir dudit lieu sons convoy pour la même deslinalion avec celle reserve, que faute par Antoine d'y faire rendre ledit vaisseau sous le tems prescrit, le trailé n’auroil pas lieu. Les marchandises chargées a la Rochelle seroient mises à lerre a Brest sans que Pierre et Paul fussent tenus de payer aucun frest. Et les condilions remplies Pierre el Paul se sont obligés de payer le frest de leurs marchandises a raison de 200 liv. par tonneau moitié complant, moilié six mois apres le départ du navire de Brest.
Par la seconde police du 16° janvier 1747, les mêmes Pierre et Paul ont fretté le navire l'Andromaque pour y faire charger a Nantes deux cens Lonneaux de marchandises pour etre portées de Nantes a Brest et
de Brest a Madagascar au frest de 3001. par thonneau payable un sixieme après le départ du vaisseau du port de Brest un autre sixieme six mois apres et les quatre sixiemes ou deux tiers reslans un mois après la preuve raportée du dechargement desdittes marchandises audit Madagascar el en outre a raison de huit livres par thonneau pour le chapeau du capitaine.
La copie des polices qui sera mise cy après explique plus clairement les fails.
Il est a notter que Pierre et Paul avant de conclure les frettements susdits avoient deja pris à fresi de Jacques et Jean quatre autres navires pour le même voyage dont le prix du frest éloil reglé a 200 liv. par tonneau pour l'aller acquis en France au depart, el payable moitié comptant, moilié dans six mois. Ces mêmes navires éloient frettés pour le retour à six sols par livre, payable après la delivrance des marchandises a Brest, et il y a celte difference a mettre entre le frettement de ces navires et de ceux d'Antoine que Pierre et Paul n’ont voulu s'engager a donner a ses derniers un frest pour le retour qu’aulant qu’il se seroil trouvé à Madagascar des marchandises suffisantes apres que le chargement auroil été fait des autres navires qu'ils y avoient envoyés et qu'ils n’ont freté les navires d'Antoine que pour un voyage seulement au lieu que ceux de Jacques et Jean ont elé frelté pour plusieurs voyages. Les deux navires d'Antoine se sont rendus a Brest. Il en sont partis avec la flotte, et les convois auxquels ils étoient tenus de se joindre. Ils ont neanmoins elé pris.
Pierre et Paul avoient dejà payé a Antoine une partie du frest desdits navires ; mais lorsqu'il leur à demandé le payement du restant de la Lolalité du frest du Dromadaire, ils luy ont opposé que non seulement ils n’entendoient pas lui payer ec restant, mais encore qu'ils se croyoient en droit d'exiger de luy le remboursement de ce qu’il avoit deja receue, il est vray que Pierre et Paul jugèrent eux même leur prétention sy extraordinaire, que persuadés qu'Antoine ny acquiesseroil pas, il luy proposerent au même moment de mettre la question en arbilrage.
Pierre eb Paul fondent leur pretention sur ce que par Part. xvin du titre 1 du livre troisieme de lOrdonnance de la Marine, il est dit qu'il n’est deu aucun frest des marchandises perdues ou prises et que le maitre en ce cas sera tenu de restituer ce qui luy aura elé avancé, s’il ny a convention contraire.
Antoine répond 1° qu'il esl vray qu’en signant ces chartes-parties d’affrettement desdits deux navires, il n’a pas pas eu sous les yeux le susdit article de l'ordonnance ; mais que d’ailleurs cet article parle du raport d’une ovance faite sur le prix du frest el non du raport du frest qui a elé ou dù etre payé par avance, qu'une stipulation entre les negocians de bonne foy et jaloux de leur reputatlion de faire lelle ou telle chose, emporte de droit une dérogation aux lois contraires, sur tout dans le cas ou la loy permet de derroger a sa disposition, façon de penser confirmée par l’uzage constant du commerce que dans plusieurs ports du Royaume le frest des marchandises qu’on charges pour les Collonnies francoises se paye complant lors du chargement, sans qu'il soit passé de charte parlie avec la seule explication mise dans les connoissements que le frest a elé payé d'avance, et que non seulement il esi sans exemple qu’un armateur et un chargeur a fresl se soient expliqués sur la question de savoir sy les raports du frest payé auroil lieu au cas de perte ou prise des marchandises ; mais encore qu'il est inouy qu'il y ail eu contestation a ce sujet et qu'on n’a point vu un chargeur repeter le frest qu’il avoit payé quoique dans la façon de penser de Pierre et de Paul, l'expression d'avance eu peu favoriser la pretention du raport, mais dans le cas dont s’agit ilest dit
expressement que le frest sera payé el non pas qu'il sera avancé en tout ou en partie el cella seul doit suffire pour que le raport n’ait point lieu.
2 Antoine soutient que les polices d’affrettement de ses navires ont eù pour baze et pour modelle celles que Pierre et Paul avoient precedament passéés avec Jacques et Jean pourles quatre navires qu’ils leur ont fretté pour la même destination, quelles etoient connues de toules les parties et ont élé cilées nollament dans l'affretement du Dromadaire, qu'il n'y à élé fait de changement que pour réserver a Antoine la place des effets qu'il devoit y charger el pour etablir quelques restriction concernant le chargement promis pour le retour, or le frest d'aller des marchandises chargées par Pierre et Paul dans les navires de Jacques et de Jean est acquis a ces derniers sans qu’ils soient tenus à aucun raport ; seroil-il juste que le frest du dromadaire accordé au même prix ne ful pas egallement acquis a Antoine. Pierre et Paul peuvent ils pretendre n'’eltre point engagés a les luy payer dans les memes Lermes, puisque dans aucun cas de ces affrettements, il n’a eté question de la remise des marchandises a leur destination ny stipulé aucun raport de ce fail, sy elles ne faisoient pas, sy Pierre et Paul avoient entendu que le frest du dromadaire qu'ils payoient moitié complant, moitié dans six mois, eut deu etre raporté auroient ils oublé une condition aussy cssenlicile dans le traité qu’ils ont eux même dressé, ne l’eussent ils pas au contraire formellement etablie, ainsy que les termes dans lesquels le raport eut deu etre fait sy ‘c’eut eté avec interest ou sans interest. Ce traité n’eut il pas porté que le payement de ce frest eloit une simple avance, faile a cerlaines conditions, qui eussent elé slipulées ; mais il porte au contraire que le payement en sera fait c’est a dire que la chose sera finie et consomée sans retour. Il paroil encore evidamant que telle a eté l'intention de Pierre et Paul comnre c’etoit celle d'Antoine, en ce qu'ils ont exigé une diminution de moitié sur le prix ordinaire du frest en allant en consideration de ce qu'il etoit acquis et payé a l’armaleur. Ce qui diminuoit consideablement les avances que celuy ey avoit faire et ses risques. Pierre et Paul en fournissent eux mêmes les preuves premierement par l’affretement qu'ils ont fail avec Jacques et.avec Jean auxquels ils n’eussent pas payé 200 1. par tonneau de frest acquis au départ des navires sous raport, s'il eut elé possible de trouver des navires a ce prix sans cette condition expresse qui opere une diminution de moitié sur le prix ordinaire du frest, secondement par l’affrettement du navire l'Andromaque qui fut fait quelques jours après pour la meme destination a 300 1. par lonneau payable un sixieme apres le depart du vaisseau, un sixieme six mois après el les deux tiers reslans un mois apres la preuve rapportée du dechargement. Et en outre huit livres par tonneau pour chapeau du capitaine.Troisiemement par les affretements que Pierre et Paul ont encore fail et posterieurement a ceux ey de plusieurs navires pour là même deslinalion a raison de 300 1. par tonneau, dont une moilie payable el acquise aux armaleurs des le depart, l’autre moilié payable apres la remise des marchandises, prix qui equivouant bien à 400 1. par lonneau payables apres l’arrivée desdits vaisseaux a leur destination. Ces faits qu'on ne peut nier ne permettent pas de douler que Pierre, Paul et Antoine n’ayent entendu reciproquement que le frest entier du dromadaire eloit acquis des le depart sans etre sujet a raport, Antoine affirme même avec offre de le repeter en juslice que non seulement il a lrailé de l’affrettement dudit navire dans celle persuasion et dans l'esprit du marché conclu precemament par Pierre el Paul avec Jacques et Jean, mais encore qu'il s’en est expliqué dans les Lermes les plus formels avec les agens de Pierre et Paul, et en effel dans celle condition cel affretement ne pouvoit se faire a 200 L.
par tonneau la lezion eut été monstruse et d’ailleurs quelle apparence qu'Antoine se fut obligé de faire trouver ce navire a Brest sous un terme fixe aux peines de perdre les frais de son armement même le frest des marchandises de Pierre et Paul qu'il auroil apportéés de la Rochelle a Brest s’il n’eul pas lrouvé un avantage considérable dans ce frettement.
3° Antoine dit que les mêmes raisons qui établissent la justice de sa demande de la totalité du frest du Dromadaire prouvent egallement que les deux sixièmes du montant du frest de l'Andromaque luy sont deûs et doivent luy ëlre payés sans retours. Les stipulations de la Charte partie de ce navire portent expressement que le frest sera payé en France, un sixieme après le depart du navire de Brest, un autre sixieme six mois après elles deux tiers restans un mois après la preuve raporlée du dechargement ces slipulations sont simples el en uzage dans le commerce et n’ont rien qui blesse la bonne foy. Antoine en s’assurant le tiers du frest se mettail en élat de le donner à meilleur marché el il est certain que Pierre et Paul n’auroient pas trouvé de navire à fretter s'ils n’avoient prealablement assuré ainsy a l’armateur au moins une partie de son fret. Il leur à falu assurer la moitié du frest convenu au même prix de 300 |. pour plusieurs navires qu'ils ont frelé postlerieurement à ceux d'Antoine c’elait donc une condition de convenance reciproque el sans laquelle Antoine n’eut pas fretté son navire cel affretement se faisoil a la suite de celluy du Dromadaire et dans le même esprit, Pierre et Paul en ont redigé le trailé pourquoy n’y ontils pas slipulé que le premier sixième seroit raporté, que le second ne seroil pas payé sy avant son echeance ont avoit connoissance qu’il feut arrivé accident au navire ou ce qui revient au même que l’un et l’autre sixième seroient raportés si les marchandises ne parvenoient pas a leur destination. La raison en est simple c’est qu'ils n’avoient pas entendu que le report eut lieu dans aueun cas.
Enfin on ne paye que de 200 |. par Lonneau a Jacques et a Jean parce que le frest entier leur est acquis au depart des navires on paye 309 |. aux jarmaleurs des navires freltés poslerieurement à ceux d'Antoine parcequ’ils n’ont d’acquis que la moilié de leur frest et qu'ils courent les risques de l’autre moitié, Antoine a freté ses navires pour la même destinalion et dans les mêmes circonstances ou seroil la justice de prétendre elablir à son egard une différence qui dans le principe eut operé une diminution a sa perle de moitié dans le prix du frest de lun de ses navires el du plus fort encore dans l’autre.
A cette foule de raisons Pierre et Paul opposent l'article de l'ordonnance deja cilé et soutiennent que dans les charles parties des deux navires il n’a point eté slipulé positivement et dislinelement de convention ny derrogatoire a l'esprit de l'ordonnance, il n’est deu à Antoine aucun ffest et qu'il doil raportez ce qu'il luy a elé payé au depart des navires el sans considerer qu'il a elé l'intention de leurs agens qui ont passé ces traités avec Antoine. Ils s’en lient à ce qui est ecrit et disent que sy Antoine avoit entendu que le frest luy fut acquis il auroit eu soin de demander comme on fait les armaleurs des autres navires frettés que cella fut expliqué dans les polices.
Antoine replique qu'il a traité de bonne foy et qu’on ne peut suposer que Pierre el Paul ait voulu le tromper, ny qu'il se soit trompé luymême sy grossierement etant deja instruit des conditions failes par les mêmes freteurs avec Jacques et Jean.
Extrait des polices d’affretement.
Police du Dromadaire du 23° décembre 1746.
1° Antoine s'engage de faire charger dans son navire 150 lonneaux de marchandises. 2° qu'apres que ces marchandises y auront été em-
42e PIÈCES JUSTIFICATIVES
barquéés Pierre el Paul feront charger a la Rochelle dans le vuide qui restera dans la ealle ce qui pourra y entrer, 3° qu'ils en payeront le frest jusqu'a Madagascar à raison de 200 1. par thonneau suivant l'etat “estimatif de la quantité des tonneaux qui y auront élé chargés pour leur compte. 4° que le vaisseaux ayant son chargement complet se rendra de la a Brest assés a Lems pour etre en etat de partir pour Madagascar avec les vaisseaux que Pierre et Paul y fait armer pour la nrème destination el qu'a deffaut d'y faire rendre le vaisseaux dans le Lemps convenable pour profiler de l'escorte des autres vaisseaux de Pierre el Paulle present traité n'aura pas lieu lant relativement à ce qui es ey devant exprimé qu'aux autres condilions qui le seront par la suile el que les marchandises chargées pour le compte de Pierre et Paul seront déchargées à Brest sans qu'ils soient Lenus d'aucun frest de la Rochelle audit Brest. 5° que le navire elant arrivé a Brest avant le depart des autres susdits le frest des marehandises qu'il aura chargées a la Rochelle pour le compte de Pierre et Paul en sera payé moilié complant el moilié six mois apres son depart de Brest. 6° qu'a l'arrivée du navire à Madagascar, Antoine fera remellre au commissionnaire de Pierre et Paul lesditles marchandises qui auront elé chargées pour leur compile, ele.
Dans le préanbule il est dit que sur l'offre qui a eté fait a Pierre el a Paul par Antoine du vuide qui resteroit dans son navire et la demande d'un frest Lant pour l'allée que pour le relour au même prix qu'ils ont convenu de payer a Jacques et a Jean il a elé convenu, ele...
Police de PAndromaque du 16° janvier 1747.
Nous soussignés sommes convenus 1° que moy Antoine ay frellé a Pierre el Paul le susdit navire l'Andromaque pour y faire charger a Nantes pour leur compte deux cens tonneaux au moins et plus s'il est possible en marchandises pour etre portées à Madagarcar à raison de 300 1. Lournois par lonneau payable en France un 6° après le depart du navire du Port de Brest, un autre 6° six mois après et les quatre 6° ou deux Liers reslans un mois la preuve raportée du dechargement desditltes marchandises audit Madagasear el encore à raison de huitlivres par thonneaux pour chapeau au capilaine ele...
Messieurs les Directeurs de la Chambre de Commerce de Guienne sont Lres humblement priés de prendre lecture du present parere et de donner leur avis tant sur luzage dans lequel on est a Bordeaux pour le frest qui a elé payé d'avance ou qui est payable peu a pres le depart des navires que sur le fonds de la contestation qui estentre les parlies pour raison de la lotalité du frest du navire le Dromadaire et des deux sixiemes du frest du navire l'Andromaque qu'Antoine pretend luy elre acquis encore que les dits navires ayent été pris.
Signé P. CABESSE.
Decision. L. D. D. CG. D. G. sur l'exposé du present parere estiment que suivant l'uzage dans lequel on est a Bordeaux le frest qui a eté payé d'avance où qui est payable peu après le’ depart des navires ne peut elre repellé contre l'armateur au cas de prise ou perte et que sur le fonds de la contestation Antoine est bien fondé a demander la totalilédu frest du navire le Dromadaire et les deux sixiemes du frest du navire l'Andromaque.
BRUNAUD ayné — RULLEAU — VIGNES — BILLATTE — P. DUBERGIER — L. COMBELLE.
Résumé de Palfaire en marge. — Sçavoir si en cas de prise ou de perle du vaisseau le frel payé d'avance ou payable un peu après le depart du vaisseau peul être repelté contre larmateur.
C. 4276 — fol. 171 verso — du 23 juillet 1761. PARERE
Le sieur Antoine marchand de la ville de Clermont ferrand negocia dans Clèrmont le 12 nov. 1760 au sieur Jacques de la Ville d’'Aubusson le billel don la copie suit.
« Dans quatre mois prochains je payeray a l’ordre de M' Antoine trois cens livres valeur recu dudit sieur en marchandise à Clermond ferrand le 15 sept. 1760. Signé Philipe marchand de la ville d’'Angoulème » celle ville d'Angoulême est du ressort du Parlement de Paris.
Jacques de la ville d'Aubusson le negocia a Pierre du lieu de Chavanac, Pierre en passa son ordre a André de la ville de Limoges.
André presenta ce billet le 25 janvier el a deffaut de payement il le lit protester le même jour pretendant que c’est l’uzage d’Angouleme de protester les billets valeur en marchandise 10° jours apres leur terme dans le protest ilest dil pour reponse qu'on demandoit 24 heures pour payer.
André de Limoges ne voulut pas accorder ces 24 heures, mais il a resté depuis le 25° janvier jusqu'au 31 mars, c’est a dire 66 jours pour faire denoncer le protest a Pierre son endosseur du lieu de Chavanac distant de 12 lieues de Limoges et le fit en même Lems assigner, Pierre mil aussitôt en course Jacques d'Aubusson et celluy cy Antoine de Clermont.
Pierre, Jacques el Antoine refusent, le remboursement et disent subsidiairement que le protest fait dix jours apres les 4 mois est anticipé attendu que les billets valleur reçu en marchandises ont le mois, dans le cas que l’uzage d’Angouleme ne soil que de donner 10 jours ils pretendent et c’est le fond de la question que le protest a eté signitffié a tort; le protest fait au nom d'André de Limoges est du 25 janvier il n'avoit pour les denoncer a Pierre du lieu de Chavanac distant de 12 lieues de Limoges que 16 jours el il a demeuré depuis le 2 janvier jusqu’au 31 mars ce qui fait 66 jours. Il a donc perdu le delay prescrit par les articles 32 et 13 du litre 5 de l’'Ordonnance de 1673.
André de Limoges dit il y a dans l’article 31 de ce litre «le porteur sera tenû de faire ses diligences » etc... et dans trois mois s’il est pour marchandises, il avoit suivant luy 3 mois pour faire le denoacer le protest desqu'il les a eu pour faire le prolesl.
Pierre, Jacques et Antoine disent qu'il est vray que l'ordonnance à donné ces trois mois ; mais que ce n’est qu’en faveur du débiteur el des qu'une fois protest est fait André de Limoges a dû dans les 16 jours faire denoncer le protest x Pierre de Chavanac. L'article 32 du titre 5 dit que pour les billets l’action en garanties sera exercée dans les delais prescrits pour les lettres de change, el l’art. 13 dit que ces delais seront de quinzaine pour la distance de 10 lieu?s et ensuile a raison d’un jour par chaque cinq lieues.
André de Limoges a evidemment fait perdre de propos deliberé a ses endosseurs la voye du recours par la faillite de Philipe d’Angouleme arrivée dans cet intervalle, il n’a pas voulu accorder 24 heures au debiteur et il a gardé l'effet 66 jours pour lui en donner la premiere connoissance.
On prit M'° de la Chambre de Commerce de Bordeaux de vouloir bien donner leur avis sur cette difficulté qui peut arriver chaque jour dans le commerce et y devenir d’une consequence dangereuse.
Signé CHAVAGNAL.
Les Directeurs du Commerce de la province de Guienne sur l'exposé du present parere estiment que le porteur du billet est mal fondé dans sa demande.
P. DuBERGIER, Guill. LAFARGUE, CAILA, A. DUBERGIER,
BATANCHON, DUTASTA.
C. 4278 — folio 276 verso — du 23 décembre 1779. PARERE
J. remit a Pierre un billet a ordre payable dans un domicile a Paris le 20/30 avec un recours pour l'honneur de la signature d'un des endosseurs. 11 le luy endossa le 21. Si Pierre l’'eut envoyé par le courrier plus prochain il auroit pu arriver le 30 vers les deux heures du soir.
Pierre ne l'endossa et ne l'envoya que le 30, le 12 suivant il fut protesté on répondit au domicile elu que le tireur n'y avoit pas fail remellre des fonds au temps de l'echeance ny après. Le meme jour on requit l'intervention du negociant indiqué au besoin pour l'honneur de la signature d'un des endosseurs lequel repondit par le protest n'ayant pas elé fait a Lems il n’entendoit intervenir a iceluy.
On à sçu depuis que le tireur avoil manqué avant l'echeance de son billet et qu'il eloit en fuite.
Pierre n'a pas fail signifier a Jean le protest et il n'a elé fait a cel egard aucune demande judiciaire ; mais Pierre communiqua tout de suile a Jean le protest en reclamant son remboursement. Il repondit que craignant d'eprouver de la part de son endosseur les difficultés qui avoient elé faites par le negociant indiqué au besoin, il ne pouvoit et n’eloit pas tenu de faire ce remboursement. ;
La dessus on demande si Pierre peut obliger Jean son endosseur au
remboursement surtout S'il raporle la preuve de la faillite du tireur avant l’echeance. Il faut remarquer que quand bien mème Pierre auroil envoyé cel effel par le courrier le plus prochain, il ne seroil arrivé à >aris que le 30 jour de l’echeance ; c’est a dire un peu tard pour faire les demarches. Il faut decider aussy si le retard qu'a mis Pierre a faire des demarches judiciaires contre Jean son endosseur peut luy etre imputé el s’il Iuy sera prejudiciable.
Messieurs les Directeurs de la Chambre de Commerce de Guienne sont priés de donner leur avis sur le present parere. Signé Touya.
Decision : Les Directeurs du Commerce de la province de Guienne sur l'exposé du present parere estiment que Pierre n’est pas fondé a demander a Jean le remboursement du billet a ordre dont est question el qu'au contraire Jean peul oposer la fin de non recevoir.
. J. B. JOURNU, DE MEYERE, FEGER DE KERNUEL,, Guill. JARREAU, J.V. QuiN, G. PeYcuHAUD, PÉRÈS-DUvVIVIER.
C. 4279 — folio 154 — du 5 décembre
PARERE
Pierre de Pau remit en payement à Jean de Bayonnne le 13 septembre 1782 une lettre de change de huil cens quarante deux livres, tirées le deux aoust precedent par Antoine deladitte ville de Pau, sur Michel de Bayonne, payable partout novembre.
Pierre dans sa missive accompagnant celle remise marque a Jean (de laquelle en procurerez l'acceplalion et le payement a son echeance pour m'en donner credil).
Jean ne repond a celle lettre que le 26 octobre et alors il marque a Pierre que Michel refuse d'accepter sous pretexte qu'il n'a pas reçu avis du tireur el il l'exhorle a engager celuy ey a ecrire pour reclamer celle acceplalion. ;
Pierre repondant le 28 du meme mois, temoigne sa surprise a Jean de ce qu'il ne la pas prevenu plustôt que la traite etoit sans acceptalion, allendu qu'il luy avoit demandé dans sa lettre du 13 septembre
de la faire revêtir de cette formalité, il le previent en meme lLemps que le tireur a disparu depuis peu, el que n'ayant pas elé mis a portée de luy rien demander à raison de celle traite, elle doit demeurer pour son compte. ï
Une aulre lettre de Jean du 8 novembre instruit Pierre de ce que Michel sur qui la lettre etoit tirée, avoit aussy deserté la place d'ou il resulle dil il, que quand bien meme lacceplalion y auroil elé mise le payement n’auroil pas eu lieu, ledit Jean en consequence annonce son intention de vouloir exiger son remboursement de Pierre à tems et lieu. s
Les raison de Pierre pour s’en dispenser sont 1° qu'ayant donné ordre à Jean de retirer acceplaltion sur sa remise, celuy ey n’a pû S'y refuser sans assurer sur luy les evenements.
2° Parceque Jean ne l’a pas prevenu dans le tems convenable, c’est a dire en reponce a la lettre qui luy fut ecrite le 13 septembre du refus qu’il pretend avoir elé fail sur lacceplalion, ce qui a empeché Pierre qui eloil tranquille d’après l’ordre qu'il avoit donné dans ladille lettre de reclamer son remboursement sur Jean qui jouissoit alors du plus grand credit et qui auroil remboursé de suile.
3° Parceque Jean n’ecrivil vraisemblablement la lellre du 26 octobre, que lorsqu'il fut instruit comme chose notoire que le lireur avoil disparu et quitlé le pays, ce qui luy rappella la negligence ou il eloit tombé laquelle negligence à elé funeste à Pierre qui a fourny postlerieurement au 13 en differentes occasions des sommes considerables à Antoine, ce qu'il n’auroil pas eu la confiance de faire, s’il avoit elé instruit du refus de cette acceplation.
Messieurs de la Chambre du Commerce sont priés de donner leur avis sur la question proposée ; scavoir si Pierre pourra etre tenu au remboursement dont s'agit, ce faisant ils obligeront leurs tres humbles serviteurs. J. LAPANADE et CA.
Les Directeurs du Commeree de la province de Guienne sur l'exposé du present parere estiment que Pierre est tenu au remboursement de la lettre dont est question.
DuBERGIER, CANDAU, P. Cuscou, Le TEeLzLiER, LAVAUD aîné, GRIGNET, GRAMOND DE CASTERA.
C. 4280 — folio 83 — du 1°" mars
PARERE
Pierre de Bordeaux, vend a Laurent de la même ville le 19 juillet 1785, par ministère de courtier, une futaille indigo marque E. E. C. L. pesant net 249 livres montant à la somme de 23921. 15 payable un tiers compté, et les deux restants en son billet de 1595 liv. au 19/29 septembre. Le même jour Laurent charge cette futaille dans le navire le Rozier d’Altona, cap. Hunditen, à l'adresse de Jean à Hambourg, et pour compte d’une maison de Cotbur en Silesie. Celle maison refuse celle fulaille et la laisse pour le compte de Laurent chès Jean à Hambourg. Laurent fait faillite avant l’échéance de son billet. Pierre instruit que la futaille indigo qu'il lui a vendue est encore à Hambourg, y forme oposilion.
Le commis de Laurent se trouvant alors à Hambourg y forme également oposilion ; mais de relour à Bordeaux, il reconail que son 0posiltion ne peut valoir au préjudice de celle du propriélaire, et s'en départ par acle notarié qui est denoncé à Jean à Hambourg, Pierre
proprietaire, reclame sa futaille indigo par droit de suite et privilège, n'étant pas payé des deux tiers du prix, et offre de tenir compte du liers qu'il a reçû a la masse de Laurent. Il fonde ses moyens sur ce que cette marchandise n’etant pas parvenue à sa destination et ayant resté dans les mains de Jean à Hambourg pour le compte de Laurent, il a été fondé de la revendiquer en sa qualité de propriétaire.
On prie Messieurs les Directeurs du Commerce de Guienne de décider si Pierre est fondé dans sa prétention. Signé MARTIN courtier, breveté,
Decision. — Les Directeurs du Commerce de la province de Guienne sur l'exposé du présent Parere, estiment que Pierre est fondé dans sa demande en revendication.
J, MErGié, H. ViGxESs, LorrAGuE, DUTASTA, A. CROZILHAC, Cu. LEMESLE.
C. 4280 — fol. 129 — du 15 janvier
PARERE
Andre a tiré sur Barthelemy une lettre de change de mille livres, ordre de Charles, qu'il a passée à Daniel : Daniel à Etienne. André, Barthelemy, Charles et Daniel manquent avant l'échéance. On demande si Elienne peut figurer comme créancier des quatre masses ; s’il peut recevoir le dividende de chaque masse sur le principal, ou s’il doit diminuer la somme reçue d’une masse, lorsqu'il se présentera pour toucher le dividende d’une seconde masse.
On prie Messieurs les représentants de la Chambre de Commerce de Bordeaux de vouloir bien donner leur avis sur le sus dit parère presenté par leur très humble serviteur signé CuarLes LEMESLE.
Decision. — Les directeurs du Cômerce de la Province de Guienne, sur l’exposé du présent parère, estiment qu'Etienne doit diminuer la somme reçue d’une masse, lorsqu'il se présentera pour toucher le dividende d’une seconde masse.
BÉCHADE-CAzAUx, BRUNAUD aîné, J. MERGIÉ, B. LAFITE-DUPONT, TESTARD DE GROSVAL.
C. 4280 -— fol. 148 verso — du 15 avril 1790. PARERE
Paul de Marseille à tiré le 16 juin 1789, quatre lettres de change à l'ordre de François, sur Marc et compagnie de Paris, à trois usages. François en relation avec Marc et Cie, lui envoya les dites leltres,avec prière de les accepter et de les delivrer au porteur des secondes. Mare et Cie lui répondirent, le 4 juillet : € avec l'honneur de vos lettres, du 25 du passé,nous avons reçù vos quatre premières de 3045 liv., 4000 liv. 4100 liv., 4200 !. sur nous mêmes: elles sont acceptées : nous les tenons a la disposilion des secondes ». Dans celle confiance, Francois, qui ne se serail pas permis de douter que ces letres ne fussent réellement acceptées, à pà continuer des relalions avec le Lireur ; au lieu que s’il avail été prévenu du refus, non seulement il aura cessé toute opéralion avec Tüi, mais il aurait avisé au remboursement, ou à s'assurer, pes caution, le montant desdites lettres, qui ont périclilé dans l’intervalle,
MM. les négociants el banquiers sont priés de donner leur avis sur cel exposé. Signé DANIEL Lys.
Décision. Les Directeurs du Commerce de la province de Guienne, sur l’expocé du présent parère, estimentque la lettre de marc n’equivaul pas à une acceplalion.
LATUILIÈRE, B. MARGHAND, A. GAUBERT, BRUNAUD aîné, COURREJOLES
C. 4280 — fol. 156 — du 5 janvier
PARERE Pierre el Paul elaient associés, Leur commerce de banque s'exerçait a aris sous la raison de... Les affaires de ce commerce social sont 1om-
bées dans le dérangement : el après la faillite, un créancier personel de Pierre se présente, el prétend être admis aux reparlitions du produit de la rentrée des débiteurs apartenant au corps social. I se fonde sur ce que le contrat social de Pierre et Paul n’a pas élé enrégistré au greffe de la Justice consulaire de Paris et que dès lors la société est nûle aux lermes de Particle 2 du titre 4 de l'ordonnance du commerce de 1673.
Je prie Messieurs de la Chambre de Commerce de Bordeaux de vouloir bien donner lour avis sur le présent parère.
Bordeaux le 30 décembre 1790. Signé J. Guery.
Décision. Les Directeurs du commerce du département de la Gironde sur lexposé du présent parère, esliment que les créanciers de la société d’entre Pierre et Paul ont seul droit aux répartilions du produit de la rentrée des débiteurs du corps social, à l'exclusion des créauciers personels de Pierre.
Le TELLIER, TESTART GRosvaL, P.-A. SeiGNourer fils, Ducos.
C. 4280 — folio 164 verso — du 13 juillet 1791. PARERE
Un navire venant de nos iles fait eôle. L'armateur en fait Pabandon, comme aussi de la cargaison qu'il avail fail assurer. Les assureurs l’acceptent sans formalilé au bas de la police, afin d’eviler des faux frais. D’apres cela les assureurs se trouvent au lieu et place de l'assuré. Un particulier avail à bord du même navire des marchandises qu'il sauve. Elles doivent de frèl environ 2500 I. qu'il refuse de payer, mais il offre simplement de payer environ 125 1. pour la ecole part aux équipages. Les assureurs qui représentent l’armaleur se refusent à cela el spuliennent que les marchandises doivent le frèt, comme si le navire fut arrivé heureusement.
MM. les Directeurs de la Chambre de Commerce sont instamment priés de donner leur avis au présent parère. Signé Na$ TAVERNIER.
Décisions. Les Directeurs du Commerce du département de la Gironde, sur l'exposé du présent parere, esliment que le fret est dû en enlier.
BruNAUD, BouxiN, DANIEL Lys, DAaxreL MaccarTHY, COURREJIOLES.
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Errata
Bref, on n’entendait... que, au lieu de : Bref, on entendait... que...
des juge-consuls,au lieu de : de juge-consuls. rectoribus ædes, au lieu de: rectoribus œdes. . Le Parlement lui-même, au lieu de : ; le Parlement lui-même.
(voir note 1, page 27), au lieu de: (voir notel, p. 26).
Les art. x1 et x lui donnaient, au lieu de :
Les arl. x1 et x leur donnaient.
il est un détail, au lieu de : il un détail.
26 mai 1705, au lieu de: 21 mai 1705.
quærilur, au lieu de : quæritur.
constituait le caractere, au lieu de : constiluerail le caractère.
commanditgesellschaften, au lieu de : commanditgeseillschaften.
Un parère en fit, au lieu de : Un parere eu fit. si, pour se libérer, au lieu de : si, pour se délibérer.
défenses générales, au lieu de : dépenses générales.
C. 4280 — 153 verso — 25 nov. 1790, au lieu de : C. 4280 — 153 verso — 25 nov. 1709.
vendre pour leur compte, au lieu de : vendre pour le compte.
105 verso — 10 janv. 1788, au lieu de : 105 verso — 18 janv. 1788.
une décision se référant, au lieu de: une décision référant.
qualité des marchandises, au lieu de: qualité de marchandises.
ceux avec lesquels, au lieu de : ceux envers lesquels.
31 octobre 1709, au lieu de : 31 oct. 1909.
Ibid. 201 verso -- 7 janv. 1773, au lieu de : Ibid. 201 verso — 1773.
Scaccia, $ 1, q. 4, n. 17, au lieu de : Scaccia, SUITE PNA 7:
Secundus, au lieu de : Secondus.
. 136 — 14 mai 1789, au lieu de: 136 — 14 mars 1789.
C. 4573 — 91 — 26 nov
Ibid. 187 verso, au lieu de : Ibid. 187.
approchant, au lieu de : rapprochant.
leurs traites et leurs créances, au lieu de : de leurs traites, el leurs créances.
Voir supra p. 178, au lieu de : Voir supra :
Art. 2275, au lieu de : art. 2285.
155 verso — 9 sept. 1728, au lieu de: 155 verso — 9 sept. 1828.
remise de place en place, au lieu de : remise en place.
Il. — Billets ordinaires : a) billets en blane, au lieu de : Il. a) Billets ordinaires : billets en blanc ;
Propriété des billets, au lieu de : Propriétés des billets.
239 verso — 11 déc.1783, au lieu de : 239 verso — 11 déc. 1773.
mentionnerons, au lieu de: mentionnerions.
Valin.. élait d'avis, au lieu de: Valin... étant d'avis.
infra p. 372 note (5), au lieu de : infra p. 774 note (1).
demandait à la Chambre, au lieu de : demandait de la Chambre.
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